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R  emerciements 


a  l  American  Red  CroR. 


L'American  Red  Cross  se  signale  chaque  jour  par  le  généreux  emploi  quelle  fait  en  France  des  sommes 
recueillies  par  elle  à  cet  effet  aux  Etats-Unis.  Parmi  les  donations  effectuées  aux  ceuvres  générales,  l'une  des 
plus  notables  est  celle  à  la  Croix-Rouge  française  que  préside  aujourd'hui  le  Général  Pau,  successeur  à  ce 
poste  du  Marquis  de  Xogiié  :  elle  fut  de  10,000,000  de  francs.  Parmi  les  dons  remis  à  des  ceuvres 
spéciales,  celui  de  5  o  0 . 0  o  o  francs  fait,  pour  un  hôpital  de  contagieux,  à  l' hôpital  Saint-Joseph  des  sceurs  de 
Saint  Vincent  de  Paul  est  digne  d'être  signalé. 

Le  Conseil  de  l'hôpital  pria  M.  Hanotaux.  en  sa  qualité  de  Président  du  Comité  FRA>CE-AMéfiiQUE, 
d'adresser  des  remerciements  en  son  nom  à  /'American  Red  Cross  à  l'Assemblée  générale  annuelle,  tenue  en 
présence  de  S.  Em.  le  Cardinal  Amette,  archevêque  de  Paris.  Cest  dans  ces  circonstances  que  M.  Gabriel 
Hanotaux  prononça  le  discours  suivant,  comme  marque  de  la  gratitude  française. 

Tout  par  amour,  rien  par  force,  tel  était,  au  dire  de  son  biographe,  le  cr  grand  motr» 
de  Saint  François  de  Sales.  Dans  ce  beau  et  fin  langage  qui  était  le  sien,  l'évêque 
ajoutait  r  qu'en  matière  de  gouvernement  spirituel,  on  doit  se  comporter  à  la  façon 
de  Dieu  et  des  anges,  par  inspirations,  insinuations,  remontrances,  prières,  sollici- 
tations, en  toute  patience  et  doctrine.  Il  demandait  que  l'on  frappât,  comme  l'époux, 
à  la  porte  des  cœurs,  que  l'on  pressât  doucement  l'ouverture:  si  elle  se  faisait,  que 
l'on  y  introduisît  le  salut  avec  la  joie;  si  on  la  refusait,  qu'on  supportât  le  refus  avec 
douceur-n. 

Cette  leçon,  de  si  véritable  tradition  française,  s'applique  ici,  journellement.  Au 
milieu  de  cette  grande  ville  de  Paris,  où  toutes  les  forces  et  les  faiblesses  humaines 
s'agitent  sans  cesse,  comme  les  remous  profonds  et  insondables  d'un  océan, 
la  charité  chrétienne  a  préparé  cette  île,   ce  refuge;  mais  elle  entend  qu'd  soit 
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abordable,  accessible  à  toutes  les  misères,  à  toutes  les  souffrances  humaines.  Elles 
sont,  toutes,  accueillies  et  traitées  également,  avec  une  abnégation  cordiale  et 
attentive  :  ceux  qui  veulent  entrent,  ceux  qui  veulent  passent,  selon  la  forte  parole 
du  saint  évêque  :  crEn  la  galère  de  l'amour  divin,  il  n'y  a  point  de  forçat  :  tous  les 
rameurs  y  sont  volontaires  ti. 

Monseigneur,  cette  leçon  d'union  et  de  tolérance,  nous  ne  la  puisons  pas  seule- 
ment dans  ces  admirables  institutions  dont  la  charité  est  l'âme  :  si  nous  allons  au 
fond  des  choses,  nous  la  trouvons  largement  répandue  dans  la  vie  pubhque  de  notre 
pays.  De  l'armée,  oii  nos  enfants  et  nos  frères  se  battent  coude  à  coude,  quels  que 
soient  les  sentiments  et  les  doctrines,  de  Paris  oii  elle  anime  de  son  souffle  tant 
d'œuvres  confraternelles,  elle  rayonne  sur  le  pays  en  ces  heures  graves  oiî  la  France 
n'a  pas  un  souffle  ni  une  minute  à  perdre  en  vaines  disputes,  avant  d'avoir  nettoyé  le 
sol  national  de  l'ennemi  qui  l'occupe  encore. 

Restons  à  Paris,  puisque  c'est  l'une  de  ses  plus  belles  initiatives  qui  nous  réunit 
aujourd'hui. 

Paris,  visé,  que  dis-je?  assiégé  de  loin  depuis  les  premiers  jours  de  la  guerre,  a 
compris  d'abord  (rien  qu'aux  souvenirs  de  1870)  quel  était  son  rôle  exemplaire.  Il 
se  dressa  sur  sa  muraille  devant  les  armées  ennemies.  Et  en  le  voyant  ainsi,  tel 
qu'il  fut  toujours  au  cours  de  notre  longue  histoire,  la  France  frémit  de  confiance 
et  d'espoir.  A  l'approche  des  coureurs  hostiles,  au  passage  des  régiments  jetés  dans 
la  fournaise,  sous  la  trombe  de  feu  des  avions,  sous  le  tir  des  canons  monstrueux, 
dans  l'alternative  des  batailles  qui  rapproche  et  éloigne  de  ses  murs  la  vague  de 
f  invasion,  Paris  tient  bon.  Il  serre  les  dents,  mais  il  ne  lève  pas  les  yeux  de  sa  tâche 
de  guerre.  Les  hommes  jeunes  étant  au  front,  les  vieillards,  les  femmes,  les  enfants 
travaillent.  Rien  ne  s'est  arrêté  :  la  cuirasse  de  la  Patrie  est  forgée,  tandis  que  fart 
et  la  mode  continuent  leurs  créations  ingénieuses,  tissent  leurs  fantaisies  délicates 
et  raffinées.  La  ville  est  ce  qu'elle  fut  toujours.  De  Sainte  Geneviève  à  Guynemer, 
elle  n'a  pas  changé.  Les  Huns  l'ont  reconnue!  Ses  magistrats  à  f  Hôtel  de  ville,  ses 
chefs  mihtaires  aux  Invalides,  ses  marchands  dans  la  Cité,  ses  maîtres  aux  univer- 
sités, la  jeunesse  aux  écoles,  les  fidèles  aux  églises,  les  ouvriers  aux  ateliers,  tout  le 
monde  est  à  sa  place,  et  la  vie  répubhcaine  du  pays  se  poursuit  dans  la  capitale, 
sous  la  sauvegarde  d'une  discipline  volontaire,  comparable  (nous  pouvons  bien  le 
dire  après  quatre  ans)  aux  plus  admirables  modèles  des  républiques  de  l'antiquité. 

C'est  sur  cette  ville.  Monseigneur,  que  votre  Eminence  étend  la  houlette  du 
pasteur.  Votre  troupeau  est  un,  vous  f  aimez  d'un  seul  amour;  et  lui,  sachant  quel  est 
son  évêque,  se  confie  en  lui.  Présente  partout,  aux  glorifications  comme  aux  deuils, 
aux  exhortations,  comme  aux  exaltations,  Votre  Eminence  veut  que  la  Religion  ne 
s'isole  jamais  de  sa  sœur  dans  f  ordre  humain,  la  Patrie.  Si  quelque  danger  menace 
fune  ou  l'autre,  vous  êtes  debout,  la  crosse  à  la  main  comme  les  évêques  des  anciens 
âges,  et,  à  la  sûreté  et  la  beauté  du  geste,  à  ce  sens  de  f  équilibre  et  de  la  mesure,  à 
ce  tact  qui  vient  du  cœur,  à  cette  fermeté  prudente  et  douce,  Paris  reconnaît  les  ver- 
tus qu'il  aime.  Il  tourne  les  yeux  vers  vous,  dans  les  grandes  émotions  ou  les  grandes 
détresses;  et  si,  par  un  effroyable  désastre,  les  fidèles  assemblés  dans  une  de  nos 
églises,  à  f  heure  même  où  la  chrétienté  est  plongée  dans  les  ténèbres,  succombent  au 
pied  de  f  autel,  il  sait  que,  par  Votre  Eminence,  leurs  noms  et  leur  mémoire  seront 
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inscrits  à  jamais  sur  les  listes  des  chrétientés  barbarement  suppliciées,  et  que  toute 
l'Eglise,  un  jour,  s'unira  pour  commémorer  pieusement  la  déploration  de  leur  martyre. 

Puisque  nos  ennemis  jettent  en  déK  à  l'unité  humaine  leur  insolente  devise  :  rÙieu 
est  avec  nonsv,  nous  répondrons,  nous,  en  montrant  cette  union  des  âmes  autour  des 
plus  nobles  causes,  et,  loin  d'entreprendre  sur  la  divinité  ce  sinistre  et  risible  acca- 
parement, nous  dirons  tous  ensemble  et  d'une  seule  voix,  comme  ont  dit  et  répété  nos 
pères  à  travers  les  siècles,  depuis  Tolbiac  :  ^Gesta  Dei per  Francosln  Les  œuvres  de 
Dieu  par  la  main  des  Francs  ! 

Que  ceci  donc  soit  su,  répété  et  répandu  jusque  dans  ces  lointaines  régions  où  la 
propagande  ennemie  dénature  si  perfidement  les  sentiments  et  les  volontés  de  la 
France  :  la  France  est  toujours  pareille  à  elle-même. 

Cette  pensée  nous  ramène  à  l'œuvre  qui  nous  réunit  aujourd'hui.  Il  est  bon  que  l'on 
sache  aussi,  auprès  et  au  loin,  que,  dans  ce  Paris  tant  calomnié,  au  milieu  d'un  de 
ses  faubourgs  les  plus  laborieux  et  les  plus  populeux,  la  charité  chrétienne  a  élevé  par 
son  seul  effort  un  large  et  noble  édifice  ouvert  à  la  pauvreté,  consacré  aux  souffrances 
humaines ,  minutieusement  organisé  dans  tous  ses  détails  pour  que  la  misère  y  soit 
reçue  aussi  splendidement  que  dans  un  palais  :  de  vastes  jardins,  d'amples  bâtiments, 
un  détail  de  perfectionnements  où  l'on  se  perd,  une  prévoyance  et  une  adaptation 
vraiment  modèles,  tout  y  converge  vers  un  but  unique:  le  secours  à  la  maladie  sous 
toutes  ses  formes.  Elle  y  est  soignée  selon  les  plus  récentes  découvertes  de  la 
science;  les  laboratoires,  les  salles  d'opération,  les  couloirs,  les  dortoirs,  les  cuisines 
y  rayonnent  d'une  claire  lumière;  l'économie,  à  la  fois  la  plus  minutieuse  et  la  plus 
dispendieuse,  ne  recherche  que  le  bien-être  du  malade,  du  blessé,  du  contagieux;  et 
cette  œuvre,  «roù  tous  les  rameurs  sont  volontaires i,  s'est  placée  sous  les  auspices  de 
l'archevêque  de  Paris  !  Il  honore  de  sa  présence  ce  compte  rendu  annuel  où  tout  est 
net,  sain  et  bon  comme  la  maison  elle-même.  Pourquoi  chercher  des  mots  pour  expli- 
quer ce  qu'elle  est  et  ce  que  je  veux  dire  :  elle  est  confiée  aux  Sœurs  de  saint  Vincent  de  Paul! 

Les  Sœurs  de  saint  Vincent  de  Paul  !  qui  ne  les  connaît  dans  l'univers  ?  Partout, 
leur  cornette  blanche  bat  de  l'aile  sur  les  douleurs  humaines.  Quand  elle  paraît,  un 
souffle  de  charité  entre  avec  elle.  Saint  Vincent  de  Paul,  Jeanne  d'Arc,  Saint  Louis, 
la  bonté ,  la  bravoure,  la  justice,  ce  sont  les  vertus  que  la  France  vénère  :  l'arôme  de 
ces  vertus  est  répandu  ici  et  ne  suis-je  pas  autorisé  à  dire,  rien  qu'en  jetant  les  yeux 
autour  de  moi,  que  la  France,  ralliée  sous  les  étendards  de  ses  saints  nationaux,  met, 
une  fois  de  plus,  sa  cause  sous  les  auspices  du  droit,  du  courage  et  de  la  charité  ! 

Gomment  la  charité  américaine  est  devenue  la  collaboratrice  de  la  charité  pari- 
sienne? C'est  une  histoire  toute  simple,  un  de  ces  beaux  traits  de  la  propagande  du 
cœur,  si  naturelle  entre  gens  qui  s'aiment.  Permettez-moi  de  répéter  devant  vous, 
Eminence,  une  parole  déjà  prononcée  dans  une  circonstance  analogue  :  de  la  France 
à  l'Amérique,  c'est  la  bienfaisance  qui  a  fait  le  chemin  à  l'alliance  :  je  suis  ici  pour  en 
témoigner  et  c'est  pourquoi  vous  avez  fait  au  président  du  Comité  France-Amérique 
le  grand  honneur  de  lui  réserver  une  place  dans  cette  cérémonie  et  lui  avez  permis 
d'élever  la  voix  quand  ceux  qui  ont  tout  fait  gardent  le  silence. 

La  Croix-Rouge  américaine,  préoccupée  des  soins  à  apporter  aux  maladies  conta- 
gieuses, suite  trop  fréquente  de  ces  immenses  mouvements  de  peuples,  apprit  l'exis- 
tence de  cette  maison  par  la  rumeur  de  ses  bienfaits.  Ses  représentants  visitèrent 
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l'œuvre  de  Saint  Joseph  :  ils  virent  ces  admirables  installations  ;  mais  ils  apprirent,  en 
même  temps  que,  si  les  soins  étaient  prodigués  ici  aux  malades  de  la  grande  ville,  aux 
blessés  de  la  guerre,  aux  victimes  des  divers  fléaux  qui  frappent  l'humanité,  le  service 
des  contagieux  et  des  tuberculeux  n'existait  pas  encore  dans  les  conditions  d'isolement 
qui  vous  paraissaient,  à  vous-même,  indispensables.  Vous  aviez  prévu  cette  amélio- 
ration ;  un  don  généreux,  conseillé  par  un  des  amis  les  plus  sûrs  de  cette  maison  et 
dont  la  bienfaisance  et  l'activité  sont  inlassables,  vous  avait  permis  d'entrevoir  l'heure 
de  la  réalisation  ;  le  terrain  pouvait  être  acheté  ;  il  y  avait  les  plus  sérieuses  raisons 
de  ne  pas  le  laisser  passer  aux  mains  des  industries  dont  le  voisinage  eût  été  terrible 
au  calme  et  à  la  santé  de  vos  malades.  La  nécessité  était  urgente  :  mais  les  ressources 
ne  suffisaient  pas. 

Les  membres  de  la  Croix-Rouge  américaine  prirent  connaissance  de  vos  intentions, 
de  vos  devis,  de  vos  moyens,  et,  au  bout  de  quelques  jours,  ils  revinrent:  —  ils  vous 
apportaient  la  somme  nécessaire.  Ln  plus  beau  geste  peut-il  être  fait  avec  une  plus 
parfaite  simplicité? 

Ainsi  vont  les  choses  avec  nos  grands  amis  d'Amérique.  Le  peu  que  nous  avons  fait 
pour  eux,  il  y  a  un  siècle,  ils  nous  le  rendent  au  centuple.  J'ai  déjà  cité  le  mot  qui  me 
fut  dit  par  l'un  de  mes  intimes  amis  américains,  accouru  dès  les  premiers  jours  delà 
guerre  :  rr  La  France  se  bat. .  .  La  Fayette  !  Nous  voilà  !  v 

L'histoire  a-t-elle  raconté  quelque  chose,  je  ne  dis  pas  seulement  de  pareil,  mais 
seulement  d'analogue  à  ce  qui  se  passe  aujourd'hui?  Un  peuple  de  cent  millions 
d'hommes  agissant,  selon  la  forte  parole  du  président  Wilson,  sans  l'ombre  d'un  motif 
intéressé,  et  venant  au  nom  des  principes  les  plus  hauts  en  aide  à  d'autres  peuples 
qui  se  battent  eux-mêmes  pour  le  droit,  le  secours  mutuel,  la  fidélité  aux  alliances, 
l'honneur,  la  liberté? 

Nos  ennemis  ne  cachent  pas  leur  ambition  de  dominer  le  monde  :  et  nous  n'avons, 
nous,  d'autre  volonté  que  de  le  libérer.  N'y  aurait-il  que  cette  opposition,  la  cause 
serait  entendue.  La  victoire  hésitera  peut-être;  mais  elle  se  prononcera  du  côté  où  la 
justice  l'attend. 

Mais,  pour  arriver  à  cette  fin,  que  de  sacrifices  encore,  et  même,  quand  le  but  aura 
été  atteint,  que  d'eff'orts  seront  nécessaires  pour  que  notre  chère  France  parvienne  à 
combler  les  vides  que  cette  cruelle  guerre  a  faits  parmi  ses  enfants!  Ceux  qui  sont 
morts  pour  sauver  la  France  nous  laissent  un  devoir:  sauver  la  race. 

Le  sang  aura  coulé  à  flots,  la  mort  aura  touché  de  son  aile  les  combattants  et  les 
non-combattants;  il  n'y  a  pas  d'arrière  pour  elle;  tout  est  bon  à  sa  terrible  moisson. 
Perfide,  elle  se  glisse  partout,  jusque  dans  le  baiser  de  la  mère  à  l'enfant.  La  terrible 
tuberculose  est  le  mal  de  notre  siècle:  reculera-t-elle  devant  nos  foyers  décimés? 
Hélas!  non,  elle  y  trouvera  une  nouvelle  pâture:  or  il  faut  la  regarder  en  face;  elle 
aussi,  il  faut  la  cerner,  il  faut  la  vaincre. 

Les  moyens  sont  là,  devant  nous  :  la  propreté,  l'abondance,  la  netteté,  l'air  pur, 
la  lumière.  Vous  les  multipliez  autour  du  malade  ;  il  faut  les  multiplier  encore.  Pour 
lui  refaire  une  nouvelle  nature,  il  faut  le  baigner  dans  la  nature  maternelle. 

Le  pavillon  nouveau,  que  la  charité  française  et  la  charité  américaine  se  sont  enten- 
dues pour  aménager,  est  conçu  sur  ces  données.  Mais  combien  il  sera  loin  de  suffire  ! 
A  peine  ses  lits  seront-ils  occupés,  que  d'autres  malheureux  frapperont  à  votre  porte; 
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\  os  convalescents  auront  à  peine  goûté  à  la  joie  de  revivre  qu'ils  devront,  trop  hâtive- 
ment, céder  leur  place. 

Et  puis  cette  œuvre  de  guérison  ne  vous  satisfait  pas  encore  :  vous  vouiez  prévenir 
le  mal,  aller  au-devant  de  lui,  l'empêcher  de  naître.  Vos  dispensaires,  vos  consul- 
tations, vos  laboratoires,  votre  prophylaxie  sont  les  armes  de  ce  long  combat. 

Ainsi  vos  devoirs  s'accroissent  en  s'accomplissant;  le  bien  appelle  le  bien.  Vos 
ressources,  donc,  doivent  s'accroître  de  même.  Vous  avez  frappé  à  tant  de  portes  déjà! 
frappez  encore,  selon  la  parole  du  saint  évêque:  celles  qui  se  sont  ouvertes  se  rou- 
vriront et  d'autres  vous  arrêteront  sur  leur  seuil.  On  vous  attend;  on  vous  guette. 
N'hésitez  pas  :  frappez!  En  des  temps  comme  ceux-ci,  les  générations  des  hommes  se 
sentent,  plus  que  jamais,  solidaires;  elles  cherchent  le  lien  permanent  qui  les  ratta- 
chera les  unes  aux  autres.  La  génération  présente,  qui  a  tant  fait,  fera  plus  encore: 
elle  s'accoutume  au  sacrifice,  à  la  guerre,  à  la  mort,  pourvu  que  ses  enfants  retrou- 
vent la  vie ,  le  repos  et  la  paix. 

Tel  est  le  sens  profond  de  ces  heures  tragiques.  Tout  un  pays  regarde,  depuis 
quatre  ans,  la  mort  en  face;  et  il  ne  sourcille  pas.  Comme  dans  les  danses  des  morts 
du  Moyen  Age,  le  squelette  est  là.  Il  se  mêle  à  nos  réunions,  à  notre  intimité,  à  nos 
courtes  joies  ;  il  surveille  notre  sommeil  et  notre  réveil  ;  il  est  assis  auprès  de  nous  ;  nous 
sommes  sur  ses  genoux.  Que  dis-je?  la  mort  est  notre  vie! 

Nos  beaux  fils,  la  fleur  sur  le  visage,  partent  et  courent  au-devant  d'elle.  Ils  la  pour- 
suivent de  toute  l'ardeur  de  leur  jeunesse  ;  ils  la  rejoignent  et,  avec  elle,  son  atfreux 
cortège:  la  maladie,  la  souffrance,  la  mutilation. 

Et  quel  serait  donc  l'objet  et  la  consécration  de  cette  lutte,  de  cette  préparation 
volontaire  des  corps  et  des  âmes,  si  ce  n'était  d'élever  l'homme  au-dessus  de  son  temps 
éphémère,  jusqu'à  sa  destinée  suprême,  de  le  détourner  de  ce  qui  passe  pour  l'atta- 
cher à  ce  qui  dure? 

Ces  braves  enfants  n'ont  qu'une  heure;  ils  le  savent,  ils  l'acceptent.  Mais  leur 
pensée  se  survit  dans  la  patrie,  dans  l'humanité,  dans  l'au-delà.  L'avenir  lira  les  admi- 
rables lettres  qu'écrivent  sur  le  champ  de  bataille  ou  sur  les  lits  d'hôpital  nos  mou- 
rants; il  saura  ce  qu'ils  disent,  à  cette  heure  sincère,  et  comment  ils  parlent  de  leurs 
enfants,  de  leurs  parents,  de  leur  pays,  de  leur  Dieu!  Gardez  soigneusement  ces 
révélations  suprêmes  !  Elles  seront  aussi  précieuses  pour  le  procès  de  la  France  que  le 
furent,  au  procès  de  Rouen,  les  réponses  de  Jeanne  d'Arc.  Penchés  sur  ces  agonies 
conscientes  d'elles-mêmes  et  de  l'éternel  lendemain,  interrogez  ces  braves.  Jamais 
aveux  ne  furent  plus  nobles,  ni  confidences  plus  magnifiques.  Ecoutez  !  c'est  la  confes- 
^on  de  la  race. 

Et  vous  apprendrez  ainsi,  pour  le  redire  aux  autres  peuples  et  à  l'avenir,  le  secret 
de  son  âme.  Par  ces  bouches  qui  se  ferment,  on  saura  qu'elle  a  voulu  le  juste  et  le 
bien;  que  ce  dont  elle  souffrit  pendant  quarante  ans,  ce  ne  fut  ni  de  perte  de  terri- 
toire, ni  de  la  privation  de  biens  terrestres,  ni  même  d'une  diminution  de  prestige  ou 
d'honneur,  mais  d'une  iniquité. 

Vous  saurez  aussi  et  vous  répéterez  que  ce  pays  s'est  toujours  tenu  prêt  (même 
parmi  ses  erreurs)  au  dévouement  et  au  sacrifice;  que  pas  une  plainte  ne  s'élevait 
dans  le  monde  sans  retentir  dans  son  cœur;  que  son  sourire  ne  fait  que  voiler  ses 
promptes  émotions  et  ses  riches  attendrissements;  vous  ajouterez  que,  chez  lui, 
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l'action  suit  immédiatement  la  pensée  et  que  la  noblesse  de  la  tâche  le  saisit  avant 
même  que  l'intérêt  et  la  réflexion  l'aient  averti.  Il  aime  le  risque;  le  péril  l'attire. 
Qu'importe  la  mort,  si  l'œuvre  survit? 

Telle  est  l'inspiration  profondément  religieuse  de  ce  noble  peuple,  telle  que  l'uni- 
vers commence  à  la  comprendre  et  telle  que  cette  génération  de  héros  la  révèle  au 
moment  oii  elle  meurt  pour  assurer  un  avenir  meilleur  à  l'humanité  ! 

L'histoire  fera  la  comparaison  :  elle  dira  de  quel  grossier  matérialisme  la  menaçait 
la  conquête  barbare  qu'une  fois  de  plus  la  France  a  refoulée;  elle  dira  les  motifs 
réels  de  cette  guerre  intentée  à  la  liberté  humaine,  les  ambitions  rapaces  de  nos 
ennemis,  leur  goût  honteux  des  jouissances  immédiates,  leur  luxe  misérable,  leur 
bombance  païenne  déchaînée  sur  les  ruines  de  nos  édifices  religieux,  le  satanisme 
meurtrier  des  prêtres  et  des  religieuses,  les  appétits  sanguinaires,  la  tyrannie  brutale, 
ce  mensonge  organisé,  cette  hypocrisie  raffinée,  et,  partout  où  ils  passent,  les  réali- 
sations sanglantes  de  ces  noirs  desseins. 

L'histoire  comparera  :  elle  dira  de  quel  côté  étaient  la  foi,  l'espérance,  la  charité! 
De  quel  côté  était  Dieu! .  .  . 

Des  œuvres  comme  celles  que  nous  avons  sous  les  yeux  témoigneront  devant  elle  ; 
vos  sœurs  de  saint  Vincent  de  Paul  seront  appelées  à  la  barre  et  aussi  tous  vos 
ff  rameurs  volontaires  ti  ;  la  charité  américaine  et  la  charité  française  comparaîtront  la 
main  dans  la  main;  ces  grandes  démocraties,  obéissant  fraternellement  à  la  loi  du 
devoir  et  de  la  bienfaisance,  sont  assurées  du  jugement  de  l'avenir.  Nous  sommes 
tranquilles  :  notre  cause  est  en  de  bonnes  mains  ! 

Monseigneur,  excusez  ces  minutes  trop  longues  oii  j'ai  osé  retenir  votre  attention 
et  celle  d'une  assistance  qui  réunit  autour  de  vous  ceux  et  celles  qui  ont  fait  tout  ce 
bien.  On  m'a  désigné  ;  j'ai  obéi.  Il  faut  accepter  les  consignes  et  les  remplir  du  mieux 
qu'on  peut  :  c'est  la  guerre  I 

Mais  aussi,  mes  auditeurs  ont  reçu  leur  consigne,  celle  de  m'écouter,  et  ils  l'exé- 
cutent avec  une  patience  et  une  indulgence  dont  je  sais  tout  le  prix.  Qu'ils  me  par- 
donnent! Ils  ont  entendu,  sans  manifester  leur  lassitude,  des  développements  où 
ils  n'ont  trouvé  qu'un  bien  pauvre  reflet  de  leurs  actes  et  que  j'aurais  pu  leur  éviter 
puisqu'ils  se  résument  dans  les  trois  mots  de  Pascal  :  cr  C'est  par  le  cœur  qu'on 
sent  Dieu  Ti. 

Gabriel    HANOTAUX, 

de  l'Académie  française , 
Président  du  Comité  FBANCE-AjtàRiQVE. 
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LES  RELATIONS 

DES  PORTS  &  CENTRES  COMMERCIAUX 

DE  FRANCE  AVEC  L'AMÉRIQUE. 


XI.  —  LE  PORT  DE  MARSEILLE (ï). 


Jusqu'au  milieu  du  xvii'  siècle,  toute  l'activité  des  armateurs  marseillais  s'était  dépensée  dans 
la  Méditerranée.  C'est  à  peine  si,  au  xvi"  siècle,  ils  avaient  étendu  aux  ports  atlantiques  du  Maroc 
les  relations  suivies  qu'ils  avaient  depuis  le  moyen  âge  avec  Ceuta  et  Tanger.  Les  débuts  de  la 
colonisation  française  n'avaient  rien  changé  à  cette  situation.  Même  sans  l'influence  de  vieilles 
traditions,  les  monopoles  accordés  aux  ports  ponantais  et  aux  diverses  Compagnies  à  charte,  par 
Henri  IV,  Richeheu  et  Colhert,  eussent  arrêté  les  entreprises  provençales  en  Amérique.  D'ailleurs, 
la  première  moitié  du  mf  siècle  fui  pour  Marseille  une  époque  de  désorganisation  et  de 
décadence. 

Colhert,  plein  d'ambition  pour  cette  ville,  mit  fin  aux  désordres  qui  la  ruinaient  et  ranima 
son  acti\dté.  Pour  les  besoins  de  la  raffinerie  de  sucre  dont  il  favorisa  la  fondation  en  1671,  il 
permit  chaque  année  à  quelqu'.'s  navires  marseillais  d'aller  chercher  des  sucres  bruts  aux  Antilles. 
Tels  furent  les  modestes  débuts  des  relations  du  port  méditerranéen  avec  l'Amérique. 

Enfin  les  lettres  patentes  de  1 7 1 9  oumrent  définitivement  aux  Marseillais  l'accès  des  colonies. 
Pour  obtenii*  cette  faveur,  impatienunent  attendue,  ils  avaient  dû  laisser  porter  atteinte  à  la 
franchise  de  leur  port.  Le  commerce  des  «îles  d'Amérique»  de\int  très  rapidement  une  des 
branches  importantes  de  leur  activité.  Leur  intervention  allait  contribuer  fortement  à  donner  une 
impulsion  nouvelle  à  la  prospérité  de  la  Martinique  et  de  nos  autres  possessions.  Les  frères  Roux 
se  signalèrent  à  la  tête  de  ces  négociants-armateurs.  Grâce  à  eux,  les  vins,  les  huiles,  les  fruits, 
les  savons  de  Provence  trouvaient  un  débouché  nouveau,  tandis  que  les  sucres  et  les  cafés 
envahissaient  les  marchés  du  Levant.  En  même  temps,  par  des  envois  importants  de  numéraire, 
par  un  emploi  judicieux  de  leurs  capitaux,  les  Marseillais  contribuèrent  largement  à  l'essor  des 
plantations.  Après  la  guerre  de  Sept  Ans  ils  s'intéressèrent  particulièrement  à  Saint-Domingue 
et  y  exercèrent,  dans  une  mesure  moindre,  la  même  influence  heureuse.  De  plus,  au  moment  de 
la  Révolution,  on  comptait  un  certain  nombre  de  Provençaux  parmi  les  principaux  planteurs 
des  Iles. 

Les  Marseillais  avaient  aussi  par  deux  fois  joué  un  rôle  dans  les  entreprises  malheureuses  pour 
donner  la  vie  à  la  Guyane,  en  1763  et  en  1-781.  Seul,  parmi  nos  colonies,  le  Canada  était 
resté  à  peu  près  sans  relations  avec  le  grand  port  méditerranéen,  mais  celui-ci  avait  pris  une 
grande  part  au  développement  des  pêcheries  de  Terre-Neuve. 

Au  moment  de  la  Révolution,  si  le  commerce  marseillais  pouvait  être  évalué  à  un  peu  plus  de 
200  milhons,  les  échanges  avec  les  Iles  d'Amérique  comptaient  dans  ce  total  pour  55  millions, 

'^)  Voir  Tétude  sar  Rouen  dans  les  numéros  d'octobre  et  novembre  1917  de  France-Amérique ^  p.  i43-i45  et  196-200. 
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dont  3o  pour  les  exportations  de  celles-ci,  et  leur  importance  ne  le  cédait  guère  à  celle  des  trans- 
actions avec  le  Levant,  qui  atteignaient  61  millions. 

Toutefois,  Marseille  ne  venait  qu'au  quatrième  rang,  après  Bordeaux,  Nantes  et  le  Havre 
pour  le  commerce  d'Amérique.  En  1776,  sur  235  millions  de  livres  (en  poids)  de  denrées  des 
Iles  venues  en  France,  elle  n'en  avait  reçu  que  29,800,000.  C'est  que  les  ports  ponantais 
avaient  pour  eux  tous  lés  avantages  en  dehors  de  l'ancienneté  des  traditions.  L'éloignement  plus 
grand  était  un  gros  inconvénient  au  temps  de  la  marine  à  voiles.  Le  passage  du  détroit  de 
Gibraltar  était  un  plus  gros  obstacle  :  en  tout  temps  les  vents  contraires  y  retardaient  souvent 
les  navires  à  l'aller  et  au  retour;  en  temps  de  guerre,  les  Anglais  fermaient  le  passage  et  sou- 
vent les  Marseillais  furent  réduits  à  emprunter  le  canal  du  Languedoc  et  le  port  de  Bordeaux 
pour  leur  trafic  avec  les  Iles.  D'autre  part,  les  éléments  de  fret  affluaient  plus  naturellement 
dans  les  porls  de  l'Océan. 

Vers  1826,  au  moment  oîi  l'essor  des  Etats-Unis  et  l'émancipation  des  colonies  espagnoles 
ouvraient  une  ère  nouvelle  pour  le  commerce  américain,  celui-ci  tenait  cependant  une  place 
assez  considérable  dans  l'activité  marseillaise.  En  effet,  sur  3,ii3  voiliers  entrés  dans  le  port 
en  i83o,  2,296,1a  plupart  d'un  faible  tonnage ,  représentaient  la  navigation  méditerranéenne. 
Sur  les  817  qui  avaient  franchi  le  détroit  de  Gibraltar,  260  avaient  traversé  l'Atlantique  : 
81  venaient  de  l'Amérique  du  Nord,  /ii  de  l'Amérique  du  Sud,  60  des  Antilles,  58  de  Terre- 
Neuve. 

En  1839,  lors  de  l'essor  définitif  de  la  marine  à  vapeur,  îles  armateurs  marseillais  prirent 
les  premiers  l'initiative  d'un  service  mensuel  entre  leur  ville,  les  Antilles,  la  Havane,  la  Nou- 
velle-Orléans et  le  Mexique.  Néanmoins,  l'année  suivante,  quand  furent  créées  par  l'ûtat  les  pre- 
mières lignes  transatlantiques  postales,  le  Havre  et  Bordeaux  furent  avantagés  et,  en  1857, 
quand  les  services  du  Brésil  et  de  la  Plata  furent  concédés  aux  Messageries  maritimes ,  les  espé- 
rances marseillaises  furent  encore  déçues.  Ce  fut  pour  Marseille  une  nouvelle  infériorité.  L'ini- 
tiative des  armateurs  dut  suppléer  au  manque  de  bgnes  subventionnées.  Ainsi,  en  i853,  la 
Compagnie  de  navigation  mixte  (Touache)  inaugurait  le  premier  service  transatlantique  marseil- 
lais en  envoyant  au  Brésil  des  navires  de  plus  de  2,000  tonneaux,  mais  elle  ne  put  le  maintenir 
que  quelques  années.  Ce  n'est  qu'en  1867  que  la  tentative  devait  être  reprise  avec  plus  de 
succès  par  la  Société  générale  de  transports  mxiritimes,  et  c'est  seulement  en  1881  que  Gyprien 
Fabre,  fils  et  petit-fils  d'armateurs,  qui  allait  être  pendant  onze  ans  l'un  des  présidents  les  plus 
distingués  de  la  Chambre  de  commerce,  constituait  la  Compagnie  française  de  navigation  à  vapeur 
pour  l'exploitation  des  lignes  de  New- York  et  de  la  Plata. 


A  la  veille  de  la  guerre  actuelle  Marseille  restait  toujours  moins  favorisée  que  les  ports  de 
l'Océan  pour  lé  commerce  de  l'Atlantique.  Les  lignes  de  paquebots  subventionnées  partaient  tou- 
jours du  Havre,  de  Saint-Nazaire  et  de  Bordeaux.  La  situation  géographique  restait  moins  bonne, 
même  avec  la  navigation  à  vapeur  et  l'abaissement  des  frets  :  les  ports  de  l'Océan  sont  mieux 
placés  pour  les  communications  avec  l'Amérique  du  Nord.  Surtout  Mai-seille  n'a  pas  les  mêmes 
éléments  de  trafic  que  ceux-ci.  L'exportation  vers  l'Amérique  de  nos  produits  manufacturés  tels 
que  les  tissus  (aZio  millions,  dont  plus  de  12  5  pour  les  cotonnades,  en  1909,  176  en  igiS) 
est  faite  tout  naturellement  de  préférence  par  nos  ports  de  l'Ouest.  Les  produits  qui  fournissent 
les  plus  gros  tonnages  à  l'importation,  cotons,  nitrates  de  soude,  laines,  ne  sont  pas  demandés 
par  les  clients  de  Marseille.  Celle-ci  reçoit  de  fournisseurs  traditionnels,  placés  dans  son  voisi- 
nage, l'Algérie,  la  Roumanie,  la  Russie,  une  très  grande  quantité  des  céréales  qu'elle  achète. 
Le  Havre,  le  grand  marché  des  cotons  (252,000  tonnes  importées  sur  333, 000  en  1909, 
2/16,000  sur  352,000  en  19 13),  l'est  aussi  des  cafés,  et  les  pétroles  ne  viennent  à  Marseille 
que  pour  la  consommation  d'une  région  restreinte. 
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Donc  Marseille  n'a  ni  les  facilités  de  communications,  ni  l'affînence  naturelle  des  marchan- 
dises. Aussi  les  échanges  avec  l'Amérique  ne  tenaient  encore  qu'une  place  assez  secondaire  dans 
l'ensemble  de  son  commerce  et  de  sa  navijjation.  Depuis  i8i5  ils  n'avaient  jamais  repris  l'im- 
portance qu'ils  avaient  en  »  789  grâce  à  la  magnifique  prospérité  de  nos  Antilles. 

Cependant  la  situation  s'était  avantageusement  modiliée  depuis  quelques  années. En  19  i3,  la 
part  de  l'Amérique  dans  l'ensemble  du  commerce  français  n'était  que  de  0.9  p.  100  pour  le  poids 
des  marchandises  (/4,/ii/», 000  t.  sur  7^,81  i,ooo);danslecommercemarsedIais  elle  atteignait  à 
peu  près  10  p.  100  {8i5,ooo  t.  sur  8,167,000).  Aussi,  tandis  que  Marseille  faisait  10.8 
p.  100  du  commerce  national^",  elle  attirait  dans  son  port  i8.3  p.  100  du  trafic  avec  l'Amé- 
rique; en  1909,  cette  proportion  n'était  enfore  que  de  i6.3  p.  100. 

Si,  malgré  tout,  ce  commerce  avec  le  Nouveau-Monde  était  actif  et  s'accroissait  rapidement, 
c'est  que  l'activité  entreprenante  des  Marseillais  avait  su  compenser  en  partie  les  désavantages 
naturels.  Dabord,  les  armateurs,  récompensés  de  leur  initiative,  avaient  pu  donner  une  exten- 
sion plus  grande  aux  services  de  navigation  non  subventionnés  qu'ils  avaient  créés  il  y  a  trente 
ou  cinquante  ans.  D'autre  part,  les  usines  de  Marseille  et  de  sa  banlieue  demandaient  à  l'Amé- 
rique d'importantes  quantités  de  matières  premières  et  y  trouvaient  un  débouché  pour  leurs  pro- 
duits. L'analyse  approfondie  des  échanges  annuels  entre  le  port  méditerranéen  et  ceux  de  l'Ouesl- 
Atlantique  ferait  ressortir  avec  éclat  cette  influence  capitale  de  l'industrie  locale  qui  s'exerce  avec 
force  sur  toutes  les  branches  du  commerce  mai"seillais.  Dans  aucun  port  français  l'activité  et 
l'avenir  du  conmierce  ne  sont  plus  intimement  liés  à  la  vie  et  à  l'essor  de  l'industrie. 

Sans  pouvoir  entrer  dans  les  détails,  qu'il  suffise  de  signaler  les  céréales,  les  huiles,  le  soufre 
brut  qui  figuraient  pour  les  plus  gros  chiffres  dans  le  tonnage  des  importations  américaines. 
Parmi  les  articles  importants,  ceux  qui  n'étaient  pas  demandés  par  les  usines  marseillaises,  tels 
que  les  pétroles  et  les  cafés ,  étaient  en  grande  minorité  ;  encore  les  premiers  subissent-ils  par- 
tiellement des  opérations  de  raffinage. 

Bien  plus  encore,  les  exportations  ressentaient  l'influence  des  industries  locales.  Les  matériaux 
de  construction ,  tels  que  chaux ,  ciment ,  tuiles ,  carreaux  céramiques ,  les  poteries ,  les  produits 
chimiques,  les  teintures  et  les  couleurs,  les  vermouths  et  autres  apéritifs  formaient  la  partie  la 
plus  lourde  des  cargaisons  marseillaises. 

L'influence  des  usines  sur  le  commerce  aurait  été  plus  grande  encore  s'il  y  avait  eu  corres- 
pondance plus  grande  entre  les  besoins  et  les  productions  de  Marseille  et  ceux  de  l'Amérique. 
Mais  celle-ci  ne  produit  pas,  par  exemple,  ces  graines  et  fruits  oléagineux  qui  sont,  avec  les 
céréales,  la  matière  première  la  plus  demandée  par  les  usiniers  du  grand  port  méditerranéen  et, 
d'autre  part,  l'Amérique  n'achète  en  grande  quantité  ni  les  farines,  ni  les  semoules,  ni  les  pâtes 
alimentaires,  ni  les  sucres,  ni  les  savons,  ni  les  bougies  qu'ils  exportent. 


Jusqu'en  1910  les  échanges  étaient  restés  beaucoup  plus  actifs  avec  l'Amérique  du  Nord 
qu'avec  celle  du  Sud,  à  cause  de  la  prépondérance  économique  si  écrasante  des  Etats-Unis  (près 
de  270,000  t.  en  1910  contre  995,000).  Mais  déjà  l'écart  était  sensiblement  moins  grand  que 
dans  l'ensemble  du  conunerce  français  (1,6  16,000  t.  en  1909  contre  1,970,000).  La  propor- 
tion du  trafic  marseillais  atteignait  à  peu  près  le  i/5*  pour  les  relations  avec  l'Amérique  Sud; 
elle  se  rapprochait  de  1/6'  pour  l'xAmérique  Nord;  c'était  avec  les  ^Antilles  et  les  pays  de 
l'Amérique  centrale  que  le  port  provençal  faisait  relativement  le  moins  de  commerce. 

On  verra  que  l'organisation  des  hgnes  réguhères  de  navigation,  l'activité  inégale  de  la  Compa- 
gnie Cyprien  Fabre  et  de  la  Société  de  transports  maritimes ^  l'absence  de  hgne  directe  vers  la  mer 

f*^  La  proportion  était  bien  plas  élevée  si,  au  lieu  des  poids,  on  considère  les  taleurt  :  4,170  millions  de  firancs  sur 
ig,48&,  soit  a  1.4  p.  100. 
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des  Antilles  expliquent  suffisamment  ces  faits.  D'ailleurs,  les  conditions  géographiques  sont  bien 
plus  favorables  pour  les  relations  avec  l'Amérique  du  Sud.  Vers  le  Brésil  et  la  Plata  les  navires 
s'en  vont  sans  détour  et  de  Dakar,  dernière  escale  avantageuse,  la  traversée  océanique  est  très 
courte.  Les  pays  situés  le  long  de  cette  voie  maritime  commode  étaient  précisément  ceux  qui  fai- 
saient le  plus  d'échanges  avec  Marseille,  ainsi  que  le  Chih  placé  dans  son  prolongement.  Pour 
les  républiques  situées  en  dehors  de  cette  route ,  telles  que  le  Venezuela  et  la  Colombie  dont  le 
commerce  avec  la  France  n'est  pas  négligeable  (/i 9,000  t.  en  1918),  la  participation  de  Mar- 
seille était  insignifiante. 

Déjà,  vers  1910,  on  pouvait  prévoir  pour  un  avenir  prochain  la  cessation  de  la  prépondé- 
rance des  relations  avec  l'Amérique  du  Nord,  et  c'était  chose  accomplie  en  1918  :  la  masse  des 
échanges  avec  le  continent  austral  (près  de  4 10,000  t.)  l'emportait  de  beaucoup  sur  celle  du 
trafic  avec  le  continent  boréal  (près  de  3io,ooo  t.),  les  100,000  tonnes  environ  échangées 
avec  l'ensemble  des  Antilles  étant  mises  à  part.  L'évolution  était  beaucoup  plus  marquée  que 
pour  l'ensemble  de  la  France,  puisque  la  masse  de  nos  échanges  avec  les  deux  continents  était  à 
peu  près  la  même  en  1918  :  1,958,000  tonnes  avec  l'Amérique  du  Nord,  2,009,000  tonnes 
avec  celle  du  Sud,  45 1,000  avec  les  Antilles  et  l'Amérique  centrale. 

La  moyenne  des  importations  des  Etats-Unis  à  Marseille  avait  été  de  196,000  tonnes  pour 
les  années  1906-1910.  Ce  chiffre  aurait  dû  être  normalement  plus  faible,  car  l'année  1909 
avait  été  marquée  par  une  activité  inusitée  d'achats  (28/1,000  t.), à  cause  des  menaces  de  rupture 
douanière.  D'autres  influences  économiques,  telles  que  l'irrégularité  des  récoltes,  empêchaient  la 
continuité  des  progrès.  C'est  ainsi  que  l'année  1911  avait  marqué  un  recul  momentané 
(108,000  t.),  déjà  atténué  en  1912  et  remplacé  en  1918  par  une  nouvelle  augmentation.  Les 
212,1/17  tonnes  de  cette  année  représentaient  un  peu  plus  de  /i  p.  1 00  de  l'importation  marseil- 
laise (5,200,000  t.). 

Les  blés  (87,000,  48,000,  5, 800,  2,25o  t.  pour  1908-191 1,  89,000  en  1918),  notam- 
ment certains  blés  durs  demandés  par  la  semoulerie  marseillaise ,  les  pétroles  et  huiles  minérales 
lourdes  (26,000  t.  en  1910,  84, 000  en  1911,  42, 000  en  1918),  les  bois  communs  (16,000, 
1 3,000, 18,000),  le  soufre  brut  raffiné  dans  la  grande  usine  du  Canet  (16,000,  1  i,5oo,  9,600), 
les  suifs  (7,800  en  1909,  860,  6,200,  5,4oo),  les  machines  (4, 600,  8,600,  4, 000),  les 
tabacs  (2,000,  8,000,  4,53o)  constituaient  les  articles  les  plus  importants.  Autour  de  1895, 
les  huiles  de  coton,  arrivant  soudain  en  quantités  croissantes  (  18,000  t.  en  1895,  21,000  en 
1896,  58,000  en  1898),  avaient  pu  paraître  une  grave  menace  pour  l'huilerie  marseillaise , 
mais  la  diminution  soudaine  de  ces  arrivages  depuis  1908  (82,000  t.  en  1908,  18,000  en 
1909,  758  en  1910,  6,700  en  1918)  est  le  changement  le  plus  marquant  des  dernières 
années  dans  les  relations  de  Marseille  avec  les  Etats-Unis. 

Au  contraire,  l'apparition  inusitée  d'importants  chargements  de  houille  américaine  (98,000  t.) 
avait  pu  sembler  un  phénomène  d'importance  capitale  en  1 9 1 0  ;  ces  envois  étant  tombés  à 
19,000  tonnes  en  1911,  à  17,986  en  1918,  il  apparut  qu'ils  n'avaient  été  momentanément 
grossis  que  par  des  causes  passagères.  Faisons  encore  remarquer  que  ceux  de  pétrole  et  d'huiles 
lourdes  auraient  été  plus  considérables  si  Marseille  n'eût  reçu  des  quantités  assez  élevées  de  ces 
huiles  (18,000  t.  en  1918)  de  Roumanie,  de  Russie  et  d'Autriche.  Si  on  songe  aux  relations 
maritimes  si  actives  de  Marseille  avec  la  Mer  Noire  on  peut  s'étonner  que  les  huiles  américaines 
y  eussent  une  prépondérance  si  grande,  tandis  que  la  Russie,  la  Roumanie  et  l'Autriche  avaient 
alimenté  plus  de  46  p.  100  de  la  consommation  française  en  1918  (44i,ooo  t.  sur  948,000). 
Notons  enfin  que  Marseille,  qui  n'est  d'ailleurs  pas  un  grand  marché  de  cotons  (1 58,52  7  balles 
en  1918),  n'en  recevait  presque  pas  d'Amérique  (1,704  b.). 

Les  exportations  aux  Etats-Unis  étaient  d'un  poids  beaucoup  moins  élevé  (76,000  t.  en 
moyenne  pour  1906-1910,  87,887  en  1918  j,  quoique  constituées  en  grande  partie  par  des  ma- 
tières lourdes  :  huiles  végétales  (16, 5 00 1.  en  1910,  8,700  en  1911,8,600  en  1918),  bauxites 
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(i/i,^6o  t.  en  1910,  ia,i^5  en  1913),  ocres  broyées  (7,600,  9,088),  légumes  secs  (  19,187 
en  1909,  3,800,  /j,3oo),  glycérines  (3, 9 00,  3,771),  tartres  (a, 635,  6,1 4 1),  pâtes  alimen- 
taires (1,700,  lOiiù). 

Les  huiles  végétales,  huiles  d'olives,  de  cocos,  d'arachides  avaient  fait  des  progrès  très 
rapides  depuis  quelques  années  (9,000  t.  en  1907).  Les  Etats-Unis  étaient  de  beaucoup  le  plus 
gros  acheteur  de  glycérines,  important  sous-produit  des  savonneries' marseillaises  auxquelles  ils 
n'achetaient  plus  qu'une  faible  quantité  (33o  t.  en  1907,  786  en  1919,  685  en  1913)  de 
leur  produit  principal.  La  bauxite  provençale,  minerai  d'aluminium,  offrait  un  exemple 
unique  peut-être  d'exportation  d'un  minerai  français  allant  alimenter  les  usines  américaines. 

On  peut  signaler  aussi  la  vente  de  produits  spéciaux  de  l'agriculture  méridionale,  amandes, 
noix  et  noisettes  (  3, 0  5 /i  t.  en  1910,  3,i83  en  1913),  graines  de  toute  espèce  (9,639,  2,070), 
en  même  temps  que  les  vermouths  (6,900  hectoL  en  1913)  et  fruits  confits,  produits  de  l'in- 
dustrie locale.  On  remarquera  enfin  que  les  Etals-Unis,  qui  avaient  acheté  à  la  France, 
en  1909,  6,680  tonnes  de  tissus  valant  186  millions,  en  1913,  7,894  tonnes  d'une  valeur  de 
176  millions,  n'en  avaient  presque  pas  reçu  de  Marseille  (667  t.  en  1909,  118  en  1910, 
681  en  1913). 

Au  total  les  Etats-Unis  s'étaient  classés,  en  1910,  au  cinquième  rang  parmi  les  fournisseurs 
de  Marseille ,  après  l'Angleterre ,  la  Russie ,  les  Indes  anglaises  et  l'Allemagne  ;  au  septième  parmi 
les  clients,  après  la  Turquie,  l'Espagne,  l'Allemagne,  l'Egypte,  l'Angleterre,  l'Italie.  Cette 
situation  marquait  un  grand  progrès,  puisqu'en  1908  ce  rang  était  à  la  fois  le  seizième  pour  les 
importations  et  les  exportations.  En  1913,  la  grande  République  américaine,  devancée  par 
l'Argentine,  descendait  au  sixième  rang  parmi  les  vendeurs,  mais  s'élevait  au  même  rang  parmi 
les  acheteurs  en  devançant  l'Allemagne  ^^\ 

Les  relations  marseillaises  avec  le  Mexique  (3,9  44;  t.  en  1906,  6,694  en  1907)  n'étaient 
pas  encore  en  rapport  avec  l'activité  économique  de  ce  pays.  Les  bois  d'ébénisterie  et  de  teinture 
étaient  à  peu  près  le  seul  article  importé.  Les  Mexicains  ne  recevaient  guère  en  retour  que  des 
matériaux  divers,  de  faibles  quantités  de  vins  et  de  bougies.  Quant  au  Canada,  les  échanges  réels 
avec  ce  pays  étaient  difficiles  à  connaître  à  cause  des  voies  indirectes  qu'ils  empruntaient,  mais  ils 
étaient  minimes  :  ainsi  la  statistique  enregistrait,  en  1913,  169  tonnes  de  pâtes  alimentaires 
expédiées  à  destination  de  ce  pays. 


Des  deux  républiques  sud-américaines  qui  font  le  plus  d'affaires  avec  Marseille,  l'Argentine 
était  de  beaucoup  le  marché  le  plus  important  (moyenne  1908-1910:  i3i,ooo  t.  contre 
5 0,000;  309,976  contre  79,791  en  1913).  Il  en  était  de  même  pour  l'ensemble  de  la  France 
(1,601,000  t.  contre  989,000  en  1913).  La  part  du  port  méditerranéen  dcins  le  trafic  que 
nous  faisions  avec  chacune  des  deux  républiques  latines  s'élevait  à  peu  près  au  cinquième  en 
1908-1910;  elle  restait  la  même  pour  l'Argentine  en  1913,  mais  elle  dépassait  28  p.  100 
pour  le  Brésil.  Toutefois  les  progrès  du  commerce  avec  l'.Argentine  attiraient  beaucoup  plus 
l'attention  :  de  46,37 1  tonnes  en  1906,  ses  achats  étaient  passés  367,989  en  1910;  ses  ventes 
avaient  monté  tout  à  coup  de  io4,ooo  tonnes  en  1912  à  937,000  en  1913.  D'autre  part,  on 
peut  remarquer  que  le  Brésil  recevait  sensiblement  plus  de  marchandises  (99,000  t.  en  1910, 
53,000  en  1913)  qu'il  n'en  envoyait,  tandis  que  les  Argentins  étaient  plus  vendeurs  qu'ache- 
teurs et  se  plaçaient,  en  1913,  au  quatrième  rang  des  fournisseurs  de  Marseille. 

f"  La  valeur  des  importations  pour  les  années  1909-1911  a  été  de  57,  38,  34  millions;  celle  des  exportations  de 
47,  43,  37.  Proportionnellement  au  commerce  total  de  Marseille,  Timportauce  est  moindre  que  pour  le  poids 
des  marchandises. 
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Les  envois  des  deux  pays  étaient  naturellement  très  différents.  Pour  l'Argentine  c'étaient  les 
céréales,  maïs,  blé,  avoine  (59,000  t.  en  1910,  21/1,000  en  1918),  les  laines  (16,000  t. 
en  1910,  1 3,0  0  0  en  1913)  avec  quelques  autres  produits  animaux,  os,  cornes,  peaux,  suifs 
(1,600,  2,639),  ^^  quebracho  (1,000  t.  en  1910,  9,000  en  1912),  du  tabac  (5oo  t.  en 
1910,  34o  en  1913).  Il  était  fâcheux  que  les  viandes  frigorifiées,  qui  fournissent  à  l'ouvrier 
anglais  une  nourriture  saine  et  peu  coûteuse,  ne  pussent  venir  atténuer  la  cherté  de  la  viande  en 
Provence  à  cause  des  difficultés  opposées  à  leur  importation;  cependant  celle-ci  commençait 
à  figurer  dans  les  statistiques  :  en  1912  avec  68  tonnes,  en  1918  avec  ^21  venant  de  l'Argen- 
tine, tandis  que  l'Australie  en  avait  expédié  respectivement  i32  et  187. 

Pour  le  Brésil,  le  café  restait  presque  l'article  de  vente  exclusif  (19, 677  t.  en  ^910,  26,5/12 
en  1913)  avec  un  peu  de  cacao  (859  t.  en  1910,  1,1/18  en  1911,  607  en  1913)  et  quelques 
peaux.  Mais,  tandis  que  les  cafés  du  Brésil  remplissaient  presque  entièrement  les  entrepôts 
marseillais  (import,  totale:  26,000  t.  en  1910,  80,826  en  1918),  l'Argentine  ne  tenait 
encore  qu'une  place  secondaire  dans  le  trafic  marseillais,  si  important,  des  céréales  (869,000  t. 
en  1910,  i,to5,ooo  en  1918),  à  côté  de  la  Russie,  de  l'Algérie  et  de  la  Roumanie,  malgré 
les  progrès  rapides  de  ses  maïs  (i5,ooo  et  3i,ooo  t.  en  1908-1909,  67,668  et  97,166 
en  1912-1918)  qui  ont  dépassé  en  1918  les  arrivages  russes  et  roumains  réunis.  Il  en  était 
de  même  pour  les  laines  et  peaux  qu'envoient  en  abondance  les  marchés  traditionnels  du  Levant 
et  de  la  Méditerranée.  On  peut  remarquer  encore  que  Marseille  ne  participait  pas  aux  achats 
de  graines  de  lin  que  vend  l'Argentine  en  si  grande  quantité.  Quant  au  Brésil,  Marseille,  dont 
les  achats  en  caoutchouc  sont  d'ailleurs  insignifiants  (870  t.  en  1912,  ho'-]  en  1918),  n'en 
recevait  presque  pas  de  l'Amazonie  (108  et  2  t.). 

Pour  les  exportations  au  contraire ,  Marseille  trouvait  les  mêmes  débouchés  dans  les  ports  de 
la  Plata  et  dans  ceux  du  Brésil  pour  les  matériaux  de  construction  (/j/i,ooo  et  22,000  t.  en 
1910,  36,5oo  et  60,000  en  1918),  les  poteries  et  verres  (16,8/12  et  1,677  ^"  ^9^°' 
i3,/i6o  et  8,800  en  1918),  les  plombs  en  saumons  (ii/i  et  66/1  en  1910,  2/19  et  282  en 
1918).  Il  est  vrai  que,  en  ce  qui  concerne  les  matériaux,  l'Argentine  achetait  surtout  des 
ciments  (2/i,/n6  t.  en  1910,  22,126  en  1918)  et  des  carreaux  (16, 269  t.  en  1909,  io,5o6 
en  1918)  dont  elle  était  de  beaucoup  le  principal  acheteur.  Le  Brésil  recevait  presque  exclusi- 
vement des  tuiles  (20,872  t.)  pour  lesquelles  il  figurait  au  troisième  rang  en  1910  parmi  les 
clients  de  Marseille  après  la  Turquie  et  l'Algérie  et  passait  au  premier  rang  en  1918  avec 
48,0  0  0  tonnes. 

L'Argentine  se  plaçait  en  tête  des  acheteurs  de  vins  de  liqueur  et  apéritifs  marseillais  (  2,/i/io  t. 
en  1910,  2,600  en  1918),  tandis  que  le  Brésil  ne  venait  qu'au  sixième  rang  en  1910  et 
diminuait  encore  ses  achats  les  années  suivantes.  Ceux  des  deux  pays  étaient  encore  très  diffé- 
rents pour  les  huiles  (1,228  t.  et  896  en  1918),  les  tissus  (2,098  et  60),  les  produits  chi- 
miques (1,798  et  818),  les  bougies  (86,/ioo  et  1,700  kilogr.).  Seule,  dans  les  deux  Amériques, 
l'Argentine  offrait  un  certain  débouché  (7/1  t.)  aux  automobiles,  dont  l'exportation  totale  avait 
atteint  /i,o5/i  tonnes  en  1918.  Ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  républiques  latines  ne  demandait 
en  quantité  deux  des  produits  caractéristiques  de  l'industrie  marseillaise  :  les  savons  (111  et 
12  t.  en  1 9 1 8  )  et  les  pâtes  alimentaires  (2/1  et  17). 

Placée  sur  la  route  des  paquebots,  Montevideo  échangeait  avec  Marseille  environ  16,000 
tonnes  de  marchandises  et  l'Uruguay  était  le  pays  américain  où  le  port  provençal  prélevait  la 
part  la  plus  forte  du  trafic  français,  presque  le  quart.  L'Uruguay  envoyait  des  laines,  des  os, 
des  peaux;  comme  ses  voisins  il  se  distinguait  par  des  achats  de  carreaux  en  terre  commune 
(10,186  t.  en  1909,  8,648  en  1910,  7,706  en  1918)  et  de  tuiles  (808  t. 
en  1918). 

Le  Chili,  qui  seul  méritait  encore  une  mention  spéciale,  ne  figurait  guère  dans  les  statis- 
tiques que  comme  importateur  de  nitrates  de  soude.  Mais  il  n'expédiait  à  Marseille  par  voiliers 
qu'une  minime  partie  (10,000  t.  environ)  de  ce  qu'il  vendait  en  France  (269,000  t.  en  1909) 
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et  ce  port  ne  lui  renvoyait  qu'un  millier  de  tonnes  dt;  produits,  dont  les  tuiles  formaient  une 
bonne  part.  Le  manque  de  services  réguliers  de  navijjalion  restait  un  obstacle  au  développement 
des  transactions,  tandis  que  le  Havre  et  la  Pallice  étaient  à  cet  égard  plus  favorisés. 


Malgré  ses  relations  traditionnelles  avec  les  Antilles  le  grand  port  méditerranéen  était  peu 
mêlé  à  l'évolution  économique  des  pays  de  l'Amérique  centrale.  Avec  nos  colonies  mêmes  ses 
échanges  n'avaient  plus  l'importance  d'autrefois,  bien  que  la  part  de  Marseille  fût  plus  grande 
qu'en  1789  :  ao  p.  100  en  1909,  3o  p.  100  en  1912.  C'est  que  le  commerce  actuel  de  nos 
Antilles  n'est  plus  que  l'ombre  de  celui  de  la  fin  du  xviif  siècle,  alors  que  nous  avions  Saint- 
Domingue.  Sur  un  ensemble  de  55  millions  de  francs  en  1909,  de  plus  de  81  en  1912, 
Marseille  avait  fait  i3  et  plus  de  2/1  millions  d'affaires.  Les  grandes  raffineries  marseillaises 
traitaient  beaucoup  des  sucres  de  ces  colonies,  /i8,ooo  t.  en  1909,  89,000  en  1913,  tandis 
que  le  total  des  sucres  bruts  de  canne  ou  de  betterave  demandés  par  ces  usines  s'élevait  à 
157,829  tonnes  cette  dernière  année. 

En  retour  de  leurs  sucres  les  Antilles  n'avaient  reçu  que  pour  1,160,000  francs  de  marchan- 
dises de  Marseille  en  1909,  pour  3,200.000  francs  en  1912.  La  participation  du  premier 
port  français  au  commerce  de  notre  Guyane  (3,/i62,ooo  fr.  sur  20,61/1,000  en  1909, 
2,o65,ooo  sur  16,172,000  en  1912),  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  surtout  (  1,707,000  fr. 
sur  Al, 666, 000  en  1909,  877,000  sur  /i2,5oo,ooo  en  1912)  était  encore  plus  faible. 
Cependant  les  sécheries  de  Port-de-Bouc  appartenant  à  la  Société  La  Morue  française ,  celles  de 
Martigues,  de  Miramas,  créée  en  1909,  avaient  reçu  8,2 5 0  tonnes  de  raorues  en  1909, 
5,65o  seulement  en  1910,  qui  venaient  ensuite  dans  les  entrepôts  marseillais  pour  être 
réexportées  en  partie  dans  les  pays  méditerranéens  ou  les  colonies.  Si  Marseille  méritait  bien  le 
titre  de  métropole  coloniale  delà  France,  puisque  sa  participation  au  trafic  colonial  avait  varié 
de  /i9  à  52.5  p.  100  de  1907  à  1911,  ce  n'était  pas  à  nos  colonies  d'Amérique  qu'elle  le 
devait. 

Parmi  les  pays  étrangers  de  l'Amérique  centrale,  c'est  Haïti  qui  faisait  le  plus  d'échanges  avec 
Marseille,  en  même  temps  que  Cuba.  La  République  noire  (A  à  0,000  t.)  y  expédiait  surtout  du 
café  (863  t.  en  1910,  3i3  en  1913,  contre  978  et  i,o4i  du  Venezuela,  21A  et  36i  de 
Porto-Rico),  bien  mince  vestige  de  l'opulent  trafic  fait  autrefois  avec  Saint-Domingue.  Cuba 
fournissait  un  intéressant  débouché  au  ciment  (A,  187  t.  en  1918)  et  surtoutaux  tuiles  (  10,900) 
dont  elle  était  le  principal  acheteur  après  le  Brésil.  Notons  encore  que  Marseille  recevait  des 
cacaos  des  Antilles  anglaises  (295  t.  en  1911,  Ao  en  1918),  du  Venezuela  (  1 6 9  et  56)  et 
de  l'Equateur  (159  et  876),  des  bois  d'ébénisterie  de  la  Guyane  hollandaise  (1,1 52  t. 
en  1918). 

Il  faut  signaler  que  cette  situation  était  en  partie  nouvelle,  et  ici  il  y  avait  déclin  marqué  au 
lieu  du  progrès  constaté  du  côté  de  l'Amérique  du  Nord  et  du  Sud.  Le  grand  port  méditerranéen 
était  mis  depuis  longtemps  en  état  d'infériorité  par  l'organisation  de  services  subventionnés  qui 
rehaient  Saint-Nazaire ,  le  Havre  et  Bordeaux  aux  iVntilles  et  à  l'Amérique  centrale.  «Marseille, 
ne  disposant  pas  d'un  aliment  suffisant  pour  permettre  à  un  service  libre  de  se  maintenir,  était 
obligée  d'envoyer  à  grands  frais  ses  produits  transbordés  dans  les  ports  de  l'Ouest  ou  de  recourir 
au  transport  par  voiliers.  »  Cependant  la  Compagnie  transatlantique  avait  pu  maintenir  quelques 
années  un  service  mensuel  partant  de  Marseille  vers  la  mer  des  Antilles;  elle  avait  dû  le  cesser 
vers  1905.  Les  maisons  marseillaises  avaient  bien  essayé  de  suppléer  au  manque  de  services  à 
vapeur  par  des  voihers,  armais  aujourd'hui  l'armement  à  voiles  ne  se  maintient  que  par  de  gros 
tonnages  et  de  grosses  traversées  et  le  trafic  des  Antilles  ne  se  prête  pas  à  cela.  » 

C'est  donc  faute  de  moyens  commodes  de  transport  que  la  décadence  du  trafic  avec  le  Centre- 
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Amérique  s'était  définitivement  accentuée  comme  le  montrent  les  chififres  suivants  des  exporta- 
lions  marseillaises  : 

1888.  1898.  1908.  1913. 

tonnes  tonnes.  tonnes.  tonnes. 

Aotîlles  françaises; 9i4i5  ii,a64  7,110  6,966 

Mexique 10,887  3,843  i,o5i  i,685 

Haïti 1,333  3ii  i3o  aso' 

31,585  i5.il  8  8,396  8,85i 


Des  maisons  qui  avaient  leur  siège  à  Marseille  avaient  dû  le  transporter  à  Bordeaux  pour 
continuer  leur  commerce  avec  ces  régions.  Les  relations  étant  très  précaires ,  il  suffisait  de  la 
moindre  commotion  politique  ou  économique  pour  les  faire  rompre  tout  à  fait.  «  Le  Venezuela 
après  le  blocus  de  Castro  et  la  Colombie  après  avoir  touché  des  taux  extravagants  de  change  ne 
faisaient  plus  rien  avec  Marseille,  tandis  qu'une  ligne  régulière  aurait  permis  la  reprise  des 
opérations  '^^  ». 

Paul  MASSON, 

Professeur  à  l'Université  de  Marseille. 

(y4  suivre.^ 


(')  Rapport  présenté  à  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  par  M.  Hubert  Giraud,  membre-secrétaire  de  la  Chambre, 
le  1"  mai  1 91  ù,  passtm. 
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La  vie  politique  et  internationale. 


L'ACTIVITÉ  DES  ÉTATS-UNIS 

pendant  les  six  derniers  mois  de    l'année  1^17 


C'est  un  acte  de  haute  valeur  morale  que  les  États-Unis  ont  accompli  le  jour  où  ils  ont  déclaré  la 
guerre  à  TAllemagne,  et  ce  sont  également  des  actes  de  même  nature  qu'ils  ont  perpétrés  en  prenant 
résolument  et  sans  aucun  retard  les  mesures  nécessaires  pour  intervenir  le  plus  vite  possible  dans 
la  lutte.  Le  Président  Wilson,  et  tout  le  pays  avec  lui,  se  sont  montrés  dès  le  premier  jour  animés 
d'un  ardent  désir  de  porter  une  prompte  assistance  aux  Alliés;  hommes  pratiques,  positifs,  les 
Yankees  savent  le  prix  du  temps  et  se  rendent  compte  de  l'économie  véritable  qui  résulte  souvent 
d'une  dépense  engagée  à  propos  et  sans  lésinerie.  Ils  ont  donc,  sans  relâche  et  systématiquement, 
agi  de  manière  à  prouver  à  la  lois  à  leurs  amis  et  à  leurs  ennemis  que  leur  entrée  dans  la  grande 
guerre  était  grosse  de  conséquences.  Non  moins  que  les  mesures  arrêtées  sous  l'impulsion  du  Prési- 
dent Wilson  par  le  Gouvernement  de  la  grande  Confédération  américaine  depuis  le  6  avril  jusqu'à 
la  fin  de  juin  1917^'',  les  décisions  prises  au  cours  des  six  derniers  mois  de  l'année  dernière  ont 
nettement  donné  cette  impression. 

Ces  multiples  décisions,  d'ordres  très  différents,  ne  constituent  en  réalité  que  la  suite  logique 
et  le  développement  de  celles  dont  nous  avons  naguère  signalé  les  principales.  Sans  doute  convien- 
drait-il de  s'y  arrêter  si  nous  pouvions  enregistrer  ici,  en  quelque  manière  au  jour  le  jour,  les 
manifestations  de  l'activité  guerrière  des  États-Unis;  mais  il  n'en  est  nullement  ainsi.  Force  est  donc 
de  courir  simplement  sur  les  sommets,  autrement  dit  de  ne  retenir  que  les  actes  les  plus  impor- 
tants et  les  plus  gros  de  conséquences. 


Naturellement,  les  mesures  militaires  s'imposent  les  premières  à  l'attention. 

Pour  combattre  l'Allemagne  et  ses  alliés,  —  à  tout  le  moins  l'Autriche-Hongrie,  à  qui  le  Président 
Wilson  a  déclaré  la  guerre  le  7  décembre  dernier,  à  la  suite  d'un  vote  conforme  du  Congrès  amé- 
ricain^-' —  il  faut  des  hommes;  c'a  été  le  souci  constant  du  Gouvernement  de  Washington  de 
s'en  procurer  autant  qu'il  était  nécessaire. 

Dès  le  U  juillet  1917,  commencent,  sur  toute  l'étendue  du  territoire  de  l'Union,  les  opérations 
du  Conseil  de  revision  pour  la  formation  de  la  première  armée  ame'ricaine;  basés  sur  la  proclama- 
tion antérieure  du  Président  Wilson ,  les  travaux  de  ce  Conseil  de  revision  se  sont  poursuivis ,  au 
cours  des  semaines  suivantes,  avec  toute  l'activité  en  même  temps  qu'avec  tout  le  soin  nécessaires. 
Pendant  ce  temps,  la  garde  nationale,  qui  équivaut  à  une  re'serve  de  l'armée  active,  était  mobilisée 
tout  entière.  Grâce  à  la  mobilisation  de  ces  3oo,ooo  hommes,  tous  bons  soldats  ayant  accompli 
une  période  de  service  militaire,  grâce  aussi  aux  engagements  volontaires  —  plus  de  65o,ooo 
depuis  la  déclaration  de  guerre  jusqu'au  17  août,  —  s'est  trouvée  constituée,  avant  même  l'arrivée 

(*^  Cf.  L'Entrée  de»  Etats-Unit  dans  la  grande  guerre  {France-Amérique ,  juillet  1917,  p.  9  5-38). 
(*'  Ce  vote  a  été  émis  par  7a  voii  au  Sénat  et  par  36-2  voix  contre  1  à  la  Chambre  des  Représentants;  il  n'a  lait  que 
consacrer  une  situation  déjà  existante  eflFectivement. 
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des  jeunes  recrues,  une  force  militaire  vraiment  sérieuse  —  de  700,000  à  800,000  hommes — dans 
les  premiers  jours  d'août  1917.  Un  peu  plus  tard,  à  partir  de  la  te  Journée  de  la  mobilisation  n 
(20  septembre),  est  arrive'  dans  les  cam[)s  d'entraînement  et  d'instruction,  en  deux  fractions,  le 
premier  contingent  de  l'armée  nationale.  Quelques  semaines  encore ,  et  une  garde  nationale  nouvelle 
est  créée  (en  décembre)  pour  garder  les  entrepôts,  les  fabriques  de  munitions,  les  quais,  les  docks 
et  les  autres  points  stratégiques  de  la  mobilisation  industrielle  dans  le  pays;  cette  création  nouvelle 
permettra  de  libérer  plus  de  ko  bataillons  de  l'armée  active,  retenus  par  cette  surveillance.  Ainsi 
va  se  développant  de  jour  en  jour,  au  point  de  vue  du  nombre,  l'effort  militaire  des  États-Unis; 
dès  les  premiers  jours  de  décembre  1917,  aux  termes  du  rapport  alors  publié  par  le  Secrétaire  à 
la  Guerre,  M.  Baker,  l'armée  de  terre  compte  un  nombre  total  de  1,81 5, 000  hommes,  dont 
i,o85,ooo  dans  l'armée  nationale  et  la  garde  fédérale,  65o,ooo  dans  l'armée  régulière,  les  services 
et  les  réserves,  et  80,000  sont  officiers. 

La  marine  se  développe  de  manière  très  satisfaisante  et  parallèlement  à  l'armée  de  terre;  en 
moins  de  six  mois,  du  début  d'avril  au  milieu  de  septembre,  les  forces  navales  américaines  ont  été 
doublées.  Elles  comptent,  au  commencement  de  décembre  1917,  un  ensemble  de  271,671  marins, 
dont  197,801  sont  dans  la  marine  nationale  et  les  réserves  et  58, 000  dans  la  milice,  les  services 
et  les  gardes  marines,  dont  enfin  les  officiers  de  tous  rangs  sont  au  nombre  de  i5,2oo. 

Voilà  donc  un  total  considérable,  qui  n'est  pas  encore,  dans  l'ensemble,  mûr  pour  participer  à  la 
lutte  sur  les  champs  de  bataille  de  l'Europe,  mais  dont  l'instruction  réalise  chaque  jour  de  nouveaux 
progrès.  En  même  temps,  l'organisation  militaire  et  navale  se  complète  sans  discontinuité  aucune; 
le  Secrétaire  à  la  Guerre  estimait,  au  début  de  décembre,  que,  dès  le  début  de  l'année  1918,  cette 
organisation  serait  assez  complète  pour  permettre  d'appeler  le  second  ban  prévu  par  la  loi  sur  la 
conscription  obligatoire,  d'augmenter  encore  d'un  demi-million  de  soldats  les  effectifs  actuels,  et  de 
porter  à  près  de  2,600,000  hommes  le  total  des  forces  mobilisées  de  la  te  Grande  ArméeT?  américaine. 

Que  de  mesures  corollaires  et  complémentaires  il  conviendrait  de  signaler!  Bornons-nous  à  rappeler 
ici  que  les  deux  principaux  types  de  l'artillerie  française,  le  canon  de  76  de  campagne  et  l'obusier  rapide 
de  i55  millimètres,  ont  été  adoptés  par  l'armée  américaine;  que  la  répartition  des  forces  navales 
dans  les  eaux  de  l'Atlantique  a  été  modifiée  ;  qu'une  base  flottante  et  transportable  —  un  «f  train  de  flotte  v 
—  a  été  créée;  que  des  bases  pour  des  patrouilles  navales  ont  été  organisées  en  différents  points  de 
l'étranger;  que  des  crédits  considérables  ont  été  obtenus  du  Congrès  pour  la  création  d'une  aviation 
très  puissante  et  permettant  de  dominer  irrésistiblement  sur  terre^  et  sur  mer  l'aviation  ennemie. 
Notons  encore  que  des  instructeurs  français  ont  été  envoyés  aux  États-Unis  (en  novembre)  pour 
contribuer  à  la  formation  technique  des  soldats  américains;  que,  pour  réaliser  l'unification  de  toutes 
les  activités  de  guerre,  un  cf  Comité  de  guerres  a  été  créé  par  M.  Baker  et  qu'il  a  commencé  à  siéger 
au  début  du  mois  de  décembre.  Enfin  M.  Wilson  s'est  déclaré,  dès  le  milieu  de  novembre,  partisan 
convaincu  de  l'unité  de  commandement;  après  avoir  approuvé  la  création  du  Conseil  de  guerre  inter- 
allié, il  a  envoyé  en  Europe  son  confident  et  conseiller  intime,  le  colonel  House,  pour  y  faire 
connaître  ses  vues  sur  la  conduite  de  la  guerre  et  siéger  à  la  Conférence  interalliée  qui  s'est  tenue ,  à 
Paris,  du  29  novembre  au  k  décembre. 


Que  de  corollaires  et  de  compléments  de  ces  mesures  primordiales  le  Gouvernement  américain  a 
pris  au  cours  des  six  derniers  mois  de  l'année  1917,  soit  au  point  de  vue  national,  soit  au  point  de 
vue  international  !  C'est  une  chasse  active  —  et  incessante,  et  fructueuse  —  aux  espions  allemands  dont 
les  faits  ont  surabondamment  démontré  l'existence  aux  États-Unis  et  le  danger  pour  la  sécurité  du 
pays  ;  c'est  la  découverte  de  complots  germano-américains  ne  tendant  à  rien  moins  qu'à  incendier  les 
récoltes  dans  le  Sud-Dakota  ou  à  détruire  les  exploitations  pétrolifères  du  Mexique.  C'est  encore 
la  répression  des  menées  des  pacifistes  américains,  contre  lesquels  la  foule  a  même  parfois  agi  sponta- 
nément —  quand  elle  a  lynché  l'agitateur  Frank  Little,  à  Butte,  dans  le  Montana,  par  exemple; 
et  c'est  l'établissement  d'une  censure  rigoureuse ,  d'abord  sur  les  câblogrammes  commerciaux  adressés 
aux  neutres,  par  oill  l'Allemagne  a  pu  obtenir  de  précieux  renseignements,  puis  sur  toutes  les  commu- 
nications postales,  télégraphiques  et  radiotélégraphiques.  De  toutes  les  manières  possibles,  M.  Wilson 
et  ses  collaborateurs  travaillent  à  combattre  les  Puissances  de  l'Europe  centrale  :  par  la  mise  sous 
séquestre  des  biens  possédés  par  les  Allemands  aux  États-Unis,  puis  par  la  conversion  de  ces  biens 
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pn  argent  liquide  employé  à  Tachât  de  titres  du  second  «Emprunt  de  la  Liberté»  jusqu'au  moment 
où,  après  la  guerre,  le  Congrès  prononcera  par  un  décret  sur  le  sort  définitif  de  ces  mêmes  biens f); 
par  la  confiscation  des  matières  premières  achetées  aux  Etats-Unis  par  les  Allemands  afin  de  créer 
pondant  la  guerre,  au  détriment  des  Alliés,  une  véritable  disette  des  produits  acquis  par  eux-mêmes, 
et  afin  aussi  de  permettre  à  leur  patrie  de  recommencer  à  faire,  dès  le  lendemain  de  la  signature  de  la 
paix,  une  âpre  concurrence  aux  filatures  de  coton  de  l'Angleterre.  Confiscation  de  toutes  les  patentes 
déposées  aux  États-Unis  par  les  Allemands;  impossibilité  au*  Allemands  désireux  de  devenir  citoyens 
des  États-Unis  d'acquérir  cette  naturalisation  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  actuelle;  interdiction 
aux  Allemands  de  résider  dans  le  voisinage  du  port  de  New- York  et  des  fleuves  côtiers  avoisinants, 
les  quais  et  les  docks  de  New-York  étant  déclarés  zone  de  guerre;  défense  enfin  aux  Compagnies  améri- 
caines d'assurances  maritimes  de  traiter  des  affaires  avec  les  Compagnies  allemandes  similaires,  etc. 

A  côté  de  ces  mesures  que  l'on  peut  qualifier  de  défensives  et  de  préventives,  et  d'oiî  il  convient  de 
rapprocher  rétablissement  du  contrôle  oflSciel  sur  {International  Workers'  World,  par  qui,  sous  des 
influences  allemandes,  des  grèves  avaient  été  fomentées  dans  l'Ouest  américain  depuis  le  début  de  la 
guerre,  voici  d'autres  décisions  qui  ne  prouvent  pas  moins  de  ferme  volonté  ni  d'énergie.  L'argent  est 
le  nerf  de  la  guerre;  le  Gouvernement  obtient  du  Congrès  tous  les  crédits  dont  il  a  besoin  pour  faire 
face  aux  dépenses  énormes  qu'il  doit  engager  :  pour  l'armée ,  pour  la  marine ,  pour  l'aviation  '^^ ,  etc. 
Dès  le  mois  d'août,  il  est  autorisé  à  établir  des  taxes  de  guerre  qui  lui  domieront  une  recette  de  plus 
de  2  milliards  de  dollars;  un  peu  plus  tard,  Représentants  et  Sénateurs  lui  votent  de  nouvelles 
ressources  auxquelles  viennent  enfin  s'ajouter  à  la  fin  d'octobre  les  sommes  énormes  produites  par  le 
T second  Emprunt  de  la  Liberté'?.  Le  Gouvernement  avait  demandé  au  public  3  milliards  de  dollars; 
lorsque,  au  soir  du  27  octobre,  fut  clos  l'emprunt,  les  souscriptions  s'élevaient  au  total  de  k  milliards 
617  millions  de  dollars.  Stimulé  par  les  appels  émus  et  répétés  des  plus  hautes  autorités  du  pays, 
et  aussi  par  l'arrivée  à  New-York  d'un  sous-marin  allemand  capturé  par  la  flotte  britannique,  le  public 
américain  avait  témoigné  sa  volonté  de  faire  la  guerre;  9,600,000  souscripteurs  avaient  apporté  à 
l'Etat  leur  concours  pécuniaire  et  lui  avaient  donné,  outre  l'argent  dont  il  avait  besoin,  un  surplus 
dont  le  Gouvernement  a  décidé  de  n'accepter  que  la  moitié. 

Bien  d'autres  sacrifices  que  des  sacrifices  d'argent  ont  été  demandés  par  le  Gouvernement  aux 
citoyens  des  Etats-Unis;  ceux-ci  ont  dû  se  plier  à  des  économies,  à  des  restrictions  de  toute  nature, 
dont  la  moins  pénible  n'a  pas  été,  depuis  le  16  décembre,  la  suppression  hebdomadaire  de  la  lumière 
électrique  pendant  deux  nuits;  ainsi  s'est  trouvé  économisé  un  charbon  dont  on  avait  grand  besoin. 
Mais  ce  n'est  pas  sur  les  seuls  citoyens  des  Etats-Unis  que  le  Président  Wilson  a  entendu  que  pesassent 
de  telles  restrictions;  il  a  trouvé  équitable  que  les  neutres  eussent  aussi  à  les  supporter. 

Des  statistiques  soumises  au  Bureau  central  du  Ravitaillement  de  Washington  par  les  autorités 
britanniques  prouvent  avec  une  pleine  évidence  que  les  neutres  ont,  jusqu'en  1917,  ravitaillé 
l'Allemagne  dans  des  proportions  considérables  avec  une  partie  des  marchandises  et  des  denrées 
américaines  qu'ils  avaient  obtenues  pour  leur  propre  usage ^'';  est-il  admissible  que,  le  jour  oiî  les 

t''  A  en  croire  certains  journaox,  le  total  des  biens  possédés  par  les  Allemands  aux  États-Unis  représenterait 
5  milliards  de  dollars. 

'*'  Le  Congrès  a  voté  un  crédit  de  376  millions  de  dollars  pour  la  construction  de  a  a,  000  aéroplanes;  il  a  consenti 
un  autre  crédit,  très  considérable  aussi,  pour  la  construction  d'hydroplanes. 

('î  Voici  quelques  données  intéressantes  extraites  de  ce  document. 

Les  exportations  de  vivres  des  États-Unis  vers  le  royaume  des  Pays-Bas  et  vers  la  Scandinavie,  pendant  l'année  1916, 
ont  permis  à  l'Allemagne  d'importer  plus  d'un  million  et  demi  de  tonnes  de  denrées  américaines.  De  plus,  il  a  été  importé 
assez  de  graisse  pour  suffire  aux  besoins  de  toute  Tarmée  allemande  pendant  la  même  période. 

En  échange  de  charbon  allemand,  la  Hollande  et  la  Scandinavie  ont  en  outre  fourni,  en  les  tirant  de  leurs  propres 
ressources,  d'immenses  quantités  de  fromages,  de  lait  et  de  beurre,  sans  parler  du  blé  ni  de  la  farine. 

Les  q'jantités  fournies  à  l'Allemagne  seraient  globalement  les  suivantes  :  beurre,  89,000  tonnes;  viande,  1  iS.ooo  tonnes; 
charcuterie,  68,000  tonnes;  poisson,  407,000  tonnes;  lait  condensé,  70,000  tonnes;  fromages,  80,000  tonnes;  farine 
de  fécule,  180,000  tonnes;  légumes  secs,  ai 5, 000  tonnes. 

Selon  le  D"^  Pralt,  ex-chef  du  bureau  du  commerce  à  l'intérieur  et  à  l'étranger,  la  Suède  aurait,  pendant  les  cinq 
premiers  semestres  de  la  guerre ,  vendu  à  l'AUemag^ne  8  millions  de  tonnes  de  fer  de  haute  teneur,  et  celle-ci  s'en  serait 
servie  pour  fabriquer  des  canons  et  des  obus.  Les  neutres  auraient  vendu  au  Deutsches  Reich  assez  de  viande  poop 
nourrir  toutes  les  armées  allemandes  pendant  375  jours,  et  a3  p.  100  de  son  stock  total  de  graisse. 

Les  Suédois  eux-mêmes,  en  ce  qui  les  concerne,  reconnaissent  l'exactitude  de  ces  accusations.  «Non  seulement  la 
Suède  s'était  imprudemment  démunie  des  produits  nationaux,  mais  elle  avait  fait  passer  en  Allemagne  une  quantité  consi- 
dérable de  produits  importés:  le  commissionnaire  ou  l'intermédiaire  suédois  avaient  acheté  en  Angleterre  et  en  Amérique 
pour  le  compte  de  l'Allemagne. n  (Lucien  Maury  :  Le  .SationalUme  suédois  et  la  guerre,  p.  397.) 
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États-Unis  sont  entrés  en  guerre  contre  le  Deutsches  Reich,  un  tel  état  de  choses  subsiste  encore? 
Évidemment  non  ;  rétablissement  d'un  contrôle  gouvernemental  sur  les  exportations  américaines  s'im- 
posait donc.  Il  a  été  discuté  par  les  deux  Chambres  du  Congrès  pendant  les  deux  derniers  mois  de 
juillet  et  d'août  ;  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  refuser  désormais  aux  neutres  l'importation  du 
fer,  du  soufre,  des  autres  produits  de  toute  nature  et  de  leurs  dérivés  que  ceux-ci  faisaient  ensuite 
passer  en  Allemagne  après  avoir  réalisé  un  honnête  bénéfice;  il  fallait  d'autre  part,  au  point  de  vue 
des  vivres,  rationner  les  neutres  afin  de  les  mettre  dans  l'impossibilité  de  fournir  des  vivres  aux 
habitants  de  l'Empire  allemand ,  et  limiter  par  conséquent  les  exportations  alimentaires  vers  le  royaume 
des  Pays-Bas,  la  Suisse  et  les  Etats  Scandinaves  aux  quantités  strictement  nécessaires  pour  la  nourri- 
ture des  habitants  de  ces  contrées.  Pour  atteindre  ce  résultat,  le  Président  Wilson  a  pris  lui-même 
en  main ,  en  fait ,  la  direction  du  blocus  économique  de  l'Allemagne.  Une  fois  couvert  par  un  vote 
favorable  du  Congrès  il  a,  dans  les  tout  derniers  jours  du  mois  d'août,  lancé  une  proclamation  inter- 
disant de  façon  absolue ,  sans  une  licence  spéciale  de  l'Export  Council ,  les  exportations  de  tous  les 
articles  pouvant  directement  ou  indirectement  profiter  à  l'ennemi  de  quelque  façon  que  ce  soit,  même 
l'or,  les  titres  et  les  valeurs.  Certains  États  du  JN  ou  veau-Monde  se  sont  vus  eux-mêmes  privés  de 
marchandises  américaines;  c'est  ainsi  que,  dès  le  8  août,  a  été  interdite  l'exportation  au  Mexique  — 
sauf  exception  —  des  blés ,  des  farines ,  du  riz ,  des  haricots  et  d'autres  denrées  en  provenance  des 
États-Unis. 

Quelle  corollaires  importants  ont  découlé  de  cette  première  mesure  relative  au  blocus  économique 
de  l'Allemagne!  Contre  la  spéculation  sur  les  denrées  alimentaires,  sur  les  métaux,  sur  le  charbon, 
le  Président  Wilson  a  sévi  rigoureusement  ;  de  même  aussi ,  contre  ceux  qui  font  avec  l'Allemagne  un 
commerce  clandestin  grâce  auquel  celle-ci  a  pu  importer  chaque  semaine,  en  1916,  pour  3o,ooo  dollars 
de  marchandises  provenant  des  ports  américains  de  l'Atlantique.  Puis  on  a  établi  un  inventaire  exact 
des  vivres  dont  disposait  le  peuple  des  États-Unis  et  élaboré  un  programme  agricole  de  guerre  qui 
permettrait  une  augmentation  de  la  superficie  ensemencée.  Une  loi  sur  le  commerce  ennemi  a  conféré 
des  pouvoirs  étendus  aux  différents  Départements  ministériels  et  au  Comité  du  Commerce  de  guerre, 
chargé  d'octroyer  les  permis  d'exporter,  et  aussi  de  contrôler  les  importations.  Ainsi  un  véritable 
embargo  est  peu  à  peu  établi  par  les  États-Unis  sur  tout  ce  qui  pourrait  être  transporté  en  Allemagne 
par  l'intermédiaire  des  pays  neutres. 

C'est  là  un  fait  important,  mais  qui  exige  une  contre-partie.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  supprimer 
toute  assistance  aux  Puissances  ennemies;  il  faut  encore  venir  en  aide  aux  Puissances  alliées,  qui  sont 
engagées  dans  la  guerre  depuis  le  début,  et  qui  ont  besoin  d'être  secourues;  il  faut  donc  multiplier 
les  relations  avec  elles  à  travers  l'Atlantique.  Aussi  s'efforce-t-on  de  développer  avec  intensité  la 
construction  des  navires  de  commerce;  tous  les  chantiers  des  rivages  de  l'Océan  Atlantique,  du 
Pacifique  et  même  des  Grands  Lacs  travaillent  à  réparer  les  pertes  causées  dans  les  flottes  marchandes 
des  Alliés  par  une  guerre  sous-marine  dont  on  sait  la  sauvagerie  et  l'intensité.  Bientôt,  on  va  plus 
loin  encore  :  l'opinion  publique  se  montre  favorable  à  une  unification  dans  la  direction  des  transports 
nationaux,  comme  dans  toutes  les  activités  de  guerre;  le  Gouvernement  réalise  cette  unification  pour 
la  marine  marchande  et  aussi  pour  les  chemins  de  fer.  C'est  dans  les  derniers  jours  de  décembre  que 
le  contrôle  gouvernemental  est  établi  sur  les  voies  ferrées  ;  le  secrétaire  du  Trésor,  M.  Mac  Adoo , 
devient  alors  le  directeur  général  de  tous  les  chemins  de  fer  de  la  Confédération  (28  décembre  1917). 


Naturellement,  de  telles  décisions  ne  vont  pas  sans  causer  quelques  heurts  ni  sans  froisser  les 
intérêts  égoïstes  des  neutres  qui  ont  trouvé  leur  bénéfice  à  ravitailler  l'Allemagne  de  toutes  les 
manières.  De  là  certaines  cr tensions»  diplomatiques,  avec  les  Pays-Bas,  avec  la  Suède. 

On  sait  que  l'Allemagne  avait  essayé,  en  dépit  de  toutes  les  mesures  prises  par  le  Gouvernement 
de  Washington,  de  se  procurer  par  l'intermédiaire  du  Royaume^  néerlandais  les  marchandises  dont 
elle  avait  besoin  ;  elle  passa  donc  avec  le  Gouvernement  de  cet  État  un  accord  fixant  le  pourcentage 
des  exportations  diverses  des  Pays-Bas  aux  pays  du  centre  de  l'Europe.  Mais  le  Président  Wilson 
refusa  de  reconnaître  cet  accord  et  fit  retenir  dans  les  ports  américains  où  ils  se  trouvaient  85  navires 
de  commerce,  d'une  capacité  totale  de  820,000  tonnes,  battant  le  pavillon  néerlandais.  De  là  un 
conflit  entre  les  deux  Hitats,  conflit  qui  n'était  pas  encore  terminé  par  un  accord  à  la  fin  de 
l'année  1917. 
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Plus  aigu  encore  a  été  le  différend  qui  éclata  entre  les  États-Unis  et  la  Suède. 

Au  début  de  l'année  1917,  le  Président  Wilson  avait  (on  s'en  souvient)  proposé  aux  neutres  de 
s'entendre  en  vue  d'une  protestation  efficace  contre  le  redoublement  de  la  guerre  sous-marine.  A  cette 
proposition,  le  Cabinet  suédois,  présidé  par  M.  de  Hammarskjôld,  avait  répondu  avec  hauteur  à  la 
date  du  9  février,  et  formulé  une  déclaration  de  neutralité  et  d'impartialité  qui  ressemblait  à  un  défi. 
»Le  projet  qui  lait  l'objet  de  cet  échange  de  vues  nous  est  présenté  comme  visant  à  abréger  les  souf- 
frances de  la  guerre  (disait  M.  de  Hammarskjôld);  mais,  pour  obtenir  ce  résultat,  le  Gouvernement 
des  États-Unis  a  choisi  un  moyen  en  complète  opposition  avec  les  principes  qui  ont  guidé  jusqu'à 
présent  la  politique  du  Gouvernement  royal.  ,  .  d  Le  scandale  causé  au  mois  de  septembre  1917  par 
la  publication  des  dépêches  chiffrées  allemandes,  relatives  à  la  campagne  sous-marine,  que  le  Ministre 
allemand,  comte  von  Luxburg,  faisait  passer  à  son  Gouvernement  et  recevait  de  lui  par  l'intermédiaire 
de  la  légation  suédoise  à  Buenos-Aires  et  du  Ministère  suédois  des  Affaires  étrangères,  ce  scandale 
amena  à  penser  que  la  Suède  avait  violé,  en  faveur  de  l'Allemagne,  cette  neutralité  dont  elle  se 
targuait.  La  chute ^du  cabinet  Hammarskjôld  ne  tarda  pas  à  aplanir  ce  différend. 

Avec  les  autres  États  neutres,  les  rapports  ont  été  excellents.  Le  Président  Wilson  s'est  plu  à  affirmer 
sa  volonté,  en  particulier,  de  respecter  la  neutralité  de  la  Suisse,  dont  la  situation  géographique  rend 
la  position  si  délicate.  Et  combien  cordiales  ont  été  les  relations  des  Etats-Unis  avec  leurs  Alliés! 
De  nombreux  faits  en  témoignent,  parmi  lesquels  il  convient  de  retenir  la  visite  des  missions  belge, 
serbe  et  japonaise  à  Washington,  la  conclusion  d'un  accord  japono-américain  relatif  à  la  Chine,  le 
consentement  d'avances  pécuniaires  considérables  aux  Alliés,  parmi  lesquels  la  Russie  comptait  encore 
au  début  du  second  semestre  de  1917.  L'accord  japono-américain,  fruit  de  la  mission  remplie  à 
Washington  par  le  vicomte  Ishii  et  par  ses  collaborateurs,  a  supprimé  les  doutes  et  les  soupçons  que 
les  deux  pays  du  Japon  et  des  Etats-Unis  pouvaient  nourrir  à  l'égard  l'un  de  l'autre;  il  comporte  une 
entente  relative  à  une  coopération  militaire,  navale  et  économique  dans  la  guerre  contre  l'Allemagne. 
Quant  aux  avances  faites  à  la  Russie,  elles  ont  cessé  au  mois  de  novembre,  pour  ne  reprendre  que 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  le  jour  où  sera  constitué  un  gouvernement  stable  que  les  États- 
Unis  pourront  reconnaître.  Ainsi,  et  aussi  par  la  façon  dont  les  Républiques  de  Cuba  et  de  Panama 
imitent  les  États-Unis  et  déclarent  tôt  après  eux  la  guerre  à  l'Autriche,  par  un  rapprochement  étroit 
avec  les  autres  pays  du  Nouveau-Monde  entrés  dans  la  lutte  —  avec  le  Brésil  en  particulier  —  ainsi 
se  manifeste,  de  toutes  les  manières,  l'entente  intime  des  Gouvernements  alliés.  L'envoi  de  délégués 
américains  à  la  Conférence  de  Paris  (29  novembre-4  décembre)  en  a  fourni  une  preuve  particuliè- 
rement éclatante. 

Convient-il  de  dire  ici  que.  dans  les  préoccupations  du  Gouvernement  et  du  peuple  des  Etats-Unis, 
la  France  tient  une  place  privilégiée?  Les  lecteurs  de  France-Amérique  le  savent  de  reste,  mais  peut- 
être  n'esl-il  pas  inutile  de  le  redire  une  lois  encore,  ne  serait-ce  que  pour  adresser  à  nos_amis 
d'Outre-Atlantique  un  cordial  merci.  Que  de  manifestations  ont  prouvé  la  profonde  amitié  portée  par 
les  Ltats-Unis  à  la  France  !  En  réponse  à  la  célébration  de  l'IndependenceDay  dans  notre  pays  le  i  juillet 
1917  et  au  défilé  à  Paris,  avant  de  partir  pour  le  front,  du  premier  bataillon  américain  débarqué 
en  France,  le  peuple  des  Etats-Unis  a  commémoré  à  la  fois,  le  6  septembre,  la  victoire  de  la  Marne 
et  le  souvenir  de  La  Fayette.  Il  a  accueilh  avec  faveur  la  lettre  de  M.  A.  Tardieu  lui  exposant  l'effort 
militaire,  civil  et  financier  du  pays  dont  il  est  le  haut  commissaire  aux  Etats-Unis;  il  a  témoigné  à 
la  France  son  affection  en  lui  envoyant  des  secours  de  toute  espèce,  comme  l'a  prouvé  cette  exposition 
des  Dons  américains  dont  il  n'est  pas  besoin  de  souligner  ici  l'importance  ni  lintérét;  de  plus  en 
plus,  enfin,  il  a  donné  son  adhésion  pleine  et  entière  à  la  politique  du  Président  Wilson.  L'accord 
est  complet  entre  lui  et  M.  Roosevelt,  M.  Bryan  (qui  fut  pendant  un  temps  le  chef  des  pacifistes 
américains)  et  M.  Ford,  qui  subventionna  naguère  une  mission  pacifiste  en  Europe  et  qui  est  devenu 
un  partisan  de  la  guerre,  lui  aussi. 

De  là,  pour  le  Gouvernement,  une  plus  grande  facilité  à  témoigner  à  la  France,  de  toutes  les 
manières,  sa  bonne  volonté.  L'accord  conclu  à  la  fin  de  juillet,  avec  lui,  par  M.  Tardieu  au  sujet  d'un 
matériel  considérable  de  chemins  de  fer  à  voie  normale ,  des  envois  de  denrées  alimentaires  de  toute 
première  importance,  le  concours  prêté  à  notre  pays  pour  la  reconstitution  de  sa  marine  marchande, 
voilà  des  faits  d'ordre  économique  vraiment  dignes  d'être  retenus;  c'en  est  un  également  que  l'adhésion 
des  Etats-Unis  à  l'établissement  du  «r  Conseil  allié  des  Transports  maritimes  a  qui,  disposant  de  tout 
le  tonnage  des  pays  de  la  Coalition,  devient  le  centre  régulateur  de  toute  leur  vie  économique 
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(3  décembre).  Une  telle  adhésion  n'a  pas  seulement  une  valeur  économique;  elle  a  aussi  une  grande 
valeur  politique,  eile  prouve  Texistence,  entre  Washington  et  Paris,  d'un  véritable  unisson  qu'attestent 
nombre  de  manifestations  politiques.  Signalons  parmi  elles  les  déclarations  faites  à  tant  de  reprises 
différentes  par  les  porte-parole  autorisés  de  la  Confédération  américaine.  Au  sujet  des  buts  de  guerre 
des  Etats-Unis ,  les  compatriotes  de  M.  Woodrow  Wilson  ne  veulent  pas  seulement  la  guerre  jusqu'à 
la  victoire;  ils  veulent  encore  davantage  et  font  leurs  les  revendications  de  la  France  sur  l'Alsace- 
Lorraine.  Sans  doute,  le  Président  Wilson  n'en  a  pas  prononcé  le  nom  dans  sa  réponse  à  la  note 
pontificale  du  milieu  d'août,  mais  il  a  déjà  formulé  tout  un  programme  dans  ce  document,  qui  a 
profondément  irrité  la  presse  allemande.  «Le  but  de  cette  guerre  (a-t-il  dit)  est  d'affranchir  les  peuples 
libres  de  la  menace  d'un  militarisnip  formidable  mis  au  service  d'un  gouvernement  irresponsable  qui, 
après  avoir  secrètement  projeté  de  dominer  le  monde,  n'a  pas  reculé,  pour  réaliser  son  plan,  devant 
le  respect  dû  aux  traités  non  plus  que  devant  les  principes,  depuis  si  longtemps  vénérés  par  les  nations 
civilisées,  du  droit  international  et  de  l'honneur.  .  .  La  paix  durable  que  nous  voulons  doit  être  fondée 
sur  la  justice,  la  loyauté  et  le  respect  commun  des  droits  de  l'humanité.  Nous  ne  pouvons  regarder 
la  parole  de  ceux  qui  gouvernent  aujourd'hui  l'Allemagne  comme  nous  offrant  la  garantie  suffisante 
d'un  état  de  choses  durable,  v 

Ces  idées ,  conformes  à  celles  des  AlUés ,  ce  n'est  pas  seulement  dans  sa  réponse  au  Saint-Siège  que 
M.  Wilson  les  a  énoncées;  il  les  a  répétées  dans  une  lettre  un  peu  postérieure,  qu'il  a  adressée  à 
M.  Gompers,  le  président  de  la  Fédération  des  travailleurs  américains ,  quelques  jours  avant  l'élection 
(à  l'unanimité)  de  ce  même  M.  Gompers  comme  président  de  VAmerican  Alliance  for  Labour  and 
pemocracy ,  destinée  à  grouper  dans  une  même  entente  tous  les  éléments  socialistes  patriotes  des 
États-Unis.  frNous,  vrais  Américains,  ayant  devant  les  yeux  la  vision  du  monde  libéré,  nous  avons 
décidé  (a-t-il  déclaré)  que  la  politique  de  fer  et  de  sang  aurait  un  terme,  et  que  la  justice  qui  est  au 
cœur  de  la  démocratie  régnerait  en  son  lieu  et  place,  w 


Cette  résolution,  tout  l'atteste  aux  États-Unis,  en  particulier  la  création  de  la  «Ligue  d'Unité 
nationale»,  dont  le  but  essentiel  est  d'assurer  tria  sauvegarde  des  institutions  démocratiques  et  la 
défense  des  grands  principes  d'humanité».  Peut-on  s'étonner  qu'elle  se  manifeste  de  toutes  les  manières 
alors  que  tout  ce  que  le  peuple  américain  sait  de  l'Allemagne  est  bien  fait  pour  l'y  confirmer?  Voyez 
la  publication,  si  impartiale  et  si  instructive,  faite,  par  le  Gouvernement  de  Washington,  d's  documents 
relatifs  aux  intrigues  et  aux  complots  organisés  par  les  soins  des  agents  plus  ou  moins  officiels  du 
Deutches  Reich  par  toute  l'étendue  de  la  Confédération.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'insister  sur  l'impor- 
tance et  l'intérêt  de  ces  documents  ;  disons  simplement  qu'ils  montrent  de  la  manière  la  plus  claire 
comment  nos  adversaires  se  comportaient  dans  les  pays  d'outre-mer  et  comment  ils  entendaient 
ff influencer»  le  Congrès.  Cette  publication  —  comme  aussi  celle  des  dépêches  du  comte  de  Luxburg 
—  a  provoqué  par  tout  le  pays  une  grande  et  légitime  impression  et  prouvé  davantage  encore  l'oppor- 
tunité de  l'intervention  des  États-Unis  dans  la  lutte  mondiale.  Est-il  besoin,  d'autre  part,  d'indiquer 
l'importance  des  révélations  de  M.  Gérard,  l'ancien  ambassadeur  de  la  Confédération  à  Berlin? 

Rien  quB  de  naturel,  par  conséquent,  dans  l'accord  parfait  qui  existe  entre  le  Congrès  et  le  Gou- 
vernement, accord  qui  s'est  manifesté  lors  de  la  réouverture  du  Congrès  américain,  h  li  décembre, 
par  l'approbation  sans  réserve  donnée  au  message  adressé  à  cette  occasion  aux  membres  des  deux 
assemblées  délibérantes  par  le  Président  Wilson.  Auparavant  déjà,  l'élection  de  M.  Hylan  à  la  mairie 
de  New- York  avait  fourni  à  ce  nouveau  magistrat  municipal  —  un  démocrate  soutenu  par  Tammany 
Hall  —  l'occasion  de  se  déclarer  partisan  de  la  politique  de  guerre  adoptée  par  le  Gouvernement  et 
d'affirmer  son  loyalisme. 

Autant  et  plus  que  jamais,  au  total,  chacun  redoute,  dans  les  derniers  mois  de  1917,  les  agisse- 
ments occultes  des  Allemands.  De  ce  qu'ils  ont  été  dans  le  passé,  on  conclut  à  leur  danger  pour 
l'avenir.  Aussi  le  Président  Wilson  a-t-il  voulu  être  armé,  pleinement  instruit,  le  jour  où  commen- 
ceront les  négociations  en  vue  de  la  paix,  et  pouvoir  éviter  les  surprises ,  les  pièges  que  ne  manqueront 
pas  de  tendre  les  Allemands  à  leurs  interlocuteurs.  Il  a  donc  confié  à  son  conseiller  intime,  le  colonel 
House,  une  mission  toute  spéciale  :  l'étude  des  questions  européennes  multiples  et  complexes  qui 
sont  à  l'origine  de  la  grande  guerre,  ou  qui  en  sont  nées.  Ces  questions,  ff  l'Amérique  les  connaît  encore 
mal  (au  dire  du  colonel  House)  par  le  fait  de  sa  situation  géographique  et  par  suite  de  ses  deux 
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années  de  neutraliléw;  or,  il  importe  que  les  hommes  qui  ont  la  responsabilité  du  gouvernement  à 
l'heure  actuelle  en  soient  parfaitement  au  courant.  C'est  ce  que  le  colonel  House  a  très  clairement 
expliqué  dans  une  note  qu'il  a  rédigée  pour  la  presse  des  Etats-Unis.  «Quand  nous  nous  assoirons 
au  Congrès  de  la  paix,  nous  entendons  ne  pas  être  désarmés  diplomatiquement  ni  historiquement, 
comme  nous  avons  pu  être  désarmés  militairement  lorsqu'à  éclaté  le  conflit  avec  l'Allemagne.  A  cet 
effet,  il  est  indispensable  que  nous  étudiions  dès  maintenant  tous  les  faits  et  tous  les  documents 
relatifs  à  cette  guerre,  afin  qu'au  Congrès  nous  puissions  ajouter  le  poids  de  notre  expérience  et  de 
notre  volonté  à  celles  de  nos  Alliés,  r, 


Tandis  que  les  esprits  se  préoccupaient  de  plus  en  plus  sur  les  rivages  orientaux  de  l'Atlantique  et 
par  tout  le  Nouveau-Monde  du  développement  de  la  grande  guerre  et  travaillaient  à  tout  préparer 
pour  une  participation  active  et  efficace  dans  la  lutte,  les  premiers  soldats  américains  arrivaient 
.  en  France.  C'est  dans  un  de  nos  plus  jolis  ports  l'e  la  tf  côte  océaneii  —  pour  parler  comme  nos  anciens 
auteurs  —  que  débarqua,  le  2/1  juin,  le  premier  contingent  venu  des  États-Unis  ;  la  traversée  avait  été 
excellente.  D'autres  troupes  suivirent  très  rapidement,  et  presque  sans  interruption  —  pourrait-on  dire 
—  transportées  sur  d'anciens  paquebots  à  passagers  faisant  naguère  le  service  du  Mexique  et  de  l'Amé- 
rique du  Sud  et  capables,  grâce  à  des  aménagements  spe'ciaux,  de  transporter  chacun  plus  d'un 
bataillon  avec  tout  le  matériel  de  guerre  nécessaire. 

On  sait  comment  les  navires  de  quelques-uns  de  ces  convois  ont  été  attaque's  par  deux  fois  par  des 
sous-marins  allemands,  au  cours  de  la  traversée  de  l'Atlantique.  Les  premiers  le  furent  le  29  juin, 
tout  près  du  point  de  rendez-vous  qui  leur  avait  été  assigné  avant  de  quitter  la  côte  américaine;  les 
seconds  le  furent  quelques  jours  plus  tard,  très  loin  de  ce  même  point.  Les  côtes  des  États-Unis,  du 
Canada  et  de  Cuba  n'étaient  pas  encore  comprises  par  l'Allemagne  dans  la  zone  de  guerre,  comme 
elles  le  furent  à  partir  du  milieu  d'octobre  1917;  mais  cette  déclaration  est  demeurée  toute  platonique 
et  les  transports  de  troupes  ont  continué  ensuite,  comme  auparavant,  dans  la  direction  des  côtes 
britanniques  et  des  côtes  françaises. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'indiquer  longuement  ce  que  deviennent  les  soldats  américains,  après  leur 
arrivée  dans  nos  pays.  Les  Sammies,  qui  ont  été  déjà  soumis  à  un  rude  entraînement  dans  les  camps 
d'instruction  du  Nouveau-Monde,  commencent  par  se  reposer  pendant  quelques  jours,  à  proximité 
du  port  où  ils  viennent  de  débarquer,  dans  des  camps  «depassagew,  très  simplement  aménagés,  mais 
pourvus  de  tout  ce  qu'exigent  les  goûts  d'hygiène  et  de  propreté  de  nos  Alliés.  On  les  envoie  ensuite 
dans  des  camps  d'instruction  où  ils  reçoivent,  de  vétérans  français,  un  enseignement  approprie'  à  la 
guerre  actuelle.  Cependant  les  officiers  suivent  de  leur  côté  des  cours  que  leur  font  des  officiers 
français  ayant  appris,  sur  les  champs  de  bataille  et  dans  les  tranchées,  toute  la  pratique  de^ur 
métier  ;  enfin,  une  école  américaine  de  guerre  existe  dans  la  zone  des  armées.  Ainsi,  là  comme  ailleurs, 
là  comme  partout,  et  plus  encore  que  partout  ailleurs,  se  prépare  l'intervention  miUtaire  des  États- 
Unis.  C'est  là  qu'aboutit  l'effort  intense  réalisé  par  la  Confédération  au  cours  de  cette  année  1917, 
qui  a  vu  les  Américains  entrer  résolument  dans  la  lutte,  se  consacrer  avec  ardeur  à  la  préparation 
de  la  guerre  et  amener  jusqu'à  pied-d'œuvre ,  à  une  faible  distance  de  l'ennemi,  les  soldats  qui  vont 
combattre  autour  des  Stars  and  Stripes,  mêlés  aux  soldats  français,  pour  la  cause  de  la  liberté  et 
du  droit. 

Henri  FROIDEVAUX, 

Doyen  de  la  Faculté  libre  des  Lettres. 
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La  vie  politique  et  internationale. 


LE  BRÉSIL  DANS  LA  GUERRE 


Au  milieu  des  événements  capitaux  qui ,  depuis  août  de  1 9 1  ^ ,  bouleversent  toute  la  marche  de 
l'histoire  contemporaine,  la  participation  du  Brésil  à  celte  guerre  qu'on  a  voulu,  pendant  longtemps, 
appeler  tria  guerre  européenncî  ne  peut  être  classée  que  parmi  les  petits  événements.  Petit  événement, 
en  effet,  si  Ton  se  limite  à  comparer  à  Ténormité  de  la  tâche  commune  de  l'Alliance  la  petitesse  de 
l'apport  immédiat  du  Brésil.  Mais  petit  événement  à  grande  signiBcation  et,  probablement,  à  grande 
portée,  si  Ton  pense,  d'un  côté,  que  le  Brésil  —  le  seul  pays  au  monde  dont  la  Constitution  pro- 
hibe, expressément,  toute  déclaration  de  guerre  qui  ne  soit  pas  pour  repousser  un  envahisseur  ou 
défendre  le  pays  contre  une  agression  étrangère  —  possède  une  colonie  allemande  des  plus  nom- 
breuses et  plus  puissantes,  concentrée  sur  une  zone  relativement  peu  étendue  de  son  territoire;  si 
l'on  pense,  de  l'autre  côté,  que  l'entrée  du  Brésil  a  augmenté  la  «carte  économique»  des  Alliés  d'un 
riche  territoire  de  8  millions  1/2  de  kilomètres  carrés  et  d'une  population  de  27  millions  d'habitants, 
en  même  temps  qu'elle  fermait,  pour  l'Allemagne,  le  cycle  des  continents. 

L'Amérique  du  Sud  était,  en  effet,  le  seul  continent  du  globe  où  l'Allemagne  ne  comptait, 
jusque-là,  aucun  ennemi  déclaré,  et  oii  elle  entretenait  l'espoir  de  recommencer,  sans  difficulté, 
après  la  guerre,  une  activité  économique  capable  de  compenser  un  peu  les  ruines  apportées  à  toute 
sa  vie  nationale  par  le  blocus  maritime.  Bien  qu'avec  le  seul  Brésil,  c'est  environ  moitié  de  la  popu- 
lation et  du  territoire  de  tout  le  continent  qui  échappe  à  cette  reconquête  facile  de  l'ancienne 
emprise.  Et  la  simple  rupture  diplomatique  ou  la  participation  effective  du  Brésil  a  été  suivie  de 
près  par  les  ruptures  de  la  Bolivie,  de  l'Uruguay,  de  l'Equateur  et  du  Pérou  —  autant  d'autres 
centres  de  résistance  à  cette  future  reconquête  économique,  et  qui  ne  seront  peut-être  pas  les  seuls. 

Il  suffit  de  connaître  toutes  les  facilités  et  toutes  les  promesses  que  l'Allemagne  a  faites  au  Brésil, 
dans  le  but  d'éviter  la  rupture  d'abord  et  l'état  de  guerre  ensuite,  comme  elle  fait  maintenant  des 
concessions  à  la  Piépublique  Argentine,  pour  évaluer  le  prix  qu'elle  attachait  à  cette  reconquête 
économique  de  l'Amérique  du  Sud,  qui  lui  devient  chaque  jour  plus  problématique.  Comment  se 
fait-il  qu'elle  n'ait  pas  respecté  l'indépendance  économique,  le  droit  de  faire  le  commerce  maritime, 
de  ces  pays  dont  elle  tenait  à  cultiver  l'amitié?  Voilà  ce  qui  donne  à  l'intervention  de  notre  continent 
toute  sa  signification  morale,  ce  qui  fait  de  cette  intervention  quelque  chose  comme  le  jugement  défi- 
nitif de  l'humanité  aujourd'hui,  et  de  l'histoire  demain,  contre  les  procédés  de  guerre  allemands 
au  commencement  du  xx*  siècle. 

Car  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion.  Moins  encore  que  les  États-Unis,  le  Brésil  (je  parle  de  ceux  qui 
comptent,  vraiment,  au  Brésil),  tout  en  ayant  pris  parti,  moralement,  et  dès  le  premier  jour,  contre 
l'Allemagne,  ne  voulait  pas,  ne  pouvait  pas  vouloir  l'intervention  effective  dans  la  guerre.  C'est  ce 
que  proclamait  Buy  Barbosa  —  qui  résume,  intellectuellement  et  moralement,  tout  ce  qu'il  y  a  eu 
de  meilleur  et  de  plus  haut  dans  la  sympathie  du  Brésil  pour  la  cause  des  Alliés  —  lorsqu'il  pré- 
cisait son  attitude,  réclamant  la  protestation  diplomatique,  mais  non  pas  la  guerre,  contre  les  crimes 
de  l'Allemagne,  quelques  mois  avant  la  rupture  officielle.  C'est  ce  qui  ressort  de  toute  notre  histoire 
pacifique,  de  toute  notre  vie  internationale,  qui  nous  a  amenés  à  célébrer  plus  de  traités  d'arbitrage 
qu'aucun  autre  pays  du  monde.  C'est,  surtout,  ce  qui  résultait  inéluctablement  de  notre  manque 
absolu  de  préparation  militaire  et  de  capacité  financière  pour  faire  face  aux  exigences  d'une  guerre, 
à  laquelle  ces  circonstances,  aggravées  par  celles  de  la  situation  géographique,  ne  nous  permettraient 
pas  de  prendre  une  part  digne  de  notre  fierté  nationale  et  de  notre  place  morale  dans  notre  continent. 

Le  Brésil  ne  voulait  donc  pas,  ne  pouvait  pas  vouloir  cette  guerre  qui  est  populaire  aujourd'hui 
—  et  c'est  justement  cette  espèce  de  résistance  à  prendre  part  effective  dans  la  mêlée  qui  donne 
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à  rintervention  du   Brésil,  comme  à  celle  des  États-Unis,  le  meilleur  de  sa  signification  morale. 
C'est  même,  dans  le  cas  du  Brésil  au  moins,  ce  qu'elle  apporte  de  mieux  à  la  cause  des  Alliés. 

II 

Avant  même  que  les  hostilités  ne  fussent  ouvertes,  l'Allemagne"  avait  déjà  contre  elle,  dan» 
l'esprit  de  n'importe  quel  juge  un  peu  féru  d'impartialité  historique,  la  responsabilité  de  l'héca- 
tombe à  venir,  par  sa  politique  de  préparation  provocatrice.  Et  il  n'a  fallu  que  les  toutes  premières 
semaines  de  la  guerre,  celles  qui  ont  marqué  l'invasion  de  la  Belgique,  pour  montrer  toutes  les 
horreurs  dont  l'Allemagne  s'entoure  pour  mener  à  bout  l'entreprise  de  mort,  si  longuement  préparée 
et  souhaitée  par  sa  convoitise  de  domination  et  de  profits.  Donc,  rien  que  par  le  froid  raisonnement 
d'un  juge,  le  Brésil,  comme  le  reste  du  monde  spectateur  de  la  lutte,  devait  se  ranger  du  côté  des 
Alliés,  comme  cela  d'ailleurs  est  arrivé,  en  tant  que  l'opinion  publique  est  en  cause,  dans  toute 
l'Amérique. 

Mais  je  suis  convaincu  que,  dans  le  cas  particulier  du  Brésil,  nos  sympathies  et  nos  vœux  auraient 
été  pour  la  France  et  pour  ses  alliées,  même  si  l'Allemagne  n'avait  pas  eu  contre  elle,  dès  le  départ, 
et  la  responsabilité  du  mal  et  l'odieux  de  ses  procédés.  Nous  aurions  été  pour  la  France,  même  si 
elle  avait  eu  tous  les  torts.  C'est  ce  que  j'ai  tâché  de  dire  et  de  montrer  dans  une  série  d'articles 
publiés  dans  le  Jomal  do  Cotnmercio  de  Rio  de  Janeiro,  dès  le  mois  de  septembre  191  i,  et  qui 
avaient  pour  titre  «r Raisons  contre  l'Allemagne ^  :  que  nous  avions  plusieurs  raisons,  aussi  bien  uni- 
verselles que  nationales,  pour  nous  ranger  du  côté  de  l'Entente  contre  l'Allemagne;  mais  que,  même 
si  nous  n'avions  pas  de  telles  raisons,  il  y  avait  pour  cela  une  excellente  raison,  plus  forte  que  toutes 
les  autres  :  le  sentiment.  Car  nous  avons  pris  position  morale  dans  la  lutte,  dès  le  premier  jour, 
sans  savoir  pourquoi,  sans  prendre  le  temps  de  nous  enquérir  à  ce  sujet,  instinctivement.  Tant 
mieux  si  notre  sentiment  coïncidait  avec  notre  jugement,  le  mouvement  du  cœur  avec  le  raisonnement 
du  cerveau. 

Au  fond,  nous  ne  faisions  que  prendre  parti  pour  nous-mêmes.  Je  ne  veux  pas  parler  du  danger 
que  la  victoire  allemande  serait  pour  un  pays  oii  la  présence  d'une  nombreuse  colonie  d'Allemands 
ou  de  fils  d'Allemands  non  assimilés  à  la  vie  bre'silienne  a  éveillé  en  Allemagne  des  convoitises  trop 
hautement  avouées  pour  nous  laisser  sans  inquiétude.  Je  veux  dire  que,  se  solidarisant  avec  la  civi- 
lisation et  la  culture  venues  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  du  Portugal  et  de  l'Italie,  le  Brésil  ne 
faisait  que  se  ranger  du  côté  de  sa  propre  civilisation  et  de  sa  propre  culture,  ce  qui  veut  dire  du 
côté  de  sa  nationalité. 

Dans  un  des  derniers  numéros  de  France-Amérique  Latine^^\  M.  Rondet-Saint  montrait ,  chiffres  en 
main,  que  le  Brésil  importait  pour  une  moyenne  de  deux  millions  de  francs  de  livres  français,  tandis 
que  toutes  les  autres  importations  réunies  —  allemandes,  italiennes,  anglaises,  portugaises.  .".  — 
ne  montaient  pas  à  un  million.  C'est  là  un  des  symptômes  les  plus  tangibles  de  la  ir francisations  de 
notre  culture;  mais  il  n'est  pas  le  seul.  Toute  l'histoire  sociale,  politique  et  intellectuelle  du  Brésil  — 
colonisation,  indépendance  politique,  formation  de  la  mentalité  —  accuse  l'empreinte  française. 

Dès  le  siècle  de  la  découverte,  le  xvi",  les  Français  s'installent  au  Brésil  et  y  laissent  des  traces  qui 
subsistent  jusqu'à  nos  jours  :  la  forteresse  de  Villegaignon ,  dans  la  baie  de  Rio,  rappelle  l'expédition 
des  Huguenots  français,  conduits  par  Villegaignon  (i55o),  qui  s'installèrent  dans  la  petite  île  en  face 
de  la  ville  actuelle  et  qui  y  fondèrent  temporairement  une  colonie,  soutenus,  dans  leurs  luttes  contre 
les  Portugais,  par  la  fidèle  alliance  des  indiens  Tamoyos  —  une  alliance  toute  à  l'honneur  de  l'affabilité 
française,  et  qui  reste  le  premier  gage  d'amitié  de  nos  deux  peuples;  la  capitale  du  Maranhâo,  au 
Nord,  fut  fondée  (1613)  par  des  Français  et  s'appelle  S.  Luiz,  en  l'honneur  de  Louis  XIIL  Et  je  ne 
finirais  pas  cette  rapide  référence  à  la  part  qu'ont  prise  les  Français  dans  l'œuvre  de  civilisation  de 
notre  sol,  si  je  voulais  rappeler  tous  les  travaux  d'exploration  du  Brésil  réalisés  par  des  Français, 
depuis  la  colonisation  jusqu'au  siècle  dernier,  avec  les  La  Condamine,  les  Castelnau,  les  Saint-Hilaire, 
Leverger,  Gorceix,  Ornlle  Derby.  . . 

De  la  part  de  la  France  dans  notre  histoire  politique  on  peut  juger  par  le  seul  fait  que  les  deux 
étapes  définitives  de  notre  évolution  politique  —  l'Indépendance  et  la  République  —  sont  d'influence 


(i) 
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française.  L'indépendance  du  Brésil  (1822),  préparée  dès  la  révolution  de  Minas  de  1789  (Vlncon- 
Jidencia  Mincira),  fut  inspirée  par  les  Encyclopédistes,  stimulée  par  le  succès  de  la  Révolution  fran- 
çaise et  rendue  possible  par  la  menace  de  Napoléon,  qui  força  le  roi  Jean  VI  du  Portugal  à  s'enfuir  au 
Brésil  (1808),  où  l'on  peut  dire  qu'il  a  préparé  le  trône  de  son  fils,  le  premier  empereur  du  Brésil. 
Ella  république  (1889)  a  été  tellement  d'influence  française,  particulièrement  positiviste,  que  la 
devise  de  notre  drapeau  —  Ordre  et  Progrès  —  est  tirée  d'Auguste  Comte,  et  qu'un  des  premiers 
actes  (1890)  dtK Gouvernement  républicain  fut  de  déclarer  le  tk  juillet  fête  nationale  :  une  consécra- 
tion sans  précédent  jusqu'alors,  je  crois. 

Pour  les  relations  intellectuelles,  littéraires,  du  Brésil  avec  la  France,  on  pourrait  remonter  jusqu'au 
siècle  de  la  découverte.  N'est-ce  pas  Montaigne  lui-même  qui  a  fait  traduire  [Essais,  Liv.  I,  Cap.  XXX) 
une  chanson  des  indiens  Tupinambâs,  et  qui  lui  trouve  une  saveur  toute  anacréontique?  Lorsque 
Jean  VI  s'installe  au  Brésil,  il  crée  des  bibliothèques,  ouvre  un  conservatoire  musical  et  fonde  une 
Ecole  des  Beaux-Arts  (la  commémoration  de  son  premier  centenaire,  l'année  dernière,  fut  l'occasion 
de  manifestations  de  la  plus  grande  cordialité  franco-brésilienne),  appelant,  pour  la  direction  de  ces 
institutions,  des  savants  et  des  artistes  français,  parmi  lesquels  deux  peintres  célèbres  de  leur  temps  : 
Jean  Debret  et  Nicolas  Taunay,  celui-ci  fondateur  d'une  famille  très  illustre  au  Brésil. 

L'influence  française  sur  notre  littérature  est  encore  plus  grande.  Si,  sur  les  arts  en  général, 
l'Italie  a  sérieusement  agi,  elle  aussi,  — sur  notre  littérature,  depuis  l'Indépendance  (jusque-là  l'in- 
fluence prédominante  fut  celle  du  Portugal)  l'influence  française  est  presque  exclusive  :  les  auteurs 
anglais ,  allemands ,  russes,  Scandinaves.  .  .  nous  ne  les  connaissons  généralement  pas,  si  ce  n'est 
parce  que  la  France  nous  les  fait  connaître.  Cette  influence  est  telle  que  l'histoire  littéraire  du  Brésil 
depuis  un  siècle  n'est  qu'un  mouvement  intellectuel  parallèle  à  celui  de  la  France  :  romantisme, 
réalisme,  parnassianisme,  symbolisme.  .  . 

Le  premier  moment  du  romantisme  au  Brésil  est  marqué  par  la  publication,  à  Paris  (i836),  des 
vers  de  Domingos  de  Magalhâes ,  l'auteur  d'une  ode  très  populaire  au  Brésil ,  «  Napoléon  à  Waterloo  n , 
empreinte  de  l'admiration  la  plus  enflammée,  non  seulement  pour  la  personnalité  de  Napoléon,  mais 
aussi  pour  son  œuvre  :  tf  messager  de  la  libertés,  k terreur  des  tyrans w ...  La  phase  la  plus  nationale 
du  romantisme  au  Brésil  est  celle  que  nous  appelons  Yindianisme  et  qui  nous  a  donné,  avec  Alencar, 
notre  plus  grand  romancier,  et  avec  Gonçalves  Dias,  notre  plus  grand  poète.  Leur  œuvre  est  issue 
d'Atala  et  de  Paul  et  Virginie.  Avec  Castro  Alves,  peut-être,  en  bloc,  le  plus  grand  génie  littéraire  du 
Brésil,  le  romantisme  est  empreint  de  la  grandiloquence  et  de  l'humanitarisme  d'Hugo.  Nous  appelons 
ce  mouvement  littéraire  :  Lugoano  ou  condoreiro  (le  condor  étant  l'aigle  de  l'Amérique).  Et  il  est  signi- 
ficatif que  les  derniers  vers  de  Castro  Alves  aient  été  écrits  en  1871,  pour  une  fête  populaire  organisée 
à  Bahia ,  pour  venir  en  aide  aux  victimes  du  siège  de  Paris. 

III 

Ces  quelques  éléments  suffisent,  semble-t-il,  pour  montrer  comment  notre  mentahté  et  notre  sen- 
sibilité, façonnées  surtout  par  celles  de  la  France,  devaient  agir  à  l'unisson  de  celles-ci,  dans  une  crise 
mondiale  de  sensibilités  et  de  mentalités  comme  celle  que  nous  traversons.  On  menaçait  de  troubler 
la  source  d'où  ont  coulé  et  continuent  à  couler  notre  civilisation  et  notre  culture  :  tout  le  courant  en 
souffrirait. 

C'est  pourquoi  le  mouvement  de  soUdarité  avec  l'Entente,  chez  nous,  a  été  surtout,  dès  le  commen- 
cement, un  mouvement  intellectuel.  Les  journaux,  les  tribunes  populaires  et  celles  du  Parlement 
retentirent  de  nos  enthousiasmes  et  de  notre  indignation,  de  nos  espoirs  et  de  nos  angoisses,  depuis 
la  première  heure  du  conflit.  Il  serait  impossible  d'énumérer  tous  ceux  qui  ont  pris  position  pour  les 
Alliés,  depuis  août  1 91 4.  Il  serait  beaucoup  plus  facile  d'énumérer  les  exceptions,  tant  elles  furent  peu 
nombreuses.  Et  il  serait  également  facile  de  montrer  que  leur  ccgermanophilismer»  ne  l'est  pas,  au 
moins,  dans  le  sens  des  dictionnaires,  c'est-à-dire  d'amour  à  l'Allemagne. 

Dans  l'attitude,  par  exemple,  de  M.  Carlos  de  Laet,  monarchiste  et  catholique  militant,  la  germa- 
nophilie n'est  qu'une  forme  de  protestation  contre  les  excès  de  la  démocratie  et  du  laïcisme,  en  France, 
pendant  les  années  qui  ont  précédé  la  lutte  :  un  sentiment  qui  n'est  pas  loin,  peut-être,  du  dépit 
amoureux.  M.  Oliveira  Lima,  qui  a  été,  pendant  la  guerre,  le  plus  discuté  de  tous  les  intellectuels 
brésihens  —  tel  est  son  prestige  intellectuel  dans  le  pays  —  a  toujours  protesté  de  son  impartiahté; 
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et  coniiiH'  une  des  vertus  que  personne  ne  iui  conteste  est  le  courage  de  ses  opinions  (il  en  abuse 
même,  allichant  volontiers  les  opinions  qui  chot|uent  le  plus  lopiniou  générale),  il  laut  bien  admettre 
iju'il  a  taché,  sincèrement,  d'être  imi)artial.  Seulement  il  est  parti  d'une  prémisse  tout  à  fait  injuste 
contre  les  pays  de  TEnlente  :  la  même  responsabilité  de  la  guerre  pour  tous  les  belligérants  —  et  Ton 
peut  lacilement  imaginer  à  quelles  autres  injustices  celle-là  l'a  conduit.  Une  impartialité  fondée  sur 
un  jugement  partial,  et  le  goût  des  opinions  qui  ne  sont  pas  celles  de  tout  le  monde  —  voilà,  en 
.  résumé,  le  germanophilisme  de  M.  Oliveira  Lima.  Pour  le  député  Dunshes  dAbranches,  le  germano- 
philisme  n'est  que  de  Tanglophobie  atavique  d'un  descendant  d'Irlandais.  . .  Et  ce  sont  là  les  seuls  cas 
qui  comptent. 

Dans  la  pi-esse,  au  moins  dans  la  grande  presse  de  Rio,  de  S.  Paulo,  Minas,  Bahia,  Pernambuco, 
il  n'y  a  eu  qu'un  journal  (le  moins  lu  des  journaux  de  l'après-midi)  qui  ait  pris  parti,  franchement, 
pour  l'Allemagne.  D'autres  ont  été,  de  temps  en  temps,  accusés  de  germanophilie;  tels,  particuliè- 
rement, le  Correio  da  Manhâ  et  Vlmparcial.  En  vérité,  ils  ont  laissé  trop  de  place  aux  plaintes  de  ceux 
que  le  droit  de  blocus,  exercé  par  l'Entente,  a  parfois  lésés;  et  de  cette  façon,  ils  ont  rendu  service  à  la 
propagande  allemande,  toujours  très  active.  Mais  je  ne  crois  pas,  pour  ma  part,  que,  ce  faisant,  ils 
aient  agi  dans  le  but  formel  de  servir,  directement,  à  cette  progagande.  Dans  leur  cas  encore,  je  vois 
plutôt  de  l'anglophobie,  si  l'on  veut,  que  du  véritable  germanophilisrae. 

Car  la  vérité,  en  bloc,  est  qu'on  n'a  jamais  aimé  l'Allemagne  au  Brésil.  Quelques  oflSciers,  très 
rares,  qui  ont  complété  leur  instruction  militaire  auprès  de  l'armée  allemande  (les  seuls  instructeurs 
militaires  étrangers  appelés  au  Brésil  sont  des  Français)  et  qui  gardèrent  de  l'admiration  pour  ses 
procédés;  quelques  rares  étudiants  que  les  installations  des  cliniques  allemandes  ont  enthousiasmés; 
quelques  catholiques  qui  ne  pardonnèrent  pas  à  la  France  sa  politique  de  persécution  religieuse  ;  quelques 
rares  passionnés  de  musique  ou  de  philosophie  allemandes .  .  .  Voilà  les  exceptions  égarées  dans  une 
population  dont  la  proportion  d'amis  des  Alliés  n'est  dépassée  par  celle  d'aucun  autre  pays  et  n'est 
égalée  que  par  très  peu  d'autres. 

De  toutes  les  manifestations,  si  nombreuses  et  si  variées,  des  sympathies  brésiliennes  pour  la  cause 
des  Alliés,  il  suffira  d'en  rappeler  deux,  qui  dépassent  et  résument  toutes  les  autres  et  dont  je  n'ai  pas 
besoin  d'exagérer  la  portée  historique,  tant  leur  répercussion  a  été  grande  en  France  et  ailleurs:  la 
motion  du  9  août  19 14,  présentée  par  M.  Irineu  Machado  au  Congrès  Brésilien,  qui  l'a  approuvée, 
protestant  contre  la  violation  de  la  Belgique;  et  la  conférence  que  Ruy  Barbosa  a  faite  à  l'Université 
de  Buenos-Aires .  en  1916,  sur  s  Les  Devoirs  des  Neutres  ",  et  que  le  Congrès  Brésilien  a  fait  insérer 
dans  s<îs  actes '^l  Avec  la  motion  de  M.  Iriueu  Machado,  le  Brésil  a  eu  l'honneur  d'être  le  premier  de 
tous  les  pays  du  monde  à  flétrir,  par  l'organe  d'un  de  ses  trois  pouvoirs  constitutiomiels ,  les  attentats 
de  l'Allemagne  contre  le  Droit  International.  Par  la  bouche  de  Ruy  Barbosa ,  nous  avons  eu  la  gloire 
de  présenter  au  monde  le  plus  éloquent  des  réquisitoires  arrachés  à  la  civilisation  contemporaine  par 
les  crimes  de  l'Allemagne  contre  l'humanité. 

Le  Brésil  pourrait  déjà  se  sentir  fier  de  son  attitude  dans  cette  guerre,  s'il  n'avait  même  à  présenter 
que  ces  deux  beaux  titres  à  l'estime  du  monde.  Mais  l'Allemagne  a  voulu  davantage,  et  elle  a  trans- 
formé cette  solidarité  morale ,  idéale ,  des  peuples ,  en  une  solidarité  politique ,  agissante ,  des  gouver- 
nements. 

IV 

Au  Brésil,  comme  partout  et  comme  toujours,  l'opinion  publique  a  été  plus  rapide,  dans  ses  attitudes 
et  dans  ses  décisions,  que  le  Gouvernement.  Car  c'est  justement  la  noblesse  des  peuples  de  ne  prendre 
conseil  que  de  leur  sentiment,  tandis  que  la  sagesse  des  gouvernements  se  base  sur  la  raison,  plus 
lente,  mais  peut-être  aussi  plus  sûre.  Il  y  aurait  cependant  une  grande  inexactitude  et  une  grande 
injustice  à  voir  un  désaccord  entre  gouvernement  et  peuple.  La  parfaite  droiture  morale  du  Président 
Braz  suffirait,  si  l'on  ne  connaissait  pas  tant  d'autres  indices,  à  indiquer  de  quel  coté  il  se  rangea  dès 
le  premier  jour  :  il  se  rangea  du  même  côté  que  le  reste,  l'énorme  majorité,  de  ses  concitoyens. 

Il  est  certain  que  —  à  tort  ou  à  raison,  mais  en  tout  cas  d'accord,  sur  ce  point,  avec  tout  ce  que  la 

ti)  N,  D.  L.  R.  —  Le  texte  iot^ral  de  cette  conférence,  traduite  en  français,  a  été  publié  en  une  brochure  de  la  «Bibiio- 
^'         thèqae  France-Amériques. 
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cause  alliée  elle-même  comptait  de  meilleur  dans  le  pays  —  le  Gouvernement  avait  pris  pour  programme 
de  respecter  scrupuleusement  la  neutralité  proclamée  et  de  ne  s'en  écarter  que  si  le  Brésil  était,  direc- 
tement, menacé  ou  violenté  par  l'Allemagne.  Et  la  neutralité  du  Brésil  fut,  selon  l'expression  de 
M.  Medeiros  e  Albuquerque,  un  des  partisans  les  plus  ardents  et  les  plus  combatifs  de  la  cause  alliée  : 
exemplaire. 

Mais  la  menace  et  la  violence  de  l'Allemagne  n'allaient  pas  tarder  :  la  menace,  avec  la  déclaration  de 
la  guerre  sous-marine  sans  restrictions;  la  violence,  avec  le  torpillage  du  bateau  brésilien  Paranâ.  Et  le 
Gouvernement  brésilien,  qui  avait  été  le  premier  à  protester,  avec  énergie,  contre  ce  développement  de 
la  piraterie  sous-marine,  a  rompu  les  relations  diplomatiques  avec  l'Allemagne  aussitôt  après  ce  pre- 
mier torpillage,  montrant  ainsi  une  décision  que  n'ont  pas  encore  montrée  des  neutres  puissants, 
comme  la  Hollande  et  la  Norvège,  l'Espagne  et  l'Argentine,  comme  ne  l'ont  pas  montrée  les  États- 
Unis  eux-mêmes.  Le  Brésil  a  été,  en  effet,  le  seul  des  neutres  à  abandonner  la  neutralité  après  la 
première  agression  à  son  drapeau. 

L'honneur  de  ces  deux  premières  mesures  —  la  protestation  et  la  rupture  —  aussi  bien  que  celui 
de  la  saisie  des  bateaux  allemands,  revient  à  M.  Lauro  Mûller,  en  tant  que  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères jusqu'au  commencement  de  mai  1917;  et  la  presse  française,  particulièrement  M.  Clemenceau ,  a 
tenu,  alors,  à  le  combler  d'éloges ,  rachetant  ainsi  l'injustice  de  soupçons  antérieurs,  provoqués  par 
son  origine  allemande.  Le  cas  de  M.  Mûller  me'riterait  quelque  développement,  s'il  y  avait  encore 
place  pour  lui  dans  cet  article.  Je  résumerai  mon  avis  personnel  en  disant  que  je  ne  suis  pas  con- 
vaincu ,  quoique  je  n'aie  pas  d'éléments  pour  le  contester,  du  parfait  francophilisme  personnel  de 
M.  Millier,  comme  l'a  proclamé,  il  y  a  quelque  temps,  M.  Graça  Aranha,  autre  francophile  ardent; 
mais  je  suis  convaincu,  comme  l'a  écrit  M.  Medeiros  e  Albuquerque,  du  parfait  brasilianisme  de 
M.  Millier  et  de  sa  parfaite  correction  en  tant  qu'homme  d'Etat  brésiUen. 

Malheureusement  pour  lui  —  car  cela  ne  pouvait  avoir  aucune  influence  sur  l'évolution  de  notre 
politique  extérieure  —  M.  Millier  a  eu  la  maladresse,  qu'on  ne  s'explique  pas  bien  chez  un  homme  si 
intelligent,  de  pre'ciser,  à  propos  de  la  participation  des  Etats-Unis  à  la  guerre,  que  la  rupture  diplo- 
matique du  Brésil  n'impliquait  pas  une  rupture  de  la  neutralité.  L'opinion  publique  qui,  par  la  voix 
de  Ruy  Barbosa,  avait  proclamé  la  rupture  elle-même  insuffisante  après  le  torpillage  du  Paranâ,  n'a 
pas  été  douce  pour  M.  Millier,  ne  pouvant  pas  comprendre  la  neutralité  après  l'agression  directe. 
Et  M.  Lauro  Millier  a  dû  faire  un  mauvais  départ  du  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Avec  M.  Nilo  Peçanha,  qui  lui  succéda,  le  Gouvernement  brésilien  mettait  à  la  tête  de  sa  politique 
extérieure  un  partisan  sans  réserve  du  rapprochement  complet  de  l'Entente;  et  ce  rapprochement, 
il  l'a  opéré  avec  méthode,  par  étapes,  sans  précipitation,  mais  aussi  sans  hésitations  :  levée  de  la 
neutralité  brésilienne  dans  la  guerre  des  Etats-Unis,  levée  de  la  neutralité  dans  la  guerre  européenne, 
proclamation  (non  proprement  »  déclaration  w)  de  l'état  de  guerre  avec  l'Allemagne,  cession  de  bateaux 
allemands  à  la  France,  participation  navale  à  côté  de  l'Angleterre,  envoi  de  troupes  en  France. .  . 
toute  la  guerre  en  somme. 

A  côté  de  ces  mesures  de  politique  extérieure ,  le  Brésil  prenait  les  mesures  les  plus  radicales  contre 
l'emprise  économique  de  l'Allemagne  dans  le  pays  :  internement  de  sujets  allemands,  séquestre  de 
leurs  biens,  confiscation  de  concessions  publiques,  y  compris  des  brevets  d'exploitation  commerciale, 
remise  de  l'administration  des  banques  allemandes  à  des  institutions  bancaires  brésiliennes  ou  alliées, 
prohibition  de  concessions  publiques  à  des  entreprises  allemandes  pendant  des  années  après  la  guerre, 
et  diverses  mesures  pour  empêcher  les  fraudes  de  la  naturahsation. 

Tout  cela  ensemble  représentera  très  peu  de  chose  à  côté  de  l'apport  des  grands  Alliés.  Mais  on  a 
donné  autant  qu'un  autre  lorsqu'on  a  donné  tout  ce  qu'on  peut.  Et  puis,  le  Brésil  —  qui,  selon  la 
déclaration  du  Président  Braz,  a  regardé  bien  en  face  tous  les  sacrifices  qu'il  était  appelé  à  faire  et  a 
décidé  de  les  faire  sans  hésitation  ni  ménagement  —  aura  la  fierté  de  pouvoir  dire  qu'il  n'est  entré 
dans  la  lutte  que  pour  affirmer  la  justice  d'une  cause,  dans  un  but  idéal  par  conséquent,  et  qu'il 
n'aura  aucune  récompense  matérielle  pour  les  sacrifices  matériels  que  lui  coûte  déjà  la  poursuite 
du  triomphe  de  cet  idéal. 

JoÀQuiM  EULALIO, 

du  Jomal  do  Commercio,  de  Rio  de  Janeiro. 
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LA  MISSION  COMMERCIALE  CANADIENNE 

EN   FRAiNCE    EN    1916. 


La  guerre  aura  ce  résultat  certain  delargir  dans  des  proportions  considérables  les  rapports 
commerciaux  de  la  France  avec  les  Etats-Unis  et  avec  le  Canada.  Il  dépend  de  ce  dernier  pays  de 
ne  pas  laisser  annihiler  son  influence  par  la  puissante  République  voisine.  Les  Canadiens  l'ont 
très  bien  compris;  aussi  ont-ils  envoyé  en  France,  en  juin  1916,  une  mission  commerciale  qui 
d'ailleurs  répondait  à  l'invitation  de  la  délégation  française  conduite  au  Canada  par  M.  Maurice 
Damour,  député  des  Landes.  La  mission  canadienne  avait  pour  président  M.  James  W.Woods,  de 
Toronto.  Elle  comprenait  des  Canadiens- Anglais  et  des  Canadiens-Français.  Le  sénateur  C.-P.  Beau- 
bien,  de  Montréal,  l'accompagnait  et  fut  pour  ainsi  dire  son  porte-parole.  Sa  chaude  éloquence  et 
son  ardente  foi  dans  les  résultats  possibles  rendirent  à  la  mission  les  plus  grands  services ,  dans  la 
longue  tournée  qu'elle  entreprit  en  France.  Les  journaux  de  toutes  nos  grandes  villes  ont  raconté 
avec  quelle  cordiale  sympathie  les  Canadiens  furent  reçus  par  les  représentants  de  nos  principales 
Chambres  de  commerce.  A  son  retour,  la  mission  canadienne  adressa  au  ministre,  le  Très  Hon. 
Sir  George  E.  Poster,  un  rapport  qu'elle  vient  de  publier  sous  la  forme  d'une  brochure 
très  luxueusement  éditée  '^'.  C'est  ce  rapport  que  nous  voudrions  aujourd'hui  examiner. 

Il  contient  d'excellentes  choses  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure,  mais  avouons  tout  de  suite 
qu'il  nous  a  un  peu  déçus.  Je  crois  que  la  mission  a  commis  une  faute  en  ne  s'adjoignant_pas  un 
homme  d'études,  un  économiste  de  toute  compétence,  comme  l'aurait  été  le  professeur  Montpetit, 
de  Montréal,  si  ses  travaux  lui  eussent  permis  de  partir.  Il  aurait  mis  au  point  la  question  des 
relations  commerciales  franco-canadiennes ,  depuis  la  mission  Préfontaine  d'il  y  a  une  douzaine 
d'années,  l'établissement  du  traité  de  commerce  et  la  mission  postérieure  des  industriels  canadiens. 
Il  aurait  montré  les  progrès  accomplis  et  étudié  à  fond  les  difficultés  qui  subsistent  pour  que  les 
échanges  commerciaux  soient  dignes  des  deux  pays  et  des  relations  amicales  qu'ils  entretiennent. 

Au  lieu  de  cette  étude  approfondie,  et  malgré  l'indiscutable  compétence  de  ses  auteurs,  le 
rapport  n'est  guère  qu'un  tableau  des  impressions  de  voyage  d'un  groupe  d'hommes  d'affaires.  Ils 
consacrent  leurs  premières  pages  à  des  renseignements  que  l'on  trouve  dans  toutes  les  géographies 
élémentaires.  J'entends  bien  qu'il  s'agit  d'un  travail  de  vulgarisation  destiné  à  des  commerçants 
qui  ont  oublié  ces  données,  mais  le  but  de  cette  brochure  de  dimensions  modestes  n'est  pas  de  les 
instruire,  mais  de  leur  dire  comment  ils  peuvent  vendre  et  acheter  chez  nous,  rien  de  plus. 
Je  passe  volontiers  condamnation  sur  quelques  singularités  du  plan,  et  je  ne  cherche  pas  non  plus 


(i) 


Rapport  de  la  Mission  économique  canadienne  en  Grande-Bretagne ,  en  France  et  en  Italie,  mai-septembre  1916, 
Ottawa  (CaDada),  s.  d  ;  in-8  de  166  p.,  avec  gravures  et  figures.  —  La  partie  relative  à  la  France  est  aux  p.  7'j-iio; 
cf.  les  p.  id9-i56  et  i64-i65. 
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ce  que  vient  faire  une  note  sur  nos  canaux  et  nos  chemins  de  fer  intercalée  entre  des  considé- 
rations sur  nos  banques  et  sur  ia  guerre  de  1870. 

Le  vrai  reproche  que  j'adresserai —  et  celui-là  est  fondamental  —  c'est  que  ces  hommes,  qui 
savent  ce  que  c'est  que  faire  du  commerce,  n'ont  pas  cru  nécessaire  de  comparer  les  prix  de 
revient  et  de  vente  des  marcliandises  exportables ,  les  frais  de  douane ,  de  transport  et  d'entrepôt 
qu'elles  supportent,  la  façon  dont  on  passe  les  commandes  dans  les  deux  pays,  les  modalités 
exactes  du  payement,  les  articles  sur  lesquels  il  est  impossible  de  rivaliser  avec  d'autres  nations, 
ceux  au  contraire  où  on  a  chance  d'avoir  la  suprématie.  Sans  doute,  il  est  fait  allusion  à  toutes 
ces  questions  dans  le  rapport,  mais  de  façon  si  succincte,  si  superficielle,  que  je  doute  des  avan- 
tages que  le  lecteur  en  peut  tirer.  Que  veut  dire,  par  exemple,  à  ia  page  83,  cette  phrase  sibylline  ? 
«  La  seule  difficulté  que  les  exportateurs  canadiens  auront  à  rencontrer  provient  du  fait  que  la 
concurrence  continentale  a  déjà  élaboré  pour  le  consommateur  français  un  mode  d'opération 
extrêmement  commode  et  qui  évite  à  l'acheteur  beaucoup  d'ennuis.  »  Les  voilà  bien  renseignés 
avec  ce  «  voilà  pourquoi  votre  fille  est  muette  »  ! 

Qu'on  m'entende  bien  !  Je  ne  prétends  pas  critiquer  sur  sa  forme  un  travail  qui  est  sans  pré- 
tention littéraire  et  qui  n'en  doit  point  avoir.  Je  serais  désolé  au  surplus  de  contrister  le  rédacteur 
que  je  ne  connais  pas.  Je  constate  simplement  que  ce  n'est  pas  son  métier  d'établir  un  rapport 
destiné  au  public,  et  que  la  mission  canadienne  aurait  dû  simplement  accumuler  les  documents 
et  charger  un  économiste  de  sa  rédaction.  Elle  aurait  dû  surtout  partir  de  Montréal  avec  l'idée  de 
résoudre  certains  problèmes  urgents.  Voici,  par  exemple,  la  question  des  bois  sciés  et  en  grume 
qui  est  dans  le  rapport  la  mieux  étudiée.  La  mission  en  a  bien  constaté  les  difficultés  et  aussi  les 
possibilités  d'avenir;  il  y  a  là,  éparses,  des  données  utiles,  mais  elles  sont  insuffisantes  à  renseigner 
les  marchands  de  bois  canadiens,  déjà  peu  disposés  à  faire  l'effort  nécessaire.  Est-ce  le  bois  en 
grume  ou  le  bois  ouvré  qui  trouvera  le  plus  facilement  preneur  ?  La  notice  nous  dit  qu'en  temps 
normal,  les  frais  de  transport  représentent  plus  de  4o  p.  100  du  prix  de  vente  du  bois  sur  le 
marché  français.  D'après  la  comparaison  des  chiffres ,  peut-on  ou  ne  peut-on  pas  tenter  l'aventure  ? 
Puis,  nous  serons  bien  longtemps  avant  de  revenir  aux  taux  du  temps  normal,  et  ceux  qui  pré- 
valent à  l'heure  présente  ne  seront  que  faiblement  atténués.  Quelles  conclusions  les  négociants 
doivent-ils  en  tirer  ?  —  Le  rapport  montre  aussi  les  difficultés  qui  naissent  de  la  différence  des 
mesures  de  longueur  et  de  poids  usitées  dans  les  deux  pays.  Cela  crée,  en  effet,  des  ennuis  réels, 
mais  qui  peuvent  être  surmontés.  Le  rapport  consacre  à  la  fin  de  la  brochure  plusieurs  pages  à 
des  graphiques  qui  donnent  le  mouvement  commercial  en  191 3  et  sont  par  conséquent  déjà 
vieillis.  N'aurait-il  pas  mieux  valu  attribuer  ia  même  place  à  un  tableau  d'équivalence  des  mesures 
et  des  monnaies,  analogue  à  celui  des  publications  officielles  du  Ministère  canadien,  mais  plus 
complet  et  plus  pratique  que  celui-ci  ?  Ce  tableau  aurait  été  utilement  accompagné  d'un  autre  qui 
aurait  donné  les  dimensions,  les  formats,  les  modes  d'emballage  et  de  présentation  des  marchan- 
dises, requis  par  l'usage  au  Canada  et  en  France.  Quelques-unes  de  ces  indications  sont  données 
dans  le  chapitre  des  conserves  alimentaires  et  du  poisson  en  boîte ,  mais  on  les  voudrait  plus  pré- 
cises et  plus  complètes. 

Le  plan  le  plus  simple  consistait  à  répondre,  dès  le  début,  avec  des  détails -topiques ,  à  deux 
questions  :  i°  Comment  vendre  en  France  et  quels  articles  y  importer?  —  1°  Quels  articles 
faut-il  acheter  en  France  et  comment  doit-on  s'y  prendre  ?  —  On  aurait  voulu  ensuite  une  étude 
approfondie  et  bien  documentée  sur  la  question  du  fret  maritime  et  un  aperçu  sur  la  politique 
économique  qui  paraît  la  plus  désirable.  On  souhaiterait  encore  voir  traitée  par  des  hommes  com- 
pétents une  idée  qui  semble  séduisante  :  celle  de  la  construction ,  par  une  compagnie  privée ,  d'un 
entrepôt  canadien  dans  un  port  comme  le  Havre.  Cet  entrepôt  comprendrait  un  petit  élévateur 
pour  les  céréales,  des  hangars  à  bois  et  un  établissement  frigorifique.  Il  permettrait  d'offrir  ferme 
sur  le  marché  des  marchandises  dont  le  besoin  se  fait  soudainement  sentir,  et  en  même  temps  de 
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réiiister  aux  spéculateurs  qui  voudraient  peser  sur  les  prix  quand  la  marchandise  est  à  quai  et  n'a 
pas  été  vendue. 

Le  rapport,  traduisant  les  désirs  du  monde  des  affaires  au  Canada,  pouvait  se  terminer  par  un 
vœu,  celui  que  les  services  de  bateaux  directs  vers  les  ports  de  France  soient  largement  organisés 
après  la  guerre,  et  que  le  Canada  nous  vende  directement  ses  marchandises,  sans  passer  par  l'inter- 
médiaire de  l'Angleterre  ou  des  Etats-Unis. 

Disons  en  terminant  qu'il  serait  tout  à  fait  injuste  de  notre  part  de  limiter  à  ce  rapport  les 
services  rendus  par  la  mission  commerciale  canadienne.  Elle  a  préparé  d'excellentes  choses,  dont  le 
rapport  aurait  dû  nous  donner  une  exacte  et  complète  notion. 

Maurice  HODENT. 
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Un  Hommage  de  la  République 

de   Costa- Rica  à  la  France, 


A  roccasion  du  16  juillet  1917,  la  revue  «RenovacIoriT),  éditée  à  San-José  de  Costa-Rica,  a  publié 
sous  une  forme  à  la  fois  simple  et  élégante  un  charmant  petit  livre  qu'elle  intitule  «Hommage  à  la 
France  w.  Les  meilleurs  écrivains  de  la  République  ont  tenu  à  y  exprimer  tout  l'amour  et  toute  l'ad- 
miration que  la  majorité  intellectuelle  de  Costa-Rica  ressent  pour  la  «Grande  Sœur  latine  a. 

C'est  avec  joie  que  l'on  voit  tout  ce  qui  porte  un  nom  à  San-José  dans  le  barreau,  la  médecine, 
la  politique,  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts,  signer  fièrement  le  manifeste  des  Costariciens 
alliadopbiles  qui  se  trouve  au  début  de  cet  opuscule. 

«San-José  —  ni  juillet  1917. 

«Les  soussignés,  citoyens  de  la  République  de  Costa-Rica,  profondément  émus  de  l'ampleur  et  de 
la  transcendance  auxquelles  est  arrivée  la  guerre  actuelle,  ont  Thonneur  de  présenter  aux  nations 
alliées  la  profession  de  foi  suivante  : 

«Ils  considèrent  que  la  cause  défendue  par  la  France  et  ses  alliés  dans  cette  guerre  est  celle  de  la 
Civilisation,  du  Droit  et  de  la  Justice,  celle  qui  garantit  l'intégrité  des  nationalités  et  qui  proclame, 
en  face  de  la  raison,  la  liberté,  l'égalité  et  la  fraternité  des  individus  de  toutes  les  nations. 

«Ils  réprouvent  avec  une  sincère  indignation  les  iniques  violations  du  Droit  des  gens  qui  ont  été 
perpétrées  au  cours  de  cette  grande  guerre  et  ils  ont  confiance  que  de  la  crise  terrible  que  traverse 
aujourd'hui  le  monde  civilisé  sortira  une  humanité  meilleure,  avec  un  idéal  mieux  défini  et  plus 
élevé,  avec  des  institutions  internationales  plus  efficaces  pour  le  maintien  de  la  paix  et  le  développe- 
ment du  progrès. 

«Ils  manifestent,  enfin,  qu'à  aucun  moment  de  la  lutte  gigantesque  n'a  faibli  leur  foi  dans  le 
triomphe  des  Alliés,  qui  est  aussi  le  triomphe  du  Droit  et  de  la  vraie  Civilisation. 

K Ex-Présidents  de  ia  République  :  Rafaël  Iglesias  Castro,  Carlos  Doran. 

«Avocats  :  Antonio  Zelaya,  José  Astua  Aguilar,  Francisco  Aguilar  Rarquero,  Carlos  Maria  Gimenez,  Ramon  Zelata, 
Gérardo  Echeverria  A.,  Alejandro  Alvarado  Qdiros,  Victor  Guardia  Q.,  Guiilermo  Vargas,  Luis  Castro  Ureha,  Everardo 
GoMEZ,  Victor  Vargas  Qdesada,  G.  Feliï  Gonzalez,  Rafaël  Trejos  Gonzalez,  G.  Luiz  Sâenz. 

«Médecins  :  Federico  Zdhbado,  Teodoro  Pigado,  David  Quiros,  L.  Reeghe,  José  Maria  Babrionceto,  F.  A.  Segbeda, 
F.  Carlos  Alvarado. 

«Professeurs  :  Valeriano  Fernandez  Ferraz,  Elias  Jiménez  Rojas,  Justo  A.  Facio,  Carlos  Gagini,  Joaquin  Garcia 
MoNGB,  Anastasio  Alfabo,  Omar  Dengo,  Romulo  Tovar,  Luis  Dobles  Segbeda,  Gustavo  L.  Michadd. 

«Ecrivains  :  Eduardo  Calsamiglia,  José  Fabio  Garsieb,  Modesto  Martîxez,  Otilio  Ulatb,  Rafaël  Càroona,  Francisco 
SoLER,  Rogelio  SoTELA,  Raùl  Salazab.» 

Ce  n'est  pas  sans  émotion  que  nous  avons  lu  ces  pages  écrites  par  des  lettrés  dont  nous  connais- 
sons, pour  les  avoir  éprouvés  sur  place,  l'amour  sincère  et  la  profonde  admiration  pour  notre 
France,  pays  de  lumière  et  de  beauté,  à  laquelle  la  plupart  doivent  le  plus  clair  de  leur  savoir,  les 
joies  les  plus  radieuses  de  leur  jeunesse  littéraire.  Dans  ces  divers  écrits  on  sent  toute  leur  ardeur, 
leur  désir  généreux  de  chanter  en  des  vers  délicats  ou  vibrants ,  en  des  périodes  sonores ,  en  des 
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phrases  pleines  dVMégance  et  de  floesse,  leur  reconnaissance  envers  notre  pays,  leur  foi  dans  sa  des- 
tinée, leur  certitude  du  triomphe  de  la  civilisation  contre  la  barbarie. 

Il  faut  les  citer  tous  :  une  malicieuse  discussion  sur  révolutions  et  évolutions  du  D'  Ferraz;  une 
émouvante  évocation  de  Renan  de  Carmen  Lira;  des  poèmes  et  sonnets  «A  la  France*?  de  Asdrùbal 
Villalobos,  Herndn  Zamora  Elizondo,  Raùl  Salazar,  Raùl  Villalbn  et  Agustin  Lujan.  «Tu  es  forte, 
s'écrie  ce  dernier,  oh!  France  lumineuse!  Tes  guerriers  sont  des  savants  et  des  artistes,  des  galants 
mousquetaires  luttant  pour  leur  Dame,  leur  Dieu  et  leur  Pays.« 

Ramon  Zelaya,  en  glorifiant  le  1 4  juillet,  rappelle  le  mot  de  Burke  sur  la  France  de  1789  :  «La 
France  n'est  plus  abstraction,  une  chose  sans  nom.-n  Et  il  ajoutait,  d'accord  avec  Grimm:  ^h  viens 
de  reviser  la  carte  de  l'Europe  et  j'ai  vu  un  grand  espace  blanc  :  c'est  la  place  qu'occupait  autrefois 
la  France. Tî  Mais,  remarque  le  brillant  avocat  costaricien,  «rde  l'anarchie  surgit  l'ordre  le  plus  strict 
et  le  plus  se'vèi-e  qui  se  soit  vu  sous  aucun  gouvernement.  La  France,  qui  avait  été  réduite  à  un  espace 
blanc  sur  la  carte,  absorbait  l'Europe  entière  géographiquement,  politiquement  et  iotellectuelle- 
luent.''  —  tf  Aujourd'hui,  dit- il  en  terminant,  Ihumanité  a  appris  par  les  faits  que  la  France  reste 
fidèle  à  son  destin  et  à  sa  mission  de  se  sacrifier  pour  la  défense  des  principes  universels  du  droit, 
de  la  justice  et  de  la  civilisation.^ 

Alejandro  Aharado  Q.,  le  fin  lettre'  formé  à  l'école  des  classiques  français,  qui  s'est  révélé  dans  la 
dernière  Assemblée  Constituante  de  son  pays  un  orateur  de  premier  ordre,  clair,  vigoureux,  per- 
suasif, sans  rien  perdre  de  sa  parfaite  élégance  de  style,  évoque  rapidement  des  souvenirs  de  Paris 
d'avant  la  guerre  et  nous  montre  la  France  tr allant  sur  les  champs  de  bataille  sauver  son  honneur  et 
son  existence  mème-n,  la  France  dont  rla  cause  est  la  sainte  cause  de  l'indépendance  n. 

rDonc  France!  s'exclame  Romulo  Tovar.  Beaucoup  de  la  beauté  qui  est  aujourd'hui  l'orgueil  de 
l'homme  nous  vient  de  là,  directement  de  là,  presque  uniquement  de  cette  terre  mystérieuse,  comme 
si  c'était  son  destin,  de  même  qu'avant  elle,  des  rives  helléniques,  baignées  par  une  mer  limpide, 
nous  vinrent  pour  modèles  éternels  le  buste  de  Vénus,  les  colonnes  du  Parthe'non,  les  dialogues  de 
Platon  et  les  discours  de  Périclès.  y> 

Rogelio  Sotela,  dans  un  poème  charmant,  chante  la  gloire  de  nos  chasseurs  alpins,  l'héroïsme 
simple  et  touchant  de  deux  braves  enfants  de  la  Savoie,  tandis  qu'Ernesto  Martin  décrit  en  des  pages 
vibrantes  le  miracle  de  la  Marne,  tf  L'éternel  miracle  de  la  France,  c'est  qu'ayant  reçu  des  dieux  la 
garde  de  la  spiritualité  humaine,  elle  sait  créer  par  les  improvisations  de  son  génie  inépuisable, 
quand  l'accomplissement  de  sa  mission  auguste  le  requiert.  Maîtresse  dans  les  choses  exquises  qui 
agrémentent  et  compliquent  la  vie,  rendent  plus  intense  le  bonheur  de  la  vivre,  elle  sait  aussi, 
lorsque  c'est  nécessaire,  s'arracher  les  entrailles  sur  les  champs  de  bataille  pour  soutenir  la  victoire 
par  le  don  de  son  sang,  a 

cf  A  genoux  pour  la  France!  s'écrie  Luis  Dobles  Segreda,  en  évoquant  nos  morts  sublimes.  ?t Morts 
^héroïques,  déchiquetés  et  sanglants,  debout!  c'est  aujourd'hui  le  1 A  juillet." 

Enfin,  G.  Félix  Gonzalez  offre  à  la  France,  qui  tr  vaincra  pour  sa  foi  patriotique,  sa  dévotion  à 
l'art,  son  amour  de  la  science,  son  altruisme  ",  le  culte  de  l'Amérique  Latine  :  tr  Avant  et  maintenant, 
maintenant  et  toujours,  tu  continueras  à  être  la  directrice  de  l'Europe  et  de  l'Amérique'),  et  José 
Maria  Pinaud ,  tr  en  ce  jour  de  gloires  mémorables ,  tr  salue  -n  la  France  stoïque  et  héroïque ,  sage  et 
triomphante-?. 

Cet  opuscule ,  si  charmant  dans  sa  présentation ,  si  délicat  dans  son  intention ,  se  termine  par  un 
Ave,  Gallia  invicta,  hymne  fervent  vers  la  Gaule  invaincue,  tr  victorieuse  du  Temps,  de  l'Espace  et 
d'elle-même  75. 

M.    DE  P. 
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ESI 


M.  MARCIAL  MARTINEZ. 

Sénateur,  A.ncien  MiniBre  des  Finances, 
V résident  du  Comité  France- Amérique  de  Santiago  du  Chili. 


he  Chili  vient  de  perdre  un  de  ses  citoyens  du  plus  grand  mérite  en  la 
personne  de  M.  Marcial  Martine^,  suhitemeut  décédé  a  Santiago,  le  8  février 
dernier. 

M.  Marcial  Martine^  n'était  pas  seulement  une  personnalité  chilienne;  son 
renom  avait  dépafîé  les  frontières  de  son  pays.  Son  ardeur  au  travail  (â^  l'étendue 
de  son  savoir,  versé  dans  nombre  d'écrits,  étaient  partout  reconnues  (â^  admirées 
(à^  donnaient  un  relief  particulier  à  ce  noble  vieillard  qui  s'en  va  après  quatre- 
vingt-six  ans  d'une  vie  de  confiant  labeur. 

Il  s'était  principalement  difîingué  au  sein  du  Barreau  chilien  é^  avait  été 
représentant  de  son  pays  en  des  temps  délicats  au  Vérou,  aux  États-Unis  (é^  en 
Angleterre.  C'avait  été  pour  lui  l'occasion  de  brillants  succès,  dont  faisaient  foi  les 
notnbreuses  dilfinôtions  qui  lui  avaient  été  décernées.  Toute  cause  généreuse  trouvait 
en  lui  un  champion,  e^  celle  de  la  France  lui  était  particulièrement  chère.  Sa  mort 
sera  ^écialement  douloureuse  au  Comité  Frange- Amérique,  dont  il  présidait  le 
Comité  corre^ondant  a  Santiago. 

La  Société  de  Santiago  lui  avait  rendu  un  hommage  sans  précédent,  il  y  a 
quelques  années,  en  se  réunifiant  pour  célébrer  son  quatre-vin^tème  anniversaire  dans 
une  mémorable  soirée  au  Théâtre  municipal. 

Le  Chili  voit  di^ara^tre  en  lui  un  fils  qui  l'honorait;  la  France  (à^  h  cause 
qu'elle  défend,  un  de  ses  hérauts  les  plus  prefîigieux  é^  les  plm  convaincus. 
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J.-J.  JnssKRAtD,  ambassador  of  France  to  the  United  Stales.  —  Witk  American»  oj  past  and  prêtent  days.  — 
New-York,  Charles  Scribner's  Sons,  1916.  —  In-8°,  IX,  3oo  pages. 

Livre  de  science.  livre  d'action.  Les  deux  chapitres  les  plus  nourris  sont  intitulés  :  Rochamheau  en  Amérique, 
d'après  des  documents  inédits,  —  Washington  et  les  Français.  Ce  qui  fait  la  valeur  de  l'ensemble,  c'est  sans 
doute  la  précision  et  l'abondance  des  renseignements;  et  M.  Jusserand,  historien,  ne  peut  cesser  d'être  un 
délicat  érudit  et  un  humaniste  de  race.  Mais  ni  la  science  ne  rendrait  un  aussi  plein  témoignage,  ni  ces  pages 
n'auraient  tant  de  nobie  agrément,  sans  l'inspiration  qui  les  anime.  L'âme  du  livre  est  partout  présente,  soit 
qu'il  raconte  les  origines  de  l'amitié  franco-américaine,  et  comment  les  Français,  par  leur  courage,  leur  disci- 
pline |>arfaite,  leur  bonne  grâce  et  leur  allègre  sérieux,  firent  la  conquête  morale  de  leurs  alliés;  soit  qu'il 
trace  de  Lincoln ,  dressé  dès  l'enfance  à  \ivre  au  milieu  de  l'inconnu  et  à  l'afironter,  —  cœur  indomptable 
qui  reçut  du  fleuve,  de  la  forêt,  du  marécage  à  défricher  ses  premières  leçons,  —  un  portrait  exact  et  sym- 
bolique; soit  qu'il  décrive  la  carrière  américaine  de  cet  enthousiaste  et  sage  Major  L'Enfant,  qui  fut.  — 
souvenir  à  méditer,  —  l'architecte  de  la  cité  fédérale;  ou  que  l'auteur  réponde  au  speech  prononcé  par 
M.  Elihu  Root,  le  jour  où  fiit  remise  à  l'ambassadeur  de  France  une  médaille  commémoralive  à  i'efligie  de 
Franklin. 

D'autres  auraient  pu,  comme  l'a  fait  M.  Jusserand,  recueillir  à  travers  la  littérature  du  xvra*  siècle,  ou 
parmi  les  grands  livres  consacrés  à  l'Amérique  par  des  Français  illustres  depuis  i83o,  les  signes  de  tant 
d'aflSnités  qui  unissent,  en  dépit  des  vicissitudes  de  l'histoire,  l'esprit  de  la  France  à  celui  des  États-Unis. 
Mais,  pour  rendre  l'histoire  souverainement  et  discrètement  persuasive,  il  fallait,  à  un  sentiment  de  piété 
nalionde,  aUier  une  pénétrante  intelligence  de  l'Américpie  et  cette  intime  connaissance  d'un  pays  étranger, 
que  seuls  peuvent  donner  un  long  séjour,  une  ancienne  culture  et  des  amitiés  initiatiices.  Dans  un  banquet 
offert  en  octobre  1917  aux  délégués  commerciaux  des  États  du  Sud.  M.  Jusserand  a  été  présenté  comme 
(rl'horame  qui  a  su  le  mieux  faire  comprendre  la  France  à  l'Amérique,  et  qui  continue  parmi  les  Américains 
la  tradition  de  La  Fayette-'.  Il  est,  en  effet,  de  la  famille  des  esprits  métliateurs. 

Les  Américains  de  1916  à  1918  ont  senti  la  flamme  qui  court  à  travers  ce  livre  d'une  sobre  vigueur.  Eux 
aussi,  comme  les  Français,  s'enthousiasment  pour  les  idées,  et  leur  enthousiasme,  nourri  de  raison,  est  devenu, 
à  force  de  lucidité ,  une  énergie  qui  vient  se  fondre  à  nos  énergies.  Un  livre  comme  celui-ci  est  un  foyer  de 
clarté  et  de  force.  M.  Jusserand  a  servi  hautement  son  pays  en  le  publiant  là-bas,  pendant  que  les  AUeniands 
se  brisaient  à  l'assaut  de  ^erdun.  Fier,  réservé,  —  comme  lest  toute  fierté,  — d'un  accent  ferme  et  simple, 
d'une  confiance  achevée  en  l'ascendant  suprême  de  notre  causer  le  livre  de  notre  ambassadeur  à  Washington 
est  à  la  ressemblance  de  la  France. 

J.  MeRLA-TT. 

\ 

José  Ekriqub  Rodo.  —  Pages  choisies.  —  Choix  et  préface  de  Haco  D.  Barbagblata.  —  Traduction  de 
Fra5cis  de  MioMiVDRE.  —  rr Bibliothèque  FRAycE-AnéiiiQCE'i,  Librairie  Félix  Alcan,  éditeur,  108,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris,  1918.  —  1  vol.  in-8'  de  aoy  pages,  avec  un  portrait  hors  texte. 

A  la  fois  conteur  et  essayiste,  historien  et  polémiste,  José  Enrique  Rodo,  dont  l'Uruguay  pleure  la  mort 
prématurée ,  fut  une  des  plus  riches  personnalités  littéraires  de  l'Amérique  latine.  Aussi  doit-on  savoir  gré  à 
un  de  ses  disciples ,  lui-même  jeune  écrivain  distingué,  M.  Hugo  D.  Barbagelata,  d'avoir  choisi  les  pages  les 
plus  caractéristiques  du  maître  que ,  dans  une  préface  pleine  d'indications  précieuses ,  il  présente  au  public 
français.  La  traduction,  exacte  et  d'une  souple  élégance,  due  à  M.  Francis  de  Miomandre,  permet  de  retrouver 
jusque  dans  notre  langue  les  qualités  de  rythme  et  de  vigueur,  l'éclat  et  l'abondance  d'images  admirables 
qui  faisaient  de  Rodo  un  merveilleux  artiste.  Ces  dons  s'alliaient  chez  lui  à  un  esprit  original  et  fin ,  d'une 
culture  étonnamment  divei-se,  riche  de  \Ties  ingénieuses  ou  profondes. 

Tous  ceux  qui,  dans  notre  pays,  s'intéressent  à  l'Amérique  latine,  où  le  rayonnement  de  l'esprit  fi'ançais 
est  si  grand,  lùont  avec  d'autant  plus  «l'intérêt  et  déplaisir  ces  pages  d'un  grand  écrivain,  qu'il  fat  en  même 
temps  un  constant  et  ardent  admirateur  de  la  France. 

R.  L. 
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La  Fayette  Day  Exercises.  —  Édité  par  le  "  La  Fayette  Day  National  Committee  ",  60  Wall  St. ,  New-York, 
1917.  —  1  brochure  in-8°  de  109  pages. 

On  sait  qu'un  Comité ,  comprenant  les  noms  les  plus  éminents  et  dont  le  secrétaire  est  M.  Maurice  Léon , 
s'est  constitué  aux  États-Unis,  en  août  1918,  sous  le  nom  du  "La  Fayette  Day  National  Committee",  pour 
wmmémorer  avec  éclat,  chaque  année,  l'anniversaire  de  la  naissance  de  La  Fayette  et,  en  même  temps,  celui 
3e  la  victoire  de  la  Marne ,  le  6  septembre.  Dans  celte  brochure ,  on  trouvera  le  compte  rendu  détaillé  des 
diverses  cérémonies  qui,  sur  l'initiative  de  ce  Comité,  marquèrent  en  1917  la  célébration  du  double  anniver- 
saire dans  un  grand  nombre  de  villes  des  États-Unis. 

A  New-York,  notamment,  des  messages  émanant  des  Gouvernements  et  des  chefs  militaires  américains  et 
français  furent  reçus  par  les  organisateurs  et,  au  cours  de  la  journée,  d'importants  discours  furent  prononcés 
par  de  hautes  personnalités.  On  sera  heureux  d'en  posséder  le  texte  complet  et  de  voir  en  quel  honneur  est 
tenu,  dans  la  grande  République-sœur,  le  compagnon  de  Washington  et  l'une  des  plus  nobles  figures  de  la 
guerre  d'indépendance. 

S.  R. 

Maurice  Caullery,  professeur  à  la  Sorbonne.  —  Les  Universités  et  la  vie  scientifique  aux  Ltats-Unis.  — 
Librairie  Armand  Colin,  io3,  boulevard  Saint-Michel,  Paris,  1917.  —  1  volume  in-18  de  3o2  pages. 

Cet  ouvrage  a  pour  base  les  observations  et  impressions  que  M.  Maurice  Caullery,  qui  fut  frexchange- 
professorn  à  l'Université  Harward  pendant  l'année  1916,  a  recueilhes  pendant  nn  séjour  de  cinq  mois  aux 
États-Unis.  S'il  décrit  l'Université  américaine  surtout  au  point  de  vue  scientifique  et  même  plus  spécialement 
biologique,  c'est  avec  la  préoccupation  constante  d'en  faire  comprendre  l'ensemble  et  de  la  replacer  dans  le 
cadre  général  de  la  société  américaine  contemporaine. 

Il  indique  en  même  temps  les  leçons  à  tirer  pour  la  France ,  —  et ,  notamment ,  le  rajeunissement  nécessaire  de 
l'outillage  et  des  cadres  de  notre  vie  intellectuelle.  Cette  étude,  très  personnelle,  d'un  esprit  remarquablement 
lucide ,  constitue  un  tableau  d'ensemble  complet  de  l'enseignement  supérieur  aux  États-Unis ,  qui  manquait 
jusqu'ici  en  France. 

Ainsi  se  vérifie  l'utilité  des  échanges  de  professeurs  entre  universités  françaises  et  américaines.  Les  éducateurs 
de  la  jeunesse  pouvant  contribuer  à  dissiper  bien  des  préjugés,  ces  échanges  sont  parmi  les  moyens  les  plus 
eflScaces  pour  amener  les  deux  pays  à  mieux  se  connaître  et  s'estimer. 

R.  L. 

Emile  Laloy.  —  La  Diplomatie  de  Guillaume  II,  depuis  son  avènement  jusqu'à  la  déclaration  de  guerre  de  l'An- 
gleterre [1888-à  août  igià).  —  Éditions  Bossard,  43,  rue  Madame,  Paris,  1917.  —  1  volume  in-S"  de 
690  pages. 

Presque  tous  les  écrivains  qui  se  sont  occupés  jusqu'ici  de  Guillaume  II  l'avaient  peint  comme  un  ami  de 
la  paix.  Était-ce  vrai?  M.  Laloy,  étudiant  la  politique  de  Guillaume  II  d'après  ses  actes,  montre  que  Guil- 
laume II  a  toujours  voulu  la  guerre  et  n'a  attendu  vingt-six  ans  pour  la  faire  que  parce  qu'il  avait  conscience 
du  danger  qu'il  courrait  s'il  s'y  engageait  sans  être  sûr  d'être  soutenu  par  ses  alliés.  11  n'a  pas  été  entraîné  à  la 
guerre  par  le  peuple  allemand ,  il  l'y  a  entraîné. 

Indépendamment  de  ce  que  cette  thèse  a  de  curieux,  le  livre  se  recommande  par  la  richesse  de  sa  documen- 
tation, qui  utilise  beaucoup  d'ouvrages  dont  on  ne  s'était  pas  servi  en  France  jusqu'à  présent.  En  outre,  il 
constitue  une  histoire  raisonnée  des  luttes  diplomatiques  pendant  les  vingt-six  années  qui  ont  précédé  la  guerre. 
A  ce  litre ,  il  s'adresse  particulièrement  aux  personnes  qui  s'occupent  d'histoire  contemporaine  et  de  politique. 

Ldcien  Hubert,  sénateur,  rapporteur  du  budget  des  Affaires  étrangères.  —  Une  Politique  coloniale:  le  salut 
par  les  colonies.  —  Félix  Alcan,  108,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  VI'.  —  1  volume  in- 16. 

Plus  que  jamais,  nos  possessions  d'outre-mer  sont  parties  intégrantes  de  la  France.  Les  questions  coloniales 
sont  des  questions  nationales,  et  les  problèmes  coloniaux  seront  au  premier  plan  dans  l'œuvre  de  relèvement 
de  demain.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  événements  se  déroulaient,  M.  Lucien  Hubert  notait,  en  de  substantiels 
articles,  quelles  étaient  les  questions  coloniales  qui  se  posaient.  Après  avoir  montré  comment  nos  colonies 
ff tiennent"  pendant  la  tourmente  et  quelle  doit  être  cr l'utilisation  rationnelle»  de  leurs  multiples  richesses, 
l'auteur  indique  que  c'est  grâce  à  nos  possessions  que  nous  trouverons  le  salut  économique. 

Après  ces  considérations  générales,  M.  Lucien  Hubert  rappelle  que  la  clé  de  voûte  de  notre  édifice  colonial 
est  le  Maroc,  et,  en  écrivain  averti  des  problèmes  marocains  et  des  questions  complexes  de  l'Islam,  il  détermine 
les  principes  directeurs  de  notre  politique  musulmane. 

Harold  Beggie.  —  L'Angleterre  justifiée.  [The  Vindication  ofGreat  Britain.)  —  Traduit  par  Price  Hubert.  — 
Éditions  Bossard,  43,  rue  Madame,  Paris,  1917.  —  1  volume  in-8°  de  /ioo  pages. 

L'Angleterre  est  notre  voisine,  et  cependant  la  nation  anglaise  nous  est  insuffisamment  connue,  notamment 
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dans  sa  vie  politique.  Il  importe  donc,  aujourd'hui  que  nous  combattons  côte  à  côte,  de  nous  mieux  étudier 
réciproquement.  C'est  l'objet  de  ce  livre  qui,  en  Angleterre,  a  suscité  de  vives  discussions  et  qui  en  France  ne 
manquera  pas  de  surprendre  par  la  révélation  de  certains  dessous  politiques.  Sur  le  rôle  d'Edouard  \I1  et  de 
son  ministre  Lord  Haldane,  notamment,  L'Angleterre  justifiée  apporte  des  indications  des  plus  curieuses  pour 
le  lecteur  français. 

DoPGLAS  VV.  Joh:ï80n,  professeur  à  l'Université  Columbia.  —  My  German  Correspondance.  —  George  H.  Doran 
Company,  publishers,  New-York.  —  i  brochure  in-i8  de  97  pages. 

Bien  qu'elles  aient  été  écrites  à  l'époque  où  les  États-Unis  étaient  encore  neutres,  on  lira  avec  intérêt  ces 
deux  lettres  échangées  entre  M.  Douglas  W.  Johnson  et  un  professeur  allemand  d'Université. 

Par  la  qualité  de  son  auteur  et  l'importance  des  questions  envisagées,  la  réponse  de  M.  Johnson  à  la  lettre 
plaidant  la  cause  de  l'Allemagne  eut  alors ,  en  France  et  aux  Etats-Unis ,  un  retentissement  dans  tous  les  milieux 
cultivés.  Elle  restera  comme  un  témoignage  particulièrement  qualifié  de  l'opinion  qui,  dès  le  commencement 
de  la  guerre ,  fut  celle  d'une  partie  impoilante  de  la  nation  américaine. 

Douglas  W.  Johnson.  —  The  Péril  of  Prussianism.  —  G.  P.  Putnam's  Sons,  New-York,  1917.  —  1  bro- 
chure in- 18  de  53  pages. 

Cette  brochure  reproduit  un  discours  prononcé,  le  i4  juin  1917,  dans  la  ville  de  Des  Moines,  devant 
l'Association  des  Banquiers  de  l'Etat  d'iowa ,  et  qui ,  à  leur  demande ,  fut  traduit  en  allemand  pour  être  lar- 
gement distribué  dans  cette  région ,  parmi  la  population  de  descendance  germanique. 

n  montre  avec  force  et  logique  quel  est  actuellement  le  devoir  de  tous  les  citoyens  américains,  sans  distinc- 
tion d'origine,  et  la  beauté  de  la  cause  qu'ils  sont  appelés  à  défendre  dans  la  guerre  actuelle. 

A.  MoiBEAC,  agrégé  de  l'Université.  —  Une  page  de  la  primitive  histoire  Jinaneière  des  Etats-Unis  :  le  papier- 
monnaie  de  la  Révolution  américaine;  Hamilton,  fondateur  du  crédit  des  Etats-Unis.  — Ber^er-LevTault, 
5,  rue  des  Beaux-Arts,  Paris,  1918.  —  1  brochure  in-8^  de  q3  pages. 

L'auteur  de  cette  brochure  fait  avec  une  remarquable  précision  scientifique  le  récit  d'événements  financiers 
peu  connus  quoique  très  insb'uctifs  et  qui  contiennent  l'exemple  le  plus  frappant  de  la  fidélité  avec  laquelle 
une  nation  ait  tenu  les  engagements  pris  par  elle  envers  ses  créanciers.  M.  Moireau  résume  l'histoire  de  la 
monnaie  fiduciaire  émise  par  les  Etats-Unis  pendant  la  guerre  de  l'Indépendance.  Dans  ces  conjonctures 
angoissantes  qui  le  prenaient  au  dépourvu,  le  Congrès  Fédéral,  né  en  1776,  monnaya  son  crédit  en  émettant 
des  billets  sans  autre  garantie.  Leur  baisse  fut  rapide  :  dès  1779,  ils  avaient  perdu  90  0/0  de  leur  valeur 
nominale  en  même  temps  que  les  prix  des  marchandises  éprouvaient  une  hausse  énorme.  La  situation  s'aggrava 
pendant  la  période  dite  -rcritique?)  de  1781-1787,  pendant  laquelle  la  Dette  fédérale  s'alourdit  par  l'adjonction 
des  dettes  croissantes  propres  aux  divers  Etats  confédérés.  Hamilton  préconisa  avec  insistance  une  recon- 
naissance^ générale  de  toutes  ces  dettes.  Leur  consohdation  fut  votée  et  servit  de  base  au  crédit  si  puissant 
dont  les  Etats-Unis  jouissent  depuis  lors. 

Le  récit  de  M.  Moireau  est  particulièrement  intéressant  en  ce  qu'il  ne  dissimule  aucun  des  obstacles  que 
les  partisans  de  la  fidélité  aux  engagements  ont  dû  surmonter  dans  l'ordre  politique  comme  dans  Tordre 
financier. 

E.  B.  D. 

Comte  Macrice  de  Périgst,  chargé  de  missions  dans  l'Amérique  centrale.  —  La  République  de  Costa-Rica  : 
son  avenir  économique  et  le  canal  de  Panama.  —  Préface  de  M.  E.  Martinenche.  —  -r Bibliothèque  Fràsge- 
Amériqce'!  ,  Librairie  Félix  Alcan ,  108,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  1917. —  1  vol.  grand  in-8°  de  2  Sg  pages, 
avec  1  a  planches  et  une  carte  hors  texte. 

Parmi  les  Républiques  de  l'Amérique  centrale ,  il  en  est  une  qui ,  malgré  l'étendue  limitée  de  son  terri- 
toire ,  constitue ,  par  l'exceptionnelle  fertilité  de  son  sol ,  un  magm'fique  réservoir  de  richesses  naturelles  :  c'est 
le  Costa  Rica.  Beaucoup  de  ses  ressources  sont  encore  inexploitées.  Nos  capitaux  et  nos  chefs  d'entreprises 
pourront  donc  y  trouver,  après  la  guerre,  un  champ  d'action  que  rendent  particulièrement  favorable  les  sym- 
pathies dont  y  jouit  la  France,  la  stabilité  des  institutions,  la  douceur  du  climat. 

C'est  ce  que  montre  admirablement  l'ouvrage  de  M.  de  Périgny.  Dans  cette  étude,  basée  sur  une  documen- 
tation abondante  et  sûre,  présentée  sous  une  forme  alerte  et  vivante,  l'auteur  décrit  les  paysages  et  les  coutumes 
du  Costa  Rica,  expose  son  histoire  et  sa  constitution,  met  en  lumière  ses  possibilités  économiques,  que  vient 
encore  d'accroître  l'ouverture  du  canal  de  Panama.  Ainsi  cette  précieuse  monographie,  nourrie  de  faits  et  d'idées, 
en  même  temps  qu'elle  est  d'un  vif  intérêt  pour  le  savant  et  le  voyageur ,  montre  la  route  où  il  faut  espérer 
que,  demain,  s'engageront  résolument,  à  l'heure  des  reconstructions,  les  commerçants  et  les  industriels 
français. 

R.L. 
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TRAITÉ   FRANCO-ARGENTIN   RELATIF  A  L'ARRITRAGE. 

Jusqu'à  la  veille  de  la  grande  guen'e ,  la  France  n'a  cessé  de  signer  avec  différents  États  du  Nouveau-Monde  des  conven- 
tions d'arbitrage ,  montrant  ainsi  son  ardent  désir  de  paix  internationale.  Le  plus  récent  de  tous  —  il  date  du  3  juillet  igiâ 
—  a  été  passé  avec  la  République  Argentine.  En  voici  le  texte  : 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  Vice- 
Président  de  la  nation  argentine  en  exercice  du  pouvoir 
exécutif,  désirant  conclure  un  traité  d'arbitrage  en  appli- 
cation des  principes  énoncés  dans  Tarticie  ^o  de  la  con- 
vention signée  à  la  Haye,  le  18  octobre  1907,  pour  le 
règlement  pacifique  des  conflits  internationaux,  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  S.  Exe. 
M.  Henri  Jullemier,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipetentiaire  de  France  dans  la  République  Argentine  ; 

Le  Vice-Président  de  la  nation  argentine,  S.  Exe. 
M.  José  Luis  Murature,  Ministre  des  Affaires  étrangères 
et  du  Culte  ; 

Lesquels,  après  s'être  donné  communication  de  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  dispositions  suivantes  : 

Article  premier.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes 
s'engagent  à  soumettre  à  l'arbitrage  tous  les  différends,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  pourraient  s'élever  entre 
elles  et  qui  n'auraient  pu  être  résolus  par  la  voie  diplo- 
matique ,  à  l'exception  de  ceux  qui  concernent  les  dispo- 
sitions constitutionnelles  en  vigueur  dans  l'un  ou  l'autre 
État. 

Dans  les  différends  pour  lesquels ,  d'après  la  loi  terri- 
toriale, l'autorité  judiciaire  serait  compétente,  les  Hautes 
Parties  contractantes  ont  le  droit  de  ne  soumettre  le  litige 
à  la  sentence  arbitrale  qu'après  que  la  juridiction  natio- 
nale se  sera  prononcée  définitivement. 

Seront,  dans  tous  les  cas,  soumises  à  l'arbitrage  les 
contestations  suivantes  ; 

1°  Les  différends  relatifs  à  l'interprétation  et  à  l'appli- 
cation des  conventions  conclues  ou  à  conclure  entre  les 
Hautes  Parties  contractantes; 

2°  Les  différends  relatifs  à  l'interprétation  et  à  l'appli- 
cation d'un  principe  de  droit  international. 

La  question  de  savoir  si  une  divergence  de  vues  constitue 
ou  non  l'un  des  différends  prévus  aux  paragraphes  1"  et  a 
ci-dessus  indiqués  sera  également  soumise  à  l'arbitrage. 

Les  divergences  concernant  la  nationalité  des  personnes 
demeurent  exclues  du  nombre  des  cas  obligatoirement 
soumis  à  l'arbitrage  en  vertu  du  présent  Traité. 

Art.  2.  —  Dans  chaque  cas  particulier,  les  Hautes  Parties 
contractantes  signeront  un  compromis  spécial  déterminant 
l'objet  du  litige,  le  siège  du  tribunal,  la  langue  dont  il 
sera  fait  usage  et  celles  dont  l'usage  sera  autorisé  devant 
celui-ci,  le  montant  de  la  somme  que  chaque  partie  sera 
tenue  de  déposer  d'avance  pour  les  frais,  la  forme  et  les 
délais  à  observer  en  ce  qui  concerne  la  constitution  du 
tribunal  et  l'échange  des  mémoires  et  documents  et  toutes 
autres  conditions  arrêtées  par  elles. 

A  défaut  de  compromis,  les  arbitres  nommés  suivant 
les  règles  établies  par  l'article  3  du  présent  Traité  juge- 
ront sur  la  base  des  prétentions  qui  leur  seront  soumises. 

En  outre ,  et  à  défaut  d'un  accord  spécial ,  les  disposi- 
tions étabhes  par  la  convention  pour  le  règlement  paci- 
fique des  conflits  internationaux,  signée  à  la  Haye  le 
18   octobre    1907,    seront    appliquées  sous  réserve    des 


additions    et  modifications   contenues  dans  les    articles 
suivants. 

Art.  3.  —  Sauf  stipulation  contraire,  le  tribunal  se 
composera  de  trois  membres.  Les  deux  Parties  nommeront 
chacune  un  arbitre,  choisi,  de  préférence,  sur  la  liste  des 
membres  de  la  cour  permanente  établie  par  ladite  conven- 
tion de  la  Haye,  et  conviendront  de  l'élection  du  tiers 
arbitre.  Si  elles  ne  tombent  pas  d'accord  sur  ce  dernier 
point,  les  Parties  s'adresseront  à  une  tierce  Puissance 
pour  que  celle-ci  procède  à  ladite  désignation,  et,  en  cas 
de  désaccord  à  ce  sujet ,  elles  adresseront  une  demande  à 
cet  effet  à  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas  ou  à  ses  succes- 
seurs. 

Le  tiers  arbitre  sera  choisi  de  préférence  sur  la  liste 
des  membres  de  ladite  cour  permanente.  11  ne  pourra  être 
un  national  d'aucune  des  deux  parties ,  ni  avoir  son  domi- 
cile ou  sa  résidence  sur  leurs  territoires  respectifs. 

La  même  personne  ne  pourra  figurer  comme  tiers 
arbitre  dans  deux  affaires  successives. 

Art.  4.  —  La  sentence  arbitrale  sera  prononcée  à  la 
majorité  des  voix,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  mentionner  le 
dissentiment  éventuel  d'un  arbitre. 

La  sentence  sera  signée  par  le  président  et  par  le 
secrétaire. 

Art.  5  —  La  sentence  arbitrale  solutionnera  le  différend 
définitivement  et  sans  appel. 

Cependant,  le  tribunal  qui  aura  prononcé  la  sentence 
pourra,  avant  que  celle-ci  devienne  exécutoire,  connaître 
d'une  demande  de  revision  dans  les  cas  suivants  : 

1"  S'il  a  été  jugé  sur  des  documents  faux  ou  erronés; 

2°  Si  la  sentence  se  trouve,  en  tout  ou  en  partie,  viciée 
par  une  erreur  de  fait  qui  résulte  d'actes  ou  de  docu- 
ments de  la  cause. 

Art.  6.  —  Tout  différend  qui  pourrait  surgir  entre  les 
Parties  relativement  à  l'interprétation  ou  à  l'exécution  de 
la  sentence  sera  soumis  au  jugement  du  tribunal  qui  l'aura 
prononcée. 

Art.  7.  —  Le  présent  Traité  est  rédigé  en  langue  espa- 
gnole et  en  langue  française. 

R  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  échangées  à 
Buenos-Aires  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Il  aura  une  durée  de  cinq  années  à  partir  de  l'échange 
des  ratifications  et  sera  renouvelable  de  cinq  ans  en  cinq 
ans  par  tacite  reconduction.  Cependant,  chacune  des 
Hautes  Parties  contractantes  se  réserve  le  droit  de^dénon- 
cer  le  présent  Traité  par  une  notification  officielle  adressée 
six  mois  avant  l'époque  à  laquelle  il  devra  cesser  d'être 
en  vigueur. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  pré- 
sent Traité  et  l'ont  revêtu  de  leurs  sceaux  respectifs. 

Fait  et  signé  à  Buenos-Aires,  capitale  fédérale  de  la 
République  Argentine,  en  double  exemplaire,  ie  3  juillet 
191a. 

(L.  S.)     Signé  :  Jcllemieb. 

{L.  S.)        —  :  José  Lcis  MoBiLTCSB. 
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COMPTES 

DU    COMITÉ    ''FRANCE-AMÉRIQUE"   POUR   1917, 


TABLEAU  DES  RECETTES  DU  COMITÉ  "FRANCE-AMÉRIQUE 

DEPUIS  LA  FONDATION. 


1909-1910 


1911 


1912 


1913 


1914-1916 


1917 


TOTAL 

de 

CHAQUE  CHIP. 

DU  ucims 

depuis 
la  fondation 

ja!>qu'an 
3i  dé«.  i9»7. 


m 


i  IV 


;  V 


VI 


vu 


vin 


IX 


XI 
XII 


Cotisations    annuel- 
les   


Cotisations  de  mem- 
bres à  \ie 


fr.       c. 
33,095  60 

16,000    0 


Vente  de  la  Revue 
au  détail  et  des 
publications .... 


Vente  des  éditions 
Alcan 


fr.       t. 


39.107  60 


/ijOOO    a 


1,595  ao 


Recettes    de  publi 
cité 


Recettes   de  dîners 
et  de  fêtes. . . 


Recettes  d'ordre. 


Recettes  diverses . . 


Intérêts     des    capi- 
taux :  valeurs. . . 


Intérêts  des  capi- 
taux :  comptes 
courants 


Vente  d«  valeurs. , 


Recettes  à  régulari- 
ser   


ToTix  des  recettes 5i,8aa  80 


390 


5,010  t 


6  Ao 


103  75 


537  10 


3,o5o  M 


a,6&o  ko 


365  85 


39  i5 


6i,3a5  3o 


38,54o  li-2 


ia,aoo  r 


1,563  o5 


fr.    c. 

5o,868  34 
ii,ioo  f 

1,994  i5 
387  65 


fr. 

55,177  ^^ 
6,4oo  t 

1,539  ^^ 
3o8o 


348  4o  4,i63  o5   3,o5i  5o 


6,880  t 


7,388  a 


334  60 


59  83 


fr.    c 
71,51980 

4,4oo  f 

i,4ao  55 
6,4o8  45 
1,700  t 


10,579  60 
3,680  55 
8,354  f 

56  35 
i3o  81 


i4,84o  0       9,611  90 


67,314  3o 


91,614  5o 


44,8i5  45 


776  5o 


7-658  5a 


361  47 


4i,66o34 


i3o 


15,978  ao 


16,1 65  55 


7,554  o5 


3,4i6  84 


98,377  5o 


174,333  06 


336,55a  84 


378,309  aa 
53,2ioo  0 

8,3a  1  03 

6,8a6  90 

10,180  o5 

49,971  5o 
64.474  ao 
35,33o  85 

15,969  37 

4,010  85 

t 
i4o,o37  ^^ 

i3o  0 


665,961  80 
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TABLEAU   DES   DÉPENSES   DU   COMITÉ   "FRANCE-AMÉRIQUE 

DEPUIS  LA  FONDATION. 


111 

m 

IV 
V 
VI 

>VII 

VIII 

IX 
X 

XI 

XII 

XIII 

XIV 

XV 

XVI 

XVI»" 
XVII 
XVIII 
XIX 

'XX 
XXI 


Dépenses  de  local , 
frais  accessoires  et 
impôts 

Dép.  d'installation. 

Bureau  et  correspon- 
dance   


Dép.  de  perception. 
Dép.de  bibliothèque. 
Dép.de  commissions. 
Frais  divers 


1909-1910 


Dép.  de  personnel. . 


Dépenses  de  dîners 
et  réceptions. . . . 

Dép.  des  conférences. 

Dépenses  de  la  Com- 
mission de  l'en- 
seignement   

Dépenses  de  la  Com- 
mission d'indus- 
trie et  commerce. 

Dép.  de  propagande. 

Dép .  des  li\Tes  édités. 

Impression  et  envoi 
de  la  Revue .... 

Collaboration  de  la 
Revue 


Autres   frais  de  ia 
Revue 


Dépenses  du  Journal. 

Dépenses  d'ordre. . 

Achats  de  valeurs . . 

Frais  de  négociations 
de  valeurs 


Avances. 

Dépenses  du  compte 
courant 


XXII  Frais  de  bureaux  et 
divers  pour  œu- 
vres   

'  XXIII  Frais  de  caisses  et 
de  transports  pour 

œuvres 

Total  des  dépenses 


fr.    c. 

i,&a5  30 
3,579  95 

1,930  3o 
5955 

Sa  90 
109  5o 
9/16  5o 


5,a8o  a 


5,617  a5 


1911 


8,07980 

B 
9,80a  30 

5,384  55 

1,010  3  0 


fr.   c. 
3,313  30 

1,737  l5 
Û70  4o 

113  60 
1990 

3oo 
999^0 

7,438  70 


3,9o3  4o 


1912 


1913 


t 

100  // 

5o  i5 


43,697  ^^ 


3,635  10 

11,409  i5 

6,179  10 

99605 
t 

M 

10,333  a 

i5  45 

54  60 


49,696  30 


fr.   c. 


3,5o3  jr 
9,o53  90 

89715 

65  B 

48  * 

2,760  0 

1,696  55 


11,635  t 

7,363  35 
1,690  65 

1,110  a 

§ 
3.613  85 

io,65i  H 
4,71965 
1,161  70 

t 


u 
100  * 

54  80 


1914-1916 


53,111  5o 


fr. 

3,619  ^^ 
35985 

1,359  ^^ 

3i6o5 

316  55 

96805 

9,6i4  35 


13,763  5o 

11,553  35 
5,844  80 

3,483  o5 

755  * 

4.030  5o 

,  3,37990 

1 1,991  55 

4,181  i5 

808  45 
» 

33,591  55 

59  i5 
100  a 

5935 


1917 


5,943  a 
33  60 

1,337  3o 

34o  60 

98  5o 

i46  25 

779  5o 


16,507  ' 


i5,4i8  65 


4,943  75 
44i  75 


3,391  75 


TOTAL 

de 

CBÀQUE  CUAP. 

DES  djpk:isbs 

depuis 
la  fondation 

jusqu'au 
3i  déc.  1917. 


4,909  70 

1,833  45 

11,806  f 

4,19890 

96445 
a 
14,478  i5 
97,67693 

3  4o 

a 

60  33 


100,873  80 


176,347  61 


335  40 

98  95 

4oo  B 

1,08a  65 

16,774  75 

i9'9i9  95 

1,900  a 

a 

a 

4,107  " 

5,58770 

jo,63i  90 

a,38o  35 

691  80 

3,908  60 

6,788  10 
5,670  B 


63  // 


8,89666 


3.307  09 


196,179  35 


fr. 

23,645  55 

8,905  90 

7,466  35 

1,039  ^^ 

374  80 

4,683  80 


70,387  95 

63,775  85 
8,735  45 

3,592  o5 

755  B 

36,354  45 
10,801  o5 

66,221  10 

97,043  60 

5,563  65 

3,908  60 

91,966  95 

94o,i6i  48 

77 
3oo 

349  i3 


19,896  66 


3,907  09 


617,905  01 
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EXCÉDENT  DES  RECETTES  OU  DES,  DÉPENSES  DU  COMITÉ  FRANCE-AMÉRIQUE 

DEPUIS  L'OWGINE. 


BXC^DBHT  TOTAL 
0Bt  EBCBtTBB 

1909-19Î0.  1911.  1912.  1913.  1914-1916.  1917.  depuis  l'origine. 

-fia,ia5'35'     -  8.870' 90'     -fi5,aoa'8o'     -g.aSS'So'     -3,ot5'55'     -f  40,873' 69'     -f /i8,o56' 79* 

EiciDENT  TOTAL  dcs  Recettcs  du  compte  du  Comité  France-Amérique  depuis  l'origine 48,o56'  79* 

Solde  dc  compte  de  ia  souscription  de  secours  au  3 1  décembre  1917 aj6,aia   aï 

Excédent  total  des  recettes 36^,369  o3 

CAISSE    ET   PORTEFEUILLE   AU    31    DÉCEMBRE    1917. 

A.   Caisse  : 

Solde  au  Comptoir  d'Escompte 2.789'  80' 

Solde  au  Crédit  Lyonnais 79   10 

Solde  à  la  Banque  Morgan  Harjes 188,598  35 

Solde  à  la  Banque  de  France 106,469  ao 

Numéraire  et  chèques  en  caisse a3,33a  68 


366,969' o3* 


B.  PorteJetiiUe 


TALEUB  COURS  TALEDB  AD  COCBS 

AU    COCU   D'iCaiT  :  DK    DÉC£XBBI    19*7  :       Dl  DÉCBXBM   I917  : 

8  obligations  Tunisiennes  37»  (achat  en  1911  au  cours  de  438  fr.7  5).        3,43o'  a  344'  t  3,75a'  * 

8  obligations  Afrique  occidentale  3  '/o  (achat  en  1911  au  cours  de 

448fr.  5o) 3,588    a  35o    a  9,800    1 

87  fr.  5o  de  Rentes  Madagascar  a  Y,  7o  (achat  en  1911  au  cours  de 

80  fr.) 9,800    II  65    #  9,975    # 

la  fr.  5o  de  Rentes  Madagascar  a  Y» 7»  (achat  en  1911  au  cours  de 

81  fr.) 4o5    f  65    #  395    # 

3a5  fr.  Rente  Argentine  1911  4  Yj  7o  (achat  en  1918  au  cours  de 

96  fr.  55) 4,837  5o  91   3o  4,565    g 

aSo  fr.  Rente  Brésil  1908  5  7o  (achat  en  1918  an  cours  de  99  fr.). .         4,95o    t  83  75  4,187  ^^ 

10  obligations  Chili  1911  5  7o  (achat  en  1918  au  cours  de  4fio  fr.).         4, 600    *  48o    r  4,8oo    # 

a  obligations  Canadian  Pacific  5  7o  Algoma  (achat  en  1918  au  cours 

de  108  Yj) « 5,5o6  70  98  "/,  5,o58  69 

1,000  fr.  Rente  5  7o  191^  (achat  en  1915  au  cours  de  87  fr.  95)..       17,400    a  88  3o  17,660    » 

i,85o  fr.  Rente  5  7o  1916  (achat  en  1916  au  cours  de  87  fr.  5o)..       83,875    *  88  80  39_j^67i    * 

45o  fr.  Rente  5  7o  1916  (achat  en  1916  au  cours  de  87  fr.  5o). .         7-875    a  88  80  7»9^7    ' 

a  bons  de  la  Défense  nationab  à  6  mois  de  1,000  fr.  (achat  en  1917 

au  cours  de  975  fr.) 1,900    n  975    #  i,95o    * 

1  bon  delà  Défense  nationale  à  6  mois  de  10,000  fr.  (achat  en  1917 

au  cours  de  9,760  fr.) 9>75o    1  9»75o    *  9,75o    * 

8    bons  de  la  Défense  nationale  à  6  mois  de  100  fr.    (achat  en 

juin  1917  au  cours  de  97  fr.  5o) 39a  5o  97  5o  393   5o 

Total 99'799'^  70'  ^^^  97,oa8'  63' 

'*'  Le  total  des  achats  de  valeurs,  chapitre  XVIII  des  dépenses,  est  de a4o,i6i'  48* 

Le  total  des  ventes  des  valeurs,  chapitre  XI  des  recettes,  est  de 1 40,087  84 

Le  solde  est  de 100, ia3'  64' 

Le  chiffre  porté  au  tableau  est  donc  inférieur  de  323  fr.  94  au  solde  ci-dessus. 

Cette  différence  résulte  : 

1  •  Déficit  sur  vente  de  6  obligations  New-York.  New  Haven 111'  » 

9°  Déficit  sur  vente  de  Uruguay  6  7» • 899   1 5 

Total  du  déficit 1 ,0 1 0'  1 5' 

3°  Bénéfice  sur  vente  de  6  obligations  Pensylvania iii  a 

4°  Bénéfice  sur  vente  de  8  bons  de  la  Défense  nationale 54 1  64 

5*  Bénéfice  sur  vente  de  4  obligations  de  la  Défense  nationale 33  67 

Total  des  bénéfices 686  9 1 


DiFFÉBE5CB  eu  moius 3^3'  94 


40  FRANGE-AMÉRIQUE. 


DONS   EN    ARGENT    REÇUS    PAR    "  FRANCE- AMÉRIQUE  "   POUR    ŒUVRES    DE    SECOURS 

depuis  la  guerre. 
{8  août  iQià-3i   décembre  igfj.) 


RECETTES  : 

Souscriptions  de  secours  pour  le  Comité  France-Amérique  (8  août-5  septembre  191  i).  67,590'  // 
Souscription  ouverte  par  France-Amérique  pour  les  œuvres  de  secours  (9  septembre 

i9i4-3i  décembre  1916) , 1,963,997' 76 

Sommes  reçues  en  1916  pour  les  secours  en  France 887,687  01 

Sommes  reçues  en  1917  pour  les  secours  en  France 801, 658  90 

DÉPENSES  : 

Versements  aux  œuvres  en  I9i4-i5-i6  (comptes  de  1916) 9,061,678'  58" 

Frais  de  la  souscription  en  191Û-15-16  (comptes  de  1916) 9^,650    u 

Versement  aux  œuvres  en  1917 718,897  88 

Restait  à  transmettre  aux  œuvres  au  3 1  décembre  1917 916,919   94 


3,090,863' 65' 


3,020,863' 65* 


DONS    EN    NATURE    REÇUS   PAR    "  FRANCE- AMÉRIQUE  "    POUR   ŒUVRES   DE   SECOURS 

depuis  la  guerre. 

[Octobre  igià-81    décembre  igij.) 

I.  Octobre  iQiù  au  3i  décembre  igi6  :  d'après  les  chiffres  des  comptes  de  1916,  le  total  général  des  dons  en 
nature  parvenus  au  dépôt  centrai  de  Paris  avant  le  3i  décembre  1916  est  le  suivant  : 

ÉVALUATION 
CAISSES  PIEGBS  gpj   abgetit. 

Total  généual  d'octobre  191^  au  3i  décembre  1916 7»78i  985.966         3,967,898' 

Ne  sont  pas  comptés  dans  ce  total  :  9  4  automobiles,  des  maisons  démontables,  une  cuisine  roulante,  des  échantillons. 
Le  total  global  des  dons  en  nature  présente  une  valeur  approximative  de  3.100.000  francs. 

II.  Année  1917-*  Les  principes  d'organisation  du  «Service  de  Transport  France-Amérique»,  établi  comme  service 
annexe  d'Etat,  ont  été  arrêtés  à  la  fin  de  1916;  les  instructions  nécessaires  à  sa  mise  en  marche  ont  été  données  le 
1"^  février  1917  par  le  Ministère  de  la  Guerre;  les  locaux  ont  été  affectés  à  dater  du  1*'  mars;  le  service  a  pu  commencer 
à  fonctionner  le  lî  avril  1917.  Les  résultats  indiqués  ci-dessous  sont  donc  ceux  obtenus  du  i4  avril  au  3i  décembre  1917; 
le  tableau  suivant  les  résume. 

Tableau  des  départs  régulièrement  annoncés  d'Amérique 

dont  avi$  a  été  reçu  du  lâ  avril  au  3t  décembre  tgfj. 

3,i3o  caisses  ou  colis  comprenant 980,889  pièces. 

987  caisses  ou  colis  dont  le  nombre  de  pièces  est  inconnu,  mais  que  l'on  peut  évaluer 

par  approximation  à 11 0,000  pièces. 

4,117  caisses  ou  colis  contenant  environ 890,889  pièces. 

Malgré  l'importance  de  ces  envois,  le  service  n'a  pu  bénéficier,  pendant  plusieurs  mois,  de  la  campagne  de  propagande 
organisée  dans  les  Amériques,  que  dans  une  mesure  assez  faible;  les  envois  sont  devenus  particulièrement  importants 
pendant  les  deux  derniers  mois  de  l'année. 

D'autre  part,  aucun  de  ces  envoi»  ne  provient  de  l'Amérique  latine;  en  effet,  en  raison  des  difficultés  d'organisation  des 
transports  maritimes,  ce  n'est  qu'en  septembre  1917  que  le  Sous-Secrétariat  d'Etat  du  Transit  maritime  a  pu  donner 
les  instructions  utiles  à  cet  effet. 

De  ces  4,117  <^°^^^  >  ^'°  ^  ^  ^^^^  parvenus  en  France  jusqu'au  3 1  décembre ,  ou  du  moins  ont  été  reconnus  à  cette  date. 

De  ces  3,oi3  colis ,  9,900  ont  été  réexpédiés  conformément  aux  attributions  faites  par  le  Ministère  de  la  Guerre  et 
aux  instructions  données  par  les  donateurs. 

Le  service  n'a  eu  connaissance  jusqu'à  ce  jour  que  de  5  caisses  perdues. 

Les  marchandises  transportées  étaient  toutes,  soit  des  objets  neufs ,  soit  des  denrées  d'alimentation  se  conservant,  diffi- 
ciles à  se  procurer  en  France  au  prix  d'estimaticn  :  conseri^e.s  de  corned  beef,  lait  condensé,  cacao,  sucre,  laine,  vêtements 
âe  laine ,  farine  de  blé ,  automobiles ,  tabac ,  machines  agricoles ,  chaussures ,  etc.  Leur  introduction  en  France  à  titre  de 
dons  évite  ainsi  toute  sortie  d'argent  français  et  livre  à  la  France  des  marchandises  indispensables,  que  l'on  ne  peut  se 
procurer  dans  notre  pays, même  à  la  valeur  cotée.  Le  total  global  des  dons  en  natures  présente  une  valeur  approximative 
de  1,200,000  francs  en  1917,  soit,  depuis  le  début  delà  guerre,  de  4,300,000  francs. 


COMITE    DE    PATRONAGE 


MM. 

Raymond  Poincaré,  de  1" Académie  française, 
président  de  la  Répuhlique  française. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Ministre  du  Commerce. 

Le  Ministre  de  l'In.'îtruction  publique. 

Le  Ministre  des  Colonies. 

L'Ambassadeur  de  France  aux  États-Unis. 

Les  Ministres  de  France  dans  les  Républiques 
américaines. 

Le  Consul  général  de  France  au  Canada. 
Le  Président  des  Chambres  de  Commerce  de 
Paris,  de  Lyon, de  Marseille, de  Bordeaux,  du  Havre. 

MM. 

Prince  dArenberg,  de  Tlnstitut,  président  du 
Comité  de  l'Afrique  Jrançaise. 

T  Aucoc,  de  l'Institut,  président  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  C"  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

Appell,  de  l'Institut,  président  du  Comité  de  direc- 
tion du  Givupt'menl  des  Universités  de  France. 

T  Aynard,  de  l'Institut,  député. 

Ballif ,  président  du  Touring-CIub. 

Prince  Roland  Bonaparte,  de  l'Institut,  pré- 
sident de  la  Société  de  Géographie. 

Paul  Bourg  et,  de  l'Académie  française. 

Léon  Bourgeois,  sénatem-,  ancien  ministre  des 
Affaires  étrangères. 

Jules  Gambon,  de  l'Académie  française,  ambas- 
sadeur. 

t  Francis  Charmes,  de  l'Académie  française,  di- 
recteur de  la  Revue  des  Deu.x-Mondes. 

G.  Clemenceau,  sénateur,  président  du  Conseil. 

Baron  de  Courcel,  de  l'Institut,  ambassadeur  de 
France ,  sénateur,  président  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  C"  d'Orléans. 

Baron   Denys   Cochin,  de  l'Académie  française. 

député. 

Dervillé,  président  du  conseil  d'administration  de 

la  C"  Paris-Lyon-Méditerranée. 
Deschanel,  de  l'Académie  française,  président  de 

la  Chambre  des  députés. 
Doumer,  sénateur,  ancien  président  de  la  Chambre 

des  députés. 
Jean  Dupuy,  sénateur,  président  du  Syndicat  de  la 

Presse  paiisienne. 
Etienne ,  ancien  président  du  Comité  de  l'Asie  fran- 
çaise, député. 
T  Foncin,  président  de  Y  Alliance  française. 
Amiral  Fournier,  de  l'Institut. 
T  De  Foville,  secrétaire  perpétuel  de  V Académie  des 

Sciences  morales  et  politiques. 
tFrémiet,  de  l'Institut. 
Amiral  Gervais ,  président  d'honneur  de  la  Ligue 

maritime  française. 


MM. 

Ch,  Gomel,  président  du  conseil  d'administration 
de  la  C"  de  l'Est. 

Comte  d'Haussonville,  de  l'Académie  française. 

Hébrard  de  Villeneuve,  président  de  section  au 

Conseil  d'Etat,   président  de  l'Office  national  du 

Tourisme. 

f  Paul  Hervieu ,  de  l'Académie  française ,  ancien 

président  de  la  Société  des  Auteurs  dramatiques. 
Herbette ,  président  du  Comité  de  propagande  de 

r.l  lliance  française. 

Frantz  Jourdain,  président  de  la  Société  du  Salon 
d'Automne. 

Etienne  Lamy,  secrétaure  pei-pétuel  de  l'Académie 

française. 

T  Professeur  Lannelongue ,  de  l'Institut,  sénateur. 

Ernest  Lavisse,  de  l'Académie  française,  directeur 
de  la  Revue  de  Paris. 

tA.  Leroy-Beaulieu,  de  l'Institut,  directeur  de 
l'Ecole  des  Sciences  politiques. 

iPaul  Leroy-Beaulieu,  de  l'Institut. 

Général  de  Lacroix. 

Georges  Lecomte,  président  delà  Société  des  Gens 

Jr  Lettres. 

Levasseur,  de  l'Institut,  administrateur  du  Col- 
lège de  France. 

V  Mézières,  de  l'Académie  française,  sénateur,  pré- 

sident de  Y  Association  des  Journalistes  parisiens. 

V  Massenet,  de  l'Institut. 

Nénot,  de  l'Institut,  ancien  président  de  la  Société 
des  Artistes  français. 

Patenôtre ,  ambassadeur  de  France. 

t  Louis  Renault,  de  l'Institut. 

Ribot,  de  l'Académie   française,  sénateur,  alioien 

ministre  des  Affaires  étrangères. 
Comte  de  Rochambeau. 
t  Auguste  Rodin. 

RoU,  président  de  la  Société  nationale  des  Beaux-Arts. 
Baron  Edmond  de  Rothschild,  de  l'Institut. 
Baron   Edouard    de  Rothschild,  président  du 

conseil  d'administration  de  la  C  du  Nord. 

tRoujon,  de  l'Académie  française,  secrétaire  per- 
pétuel de  V Académie  des  Beaux- Arts. 

Saint-Saëns,  de  l'Institut. 

Teissier,  président  du  conseil  d'administration  de 
la  C"  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

T  Vidal  de  la  Blache,  de  l'Institut. 

i  Marquis  de  Vogiié,  de  l'Académie  française, 
président  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France 
et  de  la  Croix-Rouge  française. 

T  Vicomte  de  Vogué,  de  l'Académie  française, 
vice -président  du  Comité  de  V  Afrique  française. 

Baron  de  Zuylen,  président  de  r.4Mtomoij/e-C7«6.^ 


1f)l! 


APPEL   DU   COMITÉ    FRANCE-AMÉRIOUE 


I,es  Krançais  qui  sigacnt  cel  appel  ont  fondé  une  iiisUtution  qui  se  consacre  à  une  œuvre  urgente  de  rapprochement  et  de  sym- 
pathie entre  la  France  et  les  nations  américaines  :  c'est  le  Cooiite  France-Amérique ,  qui  a  été  fondé  à  Paris  à  la  fin  de  1909  et  a  son 
siège  social ,  82  ,  avenue  des  Champs-Elysées. 

Travailler  au  développement  des  relations  économiques,  intellectuelles,  artistiques,  etc.,  entre  les  nations  du  Nouveau  Monde  et 
la  nation  française  ;  publier  une  Revue  mensuelle  et  y  cooi-donner  les  renseignements  les  plus  complets  sur  la  vie  économique  et 
intellectuelle  des  peuples  américains;  attirer  eu  France  des  étudiants  et  des  voyageurs  des  deux  Amériques,  et  leur  préparer  un 
accueil  cordial;  encourager  toute  oeuvre  ou  toute  action  qui  fera  connaître  l'Amérique  en  France  ou  la  France  en  Amérique,  telle 
est  la  direction  donnée  à  nos  efforts. 

Les  soussignés  font  appel  au  concours  généreux  et  au  dévouement  actif  de  ceux  qui ,  en  France ,  s'intéressent  aux  Amériques  et  de 
ceux  qui,  dans  les  Amériques,  s'intéressent  à  la  France. 


Bureau  du  Comité  : 


Président  :  M.  Gabriel  Hanotaux ,  de  l'Académie  française ,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères. 

l'rétidcnts    des    Sections  :   MM.   le   général   Brugëre   (France-Etats-Unis);    PallaUn,    Heurteau   (Ligue    française    de    propagande); 


r.  Carnot    (France-Amérique  latine)';    Vicomte  R.  de  Caix   (France-Canada)  ;   Appell  (Enseignement);   Ed.   Chalx 
de  Ribes-Christofle  (Industrie  et  Commerce)  ;  François  Carnot  (Beaux-Arts). 
Trésorier  :  M.  le  Comte  Robert  de  Vogié.  —  Directeur  :  M.  Gabriel  Louis-Jaray,  membre  du  Conseil  d'Etat. 


[Tourisme)  ; 


Conseil  de  Direction 


MM. 

Paul  Adam. 

Comte  d'Alsace,  prince  d'Hénia,  sénateur. 

Ed.  Anthoine ,    directeur  des  services  administratifs  de  la  Fédé- 
ration des  Industriels  et  Commerçants. 
Baron  d'Anthouard ,  ministre  plénipotentiaire. 
Vicomte  d'Avenel. 
A.  Babeau ,  président  du  Conseil  d'administration  des  Transports 

maritimes  à  vapeur. 
Jacques  Bardoux ,  professeur  à  l'École  des  Sciences  politiques. 
Louis  Barthou,  de  l'Académie  française,  député,  ancien  prési- 
dent du  Conseil. 
Bénac,  maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'Etat,    admi- 
nistrateur de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas. 
Henri  Bergson ,  de  l'Académie  française. 
Ed.  de  BiUy,  administrateur  des  Chargeurs  Re'ani». 
Georges  Blondel,    professeur  à  VEcole  des  Hautes   Etaden  com- 
merciales. 
Vicomts  de  Breteuil. 

Breton,  directeur  des  Chargeurs  Rsnnis  et  de  la  Sud-Atlantique. 
Brieux,  de  l'Académie  française. 
Comte  Stanislas  d3  Castellane. 
Edmond   Chaix,    président   de  la  commission    du    tourisme   de 

y  Automobile-Club. 
Abal  ChevaUey,  ancien  sous-directeur  d'Amérique  au  ft^lnistère 

des  Affaires  étrangères. 
Cormon,  de  l'Institut. 

A  Conty,  ministre  plénipotentiaire,  ancien  sous-directeur  d'Amé- 
rique au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 
Mau^uis  de  Créqui-Montfort. 
A.  Croiset,  doyen  de  la  Faculté  des  Lettres  de  l'Université  de 

Paris. 
J.  Dal  Piax,  directeur  général  de  la  Compagnie  Gc'nerale  Trans- 
atlantique. 
Dubail,  ancien  ministre  plénipotentiaire. 
E.   d'Eichthal,    de  l'Institut,   président  de  VEcole   des  Sciences 

politiques. 
Fabre-Luce,    ancien  secrétaire  d'ambassade,  vice-président  du 

conseil  d'administration  du  Crédit  Lyonnais. 
Fernand  Faure,  directeur  de  la  Bévue  politique  et  parlementaire. 
François  Flameag ,  de  l'Institut. 

Franklin,  rédact.  en  chef  des  Questions  diplomatiques  et  coloniales. 
Henri  Froidevaux ,  doyen  de  la  Faculté  libre  des  Lettres. 
Gauthier,    sous-directeur  d'Amérique   au  Ministère  des   Affaires 

étrangères. 
Gérald  Nob3l. 

Godard-Decrais ,  ministre  plénipotentiaire. 
Daniel  Guestier,    président    de   la   Chambre   de   Commerce    de 

Bordeaux. 
Louis  Guilaine ,  du  Temps. 
Henri-Robert ,  bâtonnier  de  l'Ordre  des  Avocats. 


MM. 

Georges  Hersent. 

Kloczkowski,    ministre  de   France,   ancien    consul  général   au 

Canada. 

Paul  Labbé ,  secrétaiie  général  de  la  Socie'té  de  Géographie  com- 
merciale. 

Comte  de  Labry,  secrétaire  général  du  Comité  de  l'Asie  française. 

Laloux,  de  l'Institut,  président  des  Artistes  français. 

Fernand  Laudet,  secrétaire  d'ambassade,  directeur  de  la  Bévue 
hebdomadaire. 

Charles  Laurent,  présid.  de  YCnion  des  Industries  métallurgiques. 

André  Lebon,  président  de  la  Fédération  des  Industriels  et  des 
Commerçants  et  président  d'honneur  du  conseil  d'adminis- 
tration des  Messageries  maritimes. 

Général  G.  Lebon,  ancien  membre  du  Conseil  supérieur  de  la 
guerre. 

Abel  Lefranc ,  professeur  au  Collège  de  France. 

Le  Page,  administrateur  du  Journal. 

Général  Levé. 

Raphaîl-Georges  Lévy,  de  l'instilul,  professeur  à  VEcole  des 
Sciences  politiques. 

Léon  Lhermitte,  de  l'Institut, 

André  IJchtenberger,  directeur  adjoint  du  Musée  social. 

René  Millet,  ambassadeur  de  France. 

O.  No 51,  vice-président  de  la  Fédération  des  Industriels  et  des 
Commerçants. 

Edmond  Perrier,  de  l'Institut. 

Piccioni ,  ministre  plénipotentiaire,  ancien  sous-directeur  d'Amé- 
rique nu  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Charles  Picot,  ancien  inspecteur  des  Finances,  directeur  du 
Crédit  industriel  et  commercial. 

René  Plnon ,  rédacteur  de  politique  étrangère  à  la  Bevne  des 
Deux-Mondes. 

Marcel  Poète ,  conservateur  de  la  Bibliothèque  de  la  ville  de  Paris. 

Raindre,  ambassadeur  de  France. 

H.  de  Régnier,  de  l'Académie  française. 

de  Ribes-Christofle ,  ingénieur,  membre-lrésoiier  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Paris. 

Prof.  H.  Roger,  doyen  de  la  Faculté  de  ^Médecine  de  Paris. 

E.  Salone,  secrétaire  général  de  V  Alliance  française. 

Comte  Louis  de  Sartiges ,  secrétaire  d'ambassade. 

Sénart,  de  l'Institut,  président  du  Comité  de  l'Asie  française. 

Jules  SiegJried,  député,  ancien  ministre. 

André  Soulange-Bodin ,  ministre  plénipotentiaire. 

Maurice  Spronck,  député. 

André Tardieu ,  député,  commissaire  général  des  affaires  franco- 
américaines. 

A.  Terrier,  secrétaire  général  du  Comité  de  l'Afrique  française. 

de  Vemeuil,  syndic  honoraire  des  agents  de  change  de  Paris. 

A.  ViaUate,  professeur  à  VÉcolc  des  Sciences  poliiiques. 


APPEL  DE  LA  LIGUE  FRANÇAISE  DE  PItOPAGANDE 

DU  COMITÉ   FRANCE-AMÉRIQUE 


l.rs  instilalions  el  les  personnes  lyui  signent  ctl  appel  vicniiciU  de  créer  une  urgauLsatiun  qui  i/roapv  '-u  une  iturre  uniqat  tes  établitu- 
menls  d'ensrignemenl ,  les  industriels  et  lommiTçants  et  les  rctfions  de  France  qui  veulent  faire  connaître  dans  les  Amériques  la  vcdeur  de 
notre  enseignemtnt  général  et  technique ,  la  perfection  des  produits  de  noire  industrie  et  de  notre  art ,  la  beauté  de  nos  sites  et  de  nos  vittet. 

('.elle  œuvre,  oraanisée  parle  Comité  Kbanck-âmbriqoe,  a  son  siège  social  à  Paris,  89,  avenue  des  Champs-Elysées  ;  tes  filialet  sont 
nombreuses  dans  les  deux  Amériques. 

Son  dessein  est  de  poursuivre  *n  (roraif  pratique  par  l'établissement  de  correspondants  et  de  bureaux  de  renseignements ,  déjà  assurés 
dans  les  grands  centre.'^  d'Amérique  ;  par  des  ouvrages  et  des  brochures  de  propagande  en  langues  étrangères  ,  en  voie  de  publication;  par 
de.i  articles  et  de  la  publicité  collective  faite  en  Amérique.  Elle  répandra  ainsi  dont  le  public  étranger  ie  goût  des  produits  français  ;  elle 
augmentera  le  nombre  des  jeunes  gens  et  jeunes  filles  et  des  étudiants  étrangers  venant  terminer  leur  éducation  en  France  ;  elle  accroîtra 
celui  des  Américains  visitant  la  France  ;  elle  renàra  enfin  service  aux  Américains  en  leur  donnant  les  renseignements  qu'ils  peuvent  désirer 
sur  le  tourisme ,  l'enseignement ,  l'industrie  et  l'art  de  notre  pays. 

I.es  soatsignéi ,  voulant  grouper  les  forces  sociales  de  la  France  dans  un  effort  roordoniu  égal  ù  celui  des  autres  grandes  nations  euro- 
péennes,  font  appel  au  concours  actif  de  ceux  qui,  en  s'cusociant  à  cette  auvre  commune,  travailleront  en  même  temps  qu'à  leur  prospérité', 
aa  riiyonnemenl  de  la  France  dans  les  deux  Amériques. 


Bureau  de  la  Ligue  : 


Président  du  Comité  :  M.  Gabriel  Hanotaox,  de  l'Académie  française,  ancien  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Président  d'honneur  de  la  Ligue  :  M.  G.  Pallain  ,  gouverneur  de  la  Banque  de  France. 

Président  de  la  Ligue  ;  M.  Heurteau,  délégué  général  du  Conseil  d'Administration  de  la  C'*  d'Orléans. 

Président  de  la  Commission  de  l'Eiueignemenl  :  M.  AppeU,  de  l'Institut,  doyen  de  la  Faculté  des  Sciences. 

Président  de  la  Commission  des  Beaux-Arts  :  M.  François  Camot,  président  de  l'L'nion  des  Art*  décoratifs. 

Président  de  la  Commission  Industrie  et  Commerce  :  M.  de  Ribes-Oiristofle ,  ingénieur,  membre-trésorier  de  la  Chambre  de  Commerce 

de  Paris. 
Président  de  la  Commission  du  Tourisme  :  M.  Edmond  Cbaix,  président  de  la  Commission  du  Tourisme  de  l'Âutomobile-Club. 
Trésorier  :  M.  le  Comte  Robert  de  Vogjé.  —  Directeur  :  M.  Gabriel  Louis-Jaray,  membre  du  Consml  d'Étal. 


Aéro-Club.  fC*  de  la  Yauix  ,  vice-prési- 
dent.) 

Alliance  française.  (M.  Jules  Gautier,  pré- 
sident ;  M.  Huguet,  directeur  des  cours.) 

Automobile-Club  de  France.  (M.  Edmond 
Cliatx ,  président  de  la  Commission  du 
Tourisme.  ) 

IBanque  de  Paris  et  des  Pays-Bas.  (M.  Ren- 
gnet ,  sous-directeur.  ] 

Chambre  das  agents  représentants  pour 
l'exportation.  (M.  Smdvay,  président.) 

Chambre  de  Conunerce  de  Bordeaux. 
,  M.  Daniel  Guestier,  président.; 

Chambre  de  Commerce  de  Boulogne. 
(M.  Lavocat ,  délégué.) 

Cbaml»«  de  Commerce  du  Havre.  (M .  Joan- 
nès  Couvert ,  président.  ) 

Oiambre  de  Commerce  de  Limoges. 
(M.  Lamy,  président.) 

Chambre  de  Commerce  de  Harbeille. 
(M.  Paul-Cyprien  Fabre,  délégué.) 

Chambre  de  Conunerce  de  Nancy.  (M.  Vil- 
grain  ,  président.  ) 

Chambre  de  Commerce  de  Paris.  (M.  de 
I;ibes-Ctiristofld ,  trésorier.  ] 

Chambre  de  Commerce  de  Reims.  (M.  Gos- 
sét ,  président.  ]. 

Chambre  de  Commerce  d'exportation. 
1  M.  Paul  Fournier,  président.) 

Chambre  des  négociants  commission- 
naires. (  M.  Limo7.in  ,  président.  ] 

Chambre  syndicale  des  industries  aéro- 
nautiques. (M.  Blériot ,  président  d'hon- 
neur. ) 

Chambre  syndicale  des  agents  de  change. 
M.  df  Verneuil ,  syndic.) 

Chargeurs  réunis.  (C*  de  Sayve,  admi- 
nislraleur-ds'légué.) 

Club  alpin  français.  (  M.  Marchandise  ,  se- 
crétaire. ) 

Comité  do  l'alimentation  parisienne. 
•  M.  Millon  ,  président.) 

Comité  français  des  expositions  des 
Beaux-Arts  à  l'étranger.  (  M.  Dawant , 
dûégué.  ] 

C  ïznité  français  des  expositions  à  l'étran- 
ger. (M.  Dupont,  président.) 

Comité  de  patronage  des  étudiants  étran- 
gers de  Grenoble.  [M.  Henri  Capitant, 
d'-'légué.  ] 


Conseil  de  la  Ligue  : 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 
fM.  Brisse,  chef  de  l'exploitation.] 

Compagnie  des  chemins  de  ter  du  Midi. 
(M.  Paul,   directeur  de  la  compagnie.) 

Compagnie  des  chemins  de  fer  dn  Nord. 
(M.  Sartiaus,  ingénieur  en  chef  de  l'ex- 
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Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Oi^ 
léans.  (M.  Mange  ,  directeur  de  la  com- 
pagnie. ] 

Compagnie  des  chemins  de  fer  dn  P.-L.-1Ë.. 
{ II.  Margot ,  chef  de  Pexpluitation.  ) 

Chemins  de  fer  de  l'État.  (  M.  Fouan , 
soas-dirertear.  ) 

Compagnie  générale  transatlantique. 
(M.  Dal  Piaz,  directeur.) 

Comptoir  d'Escompte.  (M.  G.  Labrousse  . 
dirertear.  ) 

Crédit  industriel  et  commercial.  { C"  de 
Vatharel,  administrateur.) 

Crédit  lyonnais.  (  M.  Rodolphe  Koch , 
délégué.  ) 

École  centrale.  (M.  Tripier,  sous-direct'.] 

École  des  Hautes  Études  commerciales. 
'M.   Kurnier,  directeur.) 

École  nationale  des  Mines.  (  M.  Delafond. 
directeur.) 

École  supérieure  de  Pharmacie.  (  M.  Gau- 
tier, directeur.  ) 

École  nationale  des  Ponts  et  Chaussées. 
(M.  A.  Kleine,  directeur.) 

École  libre  des  Sciences  politiques. 
(M.  Caudel.  secrétaire.) 

École  supérieure  d'Électricité.  (M.  Jauet, 
directeur.  ) 

Fédération  des  automobiles-clubs  régio- 
naux. {  Prince  Pierre  d'Arenberg ,  pré- 
sident. ) 

Fédération  du  Centre-Auvergne.  fM.  Le- 
quime,  délègue.  ) 

Fédération  des  Syndicats  d'initiative  du 
Sud-Centre.  (M.  Guénot,  trésorier.) 

Fédération  du  Sud-Ouest.  (M.  Martinet, 
délégw!.  ) 

Grands  Magasins  du  Louvre.  (  M.  Machart, 
sons-directeur.  ) 

Grands  Magasins  du  Printemps.  (M.  Pierre 
Laguioiiie  ,  d'''l':gaé.  ', 

Groupement  des  Universités  et  grandes 
Écoles  de  France.  (M.  Martinenche. 
secrétaire  général.  ) 


Hachette  et  C  *.  il.  Maurice  Labourel , 
délégué.  ) 

Institut  catholique.  (  M»*  Baudrillari  ,  rec- 
teur. ) 

M.  de  Malherbe  ,  imprimeur. 

Office  national  du  tourisme.  [  M.  Fame- 
cLou  ,  directeur.  ) 

Office  national  des  Universités  et  Écoles 
françaises.  (M.  Petit-Dutaiilis ,  direc- 
teur. ; 

M.  Pascal ,  de  l'Institut ,  président  du 
Comité  des  bâtiments  civils. 

ReviUon  Frères  (M.  A.  Reriilon ,  admi- 
nistrateur-délégué. ) 

Société  Générale  '  M .  Brière ,  délégué.  ] 

Société  des  artistes  français.  (M.  Laloux. 
de  l'Institut,  président.  ) 

Société  nationale  des  Beaux-Arts.  |M.  Raf- 
faelli .  délégué.  ] 

Société  du  Salon  d'Automne.  (  M.  Georges 
Desvallières ,  vice-président.  ) 

Sud- Atlantique.  (C"  de  Sayre,  adminis- 
tratenr-dél  gué.  ) 

Syndicat  des  membres  de  l'enseignement 
libre  supérieur  et  secondaire.  {M.  U. 
de  Gaulle,  délégué., 

Syndicat  général  de  l'industrie  hôtelière. 
(  M.  Demellelte,  prés.  hon. ,  et  M.  Duha- 
mel ,  président.  ) 

M.  Thierry,  député. 

Touricg-Onb  de  France.  (  M.  Bonnard , 
dét-gaé.  ) 

Transports  maritimes.  (  M.  Hubert  Gi- 
raud  ,  directeur.  ) 

Union  des  industries  métallurgiques. 
(  M.  Robert  Pinot ,  secrétaire  géné- 
ral.) 

Union  Parisienne.  [M.  Edouard  Cahen- 
Fuzier,  sous-directeur.  ) 

Université  de  Paris  (M.  AppeU,  doyen 
de  la  Faculté  des  Sciences;  M.  Croiset , 
doven  de  la  Faculté  des  Lettres  ;  M .  Ro- 
ger, doyen  de  la  Faculié  de  Médecine  ; 
M.'  Larnaude,  doyen  de  la  Faculté  de 
Droit.  ) 

Université  de  Bordeaux.  (M.  Thamiii , 
recteur.  ] 


Yacht-Club. 

dent.] 


(M.     Glaudaz,    vice-prési- 
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LE  CANAL  DE  PANAMA 


ET   LA  NAVIGATION  DANS   LE   PACIFIQUE 


Il  est  peu  de  sujets  qui  aient  provoqué  autant  d'études,  fait  prononcer  d'aussi 
nombreux  discours  Se  fait  publier  autant  de  brochures  &  de  volumes  que  le  Canal  de 
Panama,  tant  au  point  de  vue  de  sa  conception  &  de  son  exécution  que  des  consé- 
quences qu'il  doit  avoir  pour  les  grands  courants  commerciaux  du  monde. 

Il  est  vrai  que  peu  de  sujets  ont  présenté  autant  d'intérêt  que  celui  du  Canal  de 
Panama,  puisqu'il  touche  à  la  fois  à  des  questions  de  politique  générale,  d'études 
techniques  &  financières.  Se  à  des  problèmes  de  commerce  Se  de  transports 
maritimes. 

Le  rôle  de  notre  pays  dans  l'histoire  du  Canal  est  trop  connu  pour  que  je  le 
rappelle.  Il  est  du  reste  en  dehors  de  mon  sujet,  je  l'évoque  simplement  pour  indi- 
quer que  la  France  a  toujours  eu  les  yeux  dirigés  vers  cette  partie  du  monde  & 
qu'ayant  de  tout  temps  envisagé  les  conséquences  de  l'ouverture  delà  voie  nouvelle, 
elle  a  maintenant  à  remplir  un  programme  dont  je  parlerai  tout  à  l'heure. 

Depuis  de  nombreuses  années,  notre  commerce  réclame  ardemment  la  création  de 
lignes  de  navigation  desservant  les  ports  du  Pacifique,  car  en  fait  les  relations  par 
navires  français  entre  nos  ports  Se  ceux  des  côtes  ouest  des  deux  Amériques  n'existent 
pour  ainsi  dire  pas.  Seuls  quelques  rares  paquebots  de  la  Compagnie  Havraise  pénin- 
sulaire ont  efïe6lué  des  voyages  espacés  sur  les  côtes  ouest  de  l'Ajnérique  du  Sud. 
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Il  est  inopportun,  dans  cette  courte  étude,  de  signaler  les  différentes  raisons  qui 
ont  empêché  les  Compagnies  françaises  de  répondre  aux  desiderata  de  notre  com- 
merce. L'ouverture  du  canal  va  profondément  changer  la  situation  &  rendre  possible 
la  réalisation  de  projets  si  souvent  formés  ôc  des  vœux  qui  ont  été  émis  fréquemment, 
surtout  pendant  ces  dernières  années. 

* 

Il  est  impossible,  en  parlant  de  l'ouverture  du  Canal  de  Panama,  qui  est  un 
événement  considérable  d'ordre  technique  Se  économique,  peut-être  le  plus  grand  de 
l'histoire  du  monde,  de  ne  pas  le  rapprocher  d'autres  événements,  ceux  de  la  terrible 
guerre  a6tuelle  Se  des  perturbations  profondes  qu'elle  produit. 

Après  de  nombreuses  années  de  conception  Se  de  discussions  par  les  plus  grandes 
compétences  scientifiques  Se  financières  sur  la  possibilité  d'engager  Se  de  réussir 
l'entreprise,  les  travaux  ont  été  commencés,  malgré  des  difficultés  sans  nombre,  puis 
interrompus  Se  enfin  repris  par  les  États-Unis  qui  reconnurent  la  possibilité  Se  même 
la  nécessité  absolue  de  mener  à  bien  une  œuvre  qui  aurait  des  conséquences  capi- 
tales pour  l'avenir  de  leur  pays  au  triple  point  de  vue  commercial,  diplomatique  Se 
militaire.  Les  États-Unis  voulaient  l'ouverture  du  Canal  qui  devait  permettre  à  leur 
commerce  toujours  croissant  de  trouver  des  débouchés  nouveaux.  Ils  la  voulaient 
aussi  parce,  que  leur  politique  d'union  avec  toutes  les  républiques  du  centre  Se  du 
sud  américain  devait  trouver  ainsi  de  nouvelles  facilités  pour  s'exercer  plus  librement 
Se  dans  de  meilleures  conditions.  Ils  la  voulaient  enfin  parce  qu'en  cas  de  conflit  il 
leur  était  nécessaire  de  pouvoir  faire  passer  rapidement  leurs  navires  de  guerre, 
toujours  plus  nombreux,  d'un  océan  dans  l'autre. 

Une  volonté  bien  arrêtée  Se  s'étayant  sur  les  qualités  de  persévérance  Se  de 
méthode  du  grand  peuple  américain  devait  surmonter  tous  les  obstacles  Se  amener 
le  succès  complet  de  l'entreprise  véritablement  surhumaine.  C'est  en  l'année  1914  que 
cette  œuvre  gigantesque  a  pu  se  terminer. 

Les  eaux  du  Pacifique  se  sont  rencontrées  avec  les  eaux  de  l'Atlantique,  ouvrant 
ainsi  la  nouvelle  grande  voie  mondiale  attendue  avec  une  si  grande  impatience. 
Se  considérée  à  juste  titre  comme  la  plus  belle  œuvre  de  paix  Se  de  civilisation. 
Et  c'est  au  même  moment,  en  cette  même  année  1914,  presque  au  même  mois, 
qu'éclata  la  grande  guerre  aéluelle  qui  nous  feit  reculer  aux  temps  les  plus  lointains 
de  barbarie. 

Les  navires  qui  devaient  transporter  à  travers  le  monde  tous  les  produits  de  la 
terre  Se  tous  les  objets  manufaâurés  pour  le  triomphe  de  notre  civilisation  se  sont 
trouvés  subitement  arrêtés  dans  leurs  courses  pacifiques  Se  utilisés  presque  en  totalité 
pour  les  besoins  de  la  guerre  aéluelle.  Il  n'est  plus  question  pour  eux  de  voguer  vers 
des  ports  nouveaux  afin  d'y  chercher  des  débouchés  pour  le  commerce  d'exportation 
de  nos  pays?  ils  doivent  avant  tout  apporter  des  munitions,  des  aciers  pour  les  obus 
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8c  les  canons  &c  tous  les  objets  Se  produits  de  ravitaillement  que  nécessite  la  lutte 
aétuellement  engagée. 

On  ne  peut  penser  sans  émotion  à  un  tel  contraste  dans  les  événements  du  monde. 
Il  y  aurait  là  un  très  beau  sujet  à  développer  î  mais  je  laisse  à  d'autres  plus  compétents 
le  soin  de  le  traiter. 

L'œuvre  du  Canal  est  actuellement,  sinon  tout  à  fait  terminée,  du  moins  arrivée 
à  un  tel  point  qu'on  peut  proclamer  que  les  efforts  ont  été  couronnés  de  succès, 
puisque,  au  prix  de  longs  Se  pénibles  travaux  qui  ont  nécessité  la  science  des  plus 
grands  techniciens,  les  organisations  les  plus  compliquées,  des  capitaux  invraisem- 
blables, même  des  ruines  mémorables  Se  enfin  de  nombreuses  vies  humaines,  puisque 
la  nature,  malgré  ses  résistances,  a  été  domptée  ou  à  peu  près  :  si  elle  lutte  encore 
quand  la  Culebra  se  révolte  8c  semble  être  la  plus  forte,  il  n'est  pas  douteux  que  le 
génie  Se  la  volonté  de  l'homme  domineront  ces  résistances  Se  que  l'œuvre  sera  bientôt 
telle  qu'elle  a  été  conçue. 


* 
*  * 


Mais  toutes  les  espérances  fondées  sur  elle  se  réaliseront-elles  ? 

Je  ne  parlerai  pas  de  toutes  les  statistiques  qui  ont  été  publiées  sur  le  rendement 
probable  du  Canal.  Les  esprits  inventifs  ou  ingénieux  ont  pu  s'exercer  librement  sur 
un  tel  sujet.  Toutefois,  je  rappellerai  que  M.  Emery  Johnson,  qui  paraît  avoir  fait 
les  études  les  plus  documentées,  avait  prévu  que  le  tonnage  du  Canal  serait  de 
10.500.000  tonnes  dès  1915,  de  17  millions  en  1925  Se  de  27  millions  en  1935. 

La  guerre  a  profondément  bouleversé  tous  les  trafics  du  monde.  Se  même  si  les 
prévisions  de  M.  Johnson  avaient  dû  se  réaliser  en  temps  de  paix,  les  circonstances 
adtuelles  ne  l'auraient  pas  permis  en  l'année  191 5. 

En  outre,  les  éboulements  de  la  Culebra  ont  nécessité  des  travaux  qui  ont  inter- 
rompu le  trafic  pendant  une  période  de  sept  mois  à  partir  d'o6lobre  1915.  Les  statis- 
tiques que  nous  possédons  indiquent  les  résultats  de  l'exploitation  depuis  l'ouverture 
(août  1914)  jusqu'à  la  fin  de  1916  (défalcation  faite,  bien  entendu,  des  sept  mois 
d'interruption),  ce  qui  donne  en  somme  les  résultats  pour  les  22  premiers  mois  pendant 
lesquels  les  navires  ont  pu  traverser  le  Canal,  Le  tonnage  net  des  navires  est  de 
9.184.507  tonnes  au  total,  chiffre  très  impressionnant,  si  l'on  tient  compte  des 
événements  de  guerre  qui  ont  absorbé  un  tonnage  considérable  pour  le  ravitaillement 
des  nations  belligérantes.  Se  qui  ont  raréfié  le  nombre  des  navires  par  arrêt  des 
construftions,  torpillages  Se  difficultés  des  opérations  maritimes  dans  les  ports. 
Se  encore  si  l'on  considère  que  les  accidents  de  la  Culebra  ont  gêné  le  trafic  Se  décou- 
ragé plusieurs  lignes  de  navigation  qui  ont  abandonné  la  voie  du  Canal. 

Bien  qu'en  raison  de  ces  perturbations  générales,  il  soit  difficile  de  tirer  des 
conclusions  raisonnées  Se  logiques  du  trafic  pendant  la  période  envisagée,  il  est 
toutefois  intéressant  de  les  analyser  au  point  de  vue  des  lignes  qui  ont  emprunté  la 
nouvelle  voie. 
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Les  prévisions  que  je  m'étais  permis  de  faire  en  1914  sur  le  trafic,  &  qui  étaient  du 
reste  conformes  à  celles  de  la  plupart  des  personnes  ayant  étudié  la  question,  se  sont 
réalisées  en  grande  partie. 

C'est  pour  le  trafic  des  États-Unis  que  le  Canal  doit  rendre  les  plus  grands  services, 
c'est  du  reste  surtout  pour  faciliter  le  développement  de  ce  trafic  que  des  sommes 
considérables  ont  été  dépensées  en  vue  de  l'ouverture  de  la  voie  nouvelle. 

Le  commerce  américain  a  répondu  à  l'appel  de  son  gouvernement,  puisque 
85  p.  100  du  trafic  total  du  Canal  appartiennent  aux  États-Unis  avec  2  009  navires, 
qui  ont  transporté  près  de  9  millions  de  tonnes  de  marchandises. 

Comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  ce  sont  les  relations  entre  les  deux  Amériques, 
c'est-à-dire  Etats-Unis,  Sud  &  Centre- Amérique,  qui  ont  donné  le  plus  fort  tonnage, 
soit  2.062.993  tonnes. 

La  politique  des  États-Unis  est  de  prendre  une  part  de  plus  en  plus  grande  du 
trafic  sud-américain  &  de  développer  par  ce  moyen,  le  meilleur  incontestablement, 
les  relations  entre  le  Nord  &  le  Sud  des  Amériques,  en  vue  d'une  union  plus  étroite 
dans  l'avenir. 

L'Europe  ne  peut  pas  rester  indifférente  à  ce  grand  mouvement  qui,  s'il  devenait 
trop  intensif,  aurait  pour  conséquence  de  diminuer  ses  relations  commerciales  avec 
les  nations  de  la  côte  ouest  de  l'Amérique  du  Sud.  Elle  doit  défendre  son  trafic 
aéluel,  qui  est  déjà  important.  Se  aussi  penser  à  son  expansion  dans  les  années  qui 
vont  suivre  la  guerre.  La  période  aétuelle  ne  lui  a  pas  permis  de  mettre  à  exécution 
ses  projets  de  lignes  maritimes  par  le  Canal  de  Panama. 

Aux  2.062.993  tonnes  nettes  des  États-Unis  sur  le  Sud  Se  Centre-Amérique, 
l'Europe,  tout  entière,  n'oppose  que  973.173  tonnes,  chiffre  qui  serait  ridiculement 
faible  s'il  n'était  excusé  par  les  événements.  De  même  sur  l'Extrême-Orient  & 
l'Australie,  l'Europe  ne  représente  qu'un  tonnage,  via  Panama,  de  181.999  tonnes 
contre  les  États-Unis  i. 512. 505  tonnes.  Il  est  vrai  que,  pour  ces  destinations,  Suez  a  la 
préférence  pour  les  navires  européens,  &  qu'il  doit  la  conserver  puisque  presque  toutes 
les  distances  sont  plus  grandes  par  Panama.  Mais  le  chiffre  du  transit  aéluel  de 
l'Europe  par  la  nouvelle  voie  doit,  malgré  tout,  s'augmenter  considérablement,  car 
des  navires  seront  attirés  vers  cette  route  par  la  mise  en  valeur  de  pays  nouveaux, 
permettant  des  escales  fru6lueuses,  ou  par  la  possibilité  de  s'approvisionner  plus 
économiquement,  principalement  en  charbon,  dont  le  prix  de  revient  à  Panama 
&  les  moyens  de  manutention  seront  sans  doute  plus  avantageux. 


Mais  ce  qui  doit  nous  intéresser  plus  spécialement  aujourd'hui  dans  cette  courte 
étude,  c'est  la  question  de  nos  relations  avec  les  pays  du  centre  Se  du  sud-ouest 
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Amérique,  pays  d'origine  latine,  de  même  race  Se  de  même  mentalité  que  la  France 
8c  avec  lesquels  nous  avons  eu  de  tout  temps  des  relations  étroites  de  commerce, 
de  sympathie,  d'amitié  8c  même  d'intérêt  dans  bien  des  circonstances. 

Je  ne  rappellerai  pas  tous  ces  liens  d'union  étroite  qui  appartiennent  à  l'histoire 
Se  je  traiterai  seulement  8c  rapidement  la  question  de  nos  relations  maritimes. 

Au  Centre- Amérique,  le  Guatemala,  le  Salvador,  le  Honduras,  le  Nicaragua  &  le 
Costa-Rica  constituent  un  groupement  s'étendant  sur  des  terres  particulièrement 
fertiles,  avec  un  climat  qui  y  permet  sans  grands  eflForts,  on  pourrait  dire  avec  le 
minimum  d'efForts,  des  rendements  qui  seraient  considérables  si  la  main-d'œuvre  &. 
les  capitaux  n'y  faisaient  pas  défaut  généralement.  Notre  vieille  Europe  peut  jouer 
un  rôle  précieux  dans  ces  belles  régions  comblées  par  la  nature  de  ses  dons  les  plus 
précieux.  Se  elle  peut,  en  particulier  par  des  lignes  de  navigation  bien  comprises, 
faciliter  une  mise  en  valeur  dont  le  premier  élément  est  un  écoulement  facile  des 
produits  de  la  terre. 

Mais  c'est  peut-être  sur  les  pays  occidentaux  de  l'Amérique  du  Sud  que  notre 
effort  doit  se  manifester  le  plus  vigoureusement,  car  ces  pavs  manquent  des  navires 
qui  leur  sont  pourtant  indispensables  pour  se  développer,  puisqu'ils  n'ont  aucune 
évacuation  de  leurs  produits  par  la  voie  terrestre.  Et  quelles  belles,  riches  &  fertiles 
contrées  sont  baignées  par  le  Pacifique  depuis  Panama  Se  Balboa  jusqu'à  Punta 
Arenas  ! 

L'Equateur  d'abord,  qui  produit  plus  particulièrement  le  café  Se  qui  donne  en 
abondance  un  cacao  très  recherché. 

Puis  le  Pérou,  dont  la  richesse  du  sol  est  bien  connue,  qui  exporte  des  cafés  très 
appréciés,  du  sucre,  des  minerais.  Ensuite  la  Bolivie,  où  se  trouvent  beaucoup  de 
nos  nationaux,  nous  offre  divers  produits  dont  le  cuivre,  les  peaux,  les  laines,  des 
nitrates  Se  bientôt  sans  doute  des  cotons  en  quantité  intéressante  en  raison  du  dévelop 
pement  aéluel  des  cultures.  Enfin  le  Chili,  dont  la  côte  s'étend  sur  une  longueur 
considérable  Se  qui  exporte,  entre  autres  produits,  des  nitrates,  des  cuirs  Se  des  peaux, 
des  bois  précieux. 

Si  la  question  du  fiet  présente  un  intérêt  évident  Se  indispensable  pour  la  création 
de  lignes  françaises  de  navigation  sur  le  Sud- Amérique  Pacifique,  celle  des  passagers 
l'est  tout  autant.  Il  faut  que  nos  nationaux  qui  déjà,  mais  en  trop  petit  nombre,  ont 
voyagé  dans  cette  belle  Se  riche  région,  il  faut  que  nos  nationaux  partent  là-bas  pour  y 
nouer  des  relations  commerciales  Se  industrielles  Se  profitent  des  sympathies  qui  s'y 
sont  toujours  manifestées  pour  notre  pays.  Des  lignes  de  navigation  favoriseront,  en 
les  facilitant,  ces  voyages  qui  porteront  leurs  fioiits  pour  le  plus  grand  bien  de  la 
France  Se  de  ceux  qui  nous  réclament  depuis  de  nombreuses  années.  Tous  les  habi- 
tants de  l'Amérique  du  Sud,  qui  voyagent  déjà  fréquemment,  se  déplaceront  encore 
en  plus  grand  nombre  quand  ils  trouveront  des  paquebots  bien  appropriés,  avec  des 
aménagements  confortables  Se  la  nourriture  française  qu'ils  apprécient. 

Du  reste,  toutes  ces  considérations  sont  tellement  connues  qu'il  est  inutile 
d'insister. 
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Depuis  de  longues  années,  la  France  s'est  occupée  des  moyens  à  envisager  pour 
profiter  de  la  voie  nouvelle  de  Panama  8c  une  commission  interministérielle  a  été 
nommée  à  cet  effet.  Après  de  nombreuses  séances,  elle  a  publié  avant  la  guerre  un 
rapport  où  elle  a  résumé  ses  conclusions  de  la  façon  suivante  : 

«Considérant  que  les  échanges  de  la  France  avec  les  pays  occidentaux  de  l'Amé- 
rique du  Sud  atteignent  un  total  assez  élevé,  bien  que  l'absence  d'une  ligne  de 
navigation  française  cause  déjà  à  l'heure  a6luelle  un  préjudice  notable  à  notre 
commerce  d'exportation  5 

«Qu'un  tel  préjudice  ne  cesserait  sans  doute  de  s'accroître  par  l'effet  du  recul  de 
l'influence  française,  lorsque  les  Compagnies  de  navigation  étrangères  auront,  comme 
elles  s'y  préparent,  créé  de  nouveaux  services  vers  les  ports  du  Pacifique; 

«Qu'il  existe  de  plus  entre  la  France  &  les  peuples  de  l'Amérique  du  Sud  des 
liens  traditionnels  qu'il  est  d'un  intérêt  évident  pour  la  France  de  maintenir  &c  de 
resserrer; 

«Qu'il  ne  paraît  point  douteux  que  des  passagers  en  provenance  ou  à  destination 
des  ports  du  Pacifique  utiliseraient  des  paquebots  français  présentant  des  qualités  de 
vitesse,  de  régularité  &  de  confort  suffisantes  ; 

«Qu'il  serait  préférable  d'éviter  aux  marchandises  un  transbordement  &  de  ne  point 
l'imposer  aux  passagers  ; 

«Qu'il  conviendrait  que  la  ligne  ainsi  projetée,  quels  qu'en  fussent  l'itinéraire 
dans  l'Amérique  &  les  conditions  d'exploitation,  desservît  les  principaux  ports  du 
Pacifique,  tels  que  Buenaventura,  Guayaquil,  Le  Callao,  Antofagasta  (ou  Arica), 
8c  aboutit  à  Valparaiso  où  se  concentre  le  commerce  d'importation  du  Chili; 

«La  Commission  a  exprimé  l'avis  qu'il  convenait  pour  le  Gouvernement  de  recher- 
cher immédiatement,  en  utilisant  s'il  y  a  lieu  les  lignes  existantes,  les  moyens  de 
faciliter  l'établissement  8c  l'exploitation  de  services  réguliers  reliant,  par  le  Canal  de 
Panama,  autant  que  possible  sans  transbordement,  les  ports  français  à  ceux  de  la  côte 
Pacifique  de  l'Amérique  du  Sud  jusqu'à  Valparaiso.» 

Ces  conclusions  si  nettes  8c  si  précises  se  passent  de  commentaires.  Si  elles  étaient 
d'aélualité  il  y  a  quelques  années,  quand  elles  ont  paru,  elles  le  sont  surtout  aftuelle- 
ment  :  plus  que  jamais  la  France  doit  songer  à  son  expansion  commerciale.  La  guerre 
aftuelle,  qui  a  déjà  causé  tant  de  morts,  nécessite  des  dépenses  formidables,  dont  il 
faudra  supporter  les  charges  pendant  de  longues  années  ;  le  seul  moyen  de  les  com- 
penser est  d'avoir  un  commerce  d'exportation  plus  grand,  grâce  à  une  produ6tion 
agricole  8c  industrielle  de  plus  en  plus  intensive.  Mais  comme  un  commerce  d'expor- 
tation ne  peut  pas  vivre  sans  un  commerce  d'importation,  les  échanges  devront 
pouvoir  s'effe6luer  facilement  avec  tous  les  pays  américains  baignés  par  le  Pacifique, 
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pays  avec  lesquels  nos  relations  peuvent  se  développer  très  largement  pour  le  plus 
grand  bien  de  tous. 

La  France,  qui  n'a  pas  eu  pendant  ce  dernier  siècle  une  politique  de  marine  mar- 
chande en  rapport  avec  son  passé,  sa  situation  géographique,  les  besoins  de  son 
commerce,  se  rend  compte  maintenant  de  la  nécessité  d'avoir  des  flottes  nombreuses 
sillonnant  les  mers;  elle  comprend  par  la  dure  leçon  de  la  guerre  aéluelle  que,  sans 
ces  flottes,  elle  peut  se  trouver  à  certains  moments  dans  une  situation  plus  que  diffi- 
cile, qu'elle  est  dans  tous  les  cas  tributaire  de  nations  voisines,  8c  que,  si  elle  n'avait 
pas  trouvé  le  précieux  concours  de  sa  fidèle  alliée  l'Angleterre,  elle  eût  été  bien 
embarrassée  pour  son  ravitaillement  général.  La  France  aura  donc  le  devoir,  comme 
conséquence  de  la  guerre,  de  se  constituer  une  flotte  de  commerce  digne  d'elle} 
ôc  quel  meilleur  emploi  pourra  avoir  une  bonne  partie  de  cette  flotte,  si  ce  n*est  de 
naviguer  entre  nos  ports  Se  ceux  de  tous  ces  beaux  pays  latins  du  Centre  8c  du  Sud- 
Amérique  Pacifique,  qui  nous  appellent  depuis  de  longues  années,  nous  tendent 
leurs  mains  amies,  8c  qui,  tout  prêts  à  absorber  nos  produits  en  plus  grande  quantité 
que  par  le  passé  8c  à  nous  livrer  leurs  matières  premières  si  nécessaires  à  notre  pro- 
dudlion  industrielle,  désirent  utiliser  des  paquebots  battant  pavillon  fiançais  pour 
transporter  dans  notre  pays  leurs  habitants  qui  s'y  rendent  pour  resserrer  entre  eux 
8c  nous  des  liens  d'ordre  moral  8c  d'ordre  matériel  ? 

Le  Gouvernement  fiançais  a  reconnu  la  nécessité  de  cette  navigation  par  le  Canal 
de  Panama  &,  sans  attendre  la  fin  de  la  guerre,  il  a  déjà  pris  toutes  les  dispositions 
utiles  pour  que  des  lignes  transatlantiques  s'établissent  sous  son  patronage  dès  que  le 
Parlement  aura  ratifié  les  contrats  passés  par  lui  8c  aussi  dès  que  les  circonstances 
le  permettront. 

L'inauguration  de  ces  nouveaux  services  via  Panama  sera  une  époque  heureuse 
pour  notre  pays.  La  France,  qui  a  joué  un  si  grand  rôle  pour  l'ouverture  de  la  nou- 
velle voie,  en  en  concevant  les  plans  8c  en  en  commençant  l'exécution  dans  les 
conditions  les  plus  dures,  montrera,  à  la  fin  de  la  guerre,  qu'elle  s'intéresse  toujours 
à  l'œuvre  qu'elle  a  eu  le  chagrin  de  ne  pouvoir  achever,  8c  qu'elle  veut  pour  son 
commerce,  son  industrie  8c  son  influence  morale,  en  montrer  toute  l'utilité  en  y 
envoyant  des  navires  portant  son  pavillon. 


Il  faut  souhaiter  de  tout  cœur  que  le  Canal  de  Panama  ait  dans  l'avenir  un  déve- 
loppement tel  que  le  conçoivent  ceux  qui  ont  étudié  les  probabilités  de  son  trafic. 
Cette  belle  œuvrexle  paix,  interrompue  par  la  terrible  guerre  aéluelle,  reprendra  son 
essor  pour  le  bien  des  relations  de  tous  les  peuples  du  monde  8c  contribuera  cer- 
tainement à  amener  cette  union  fiaternelle  des  peuples  civilisés  qui  doit  suivre  logi- 
quement la  période  aéluelle,  cette  période  de  désastres  encore  sans  pareils  dans 
l'histoire  universelle  8c  qui  ne  peut  plus  ni  ne  doit  plus  se  renouveler. 

J.  Dal  Pl\z, 

Dircâeur  général  de  la  Compacte  Générait  Transatlantique. 
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LES  RELATIONS 
DES  PORTS  &  CENTRES  COMMERCIAUX 
DE  FRANCE  AVEC  L'AMÉRIQUE. 


XI.  —  LE  PORT  DE  MARSEILLE  (1). 


Le  Havre,  Bordeaux,  Saint-Nazaire ,  ports  d'attache  de  nos  paquebots  postaux,  attiraient 
naturellement  le  courant  des  passagers  qui  faisaient  la  traversée  entre  la  France  et  l'Amérique. 
D'autres  aussi,  en  très  grand  nombre,  venaient  attendre  à  Cherbourg  ou  à  La  Pallice  l'escale 
des  paquebots  étrangers.  Cependant  le  trafic  des  voyageurs  ne  faisait  pas  défaut  à  Marseille 
grâce  à  l'initiative  de  ses  Compagnies  de  navigation. 

Les  paquebots  de  la  Société  générale  de  transports  maritimes,  longtemps  moins  luxueux  et  plus 
lents  que  ceux  des  Messageries  qui  partaient  de  Bordeaux,  attiraient  pourtant  depuis  longtemps 
parleur  bon  marché  un  certain  nombre  de  clients  (i, 385  passagers  en  1872,  9/18  en  1880, 
1,696  en  1890).  Progressivement  la  Compagnie  avait  augmenté  les  dimensions,  la  vitesse  et  le 
confort  de  ses  bâtiments  et  le  nombre  des  passagers  s'était  élevé  à  5,768  en  1900,  5,6/19 
en  1910. 

Si  ces  chiffres  n'avaient  pas  monté  davantage  c'est  que ,  tout  en  cherchant  à  attirer  la  clientèle 
brésilienne  ou  argentine  des  passagers,  la  Compagnie  s'était  fait  une  spécialité  du  transport 
des  émigrants.  Son  initiative  mérite  particulièrement  d'être  signalée.  Elle  embarquait  sur  ses 
navires,  à  destination  de  l'Argentine  surtout,  trois  groupes  d'émigrants,  les  Italiens,  les 
Levantins  de  toutes  races,  désignés  couramment  sous  le  nom  de  Syriens,  et  les  Espagnols.  Les 
Levantins  lui  étaient  amenés  tout  naturellement  par  les  paquebots  marseillais  des  Messageries 
et  de  la  Compagnie  Paquet  qui  desservaient  régulièrement  les  ports  de  la  Méditerranée  orientale. 

Mais  les  Italiens  étaient  plutôt  portés  à  s'embarquer  sur  les  bateaux  de  leurs  Compagnies. 
Celles-ci  tenaient  à  les  transporter;  c'est  grâce  à  l'intensité  récente  de  l'émigration  italienne  et 
du  va-et-vient  des  ouvriers  agricoles  engagés  temporairement  en  Argentine  et  au  Brésil,  que  ces 
Compagnies  avaient  pris  un  essor  remarquable.  De  plus  l'influence  du  Gouvernement  et  des 
règlements  sur  l'émigration  contribuaient  à  leur  assurer  cette  clientèle.  Cependant,  grâce  à  l'amé- 
nagement très  soigné  de  ses  navires,  à  son  souci  de  veiller  à  la  nourriture  et  à  l'hygiène  des 
émigrants ,  la  Compagnie  marseillaise  avait  acquis  une  clientèle  que  sa  bonne  renommée  accroissait 
d'année  en  année.  De  10,789  en  1872  et  12,222  en  1880  le  chiffre  grossissant  des  émigrants 
transportés  était  passé  à2/i,oi5  en  1890,  à  85,65i  en  1900,  à  /i6,7/i2  en  1911.  Or,  dans 
ces  chiffres,  les  Italiens  étaient  en  grande  majorité.  La  plupart  s'embarquaient  à  Gênes  et  s'y 
faisaient  ramener;  quelques-uns  arrivaient  par  voie  ferrée  à  Marseille.  Depuis  quelques  années 
les  Espagnols  étaient  pris  en  nombre  croissant  aux  escales  de  Barcelone  et  de  Carthagène ,  près 
de  12,000  en  1910. 

(')  Voir  France-Amérique ,  numéro  de  janvier  igi8,p.  781/1. 
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\'ers  les  Etats-Unis  la  Compagnie  Cyprien  Fahre  transportait  aussi  des  passaj^ers  et  des  ëmi- 
^fiants,  mais  en  nombre  bien  moindre.  De  plus,  ces  émigrants,  embarqués  ù  Naples  et  à 
Palerme  sur  les  magnifiques  paquebots  qui  pouvaient  en  contenir  2,000,  ne  passaient  pas 
par  Marseille. 

Au  total  l'Amérique  ne  contribuait  que  pour  une  faible  part  à  l'énorme  mouvement  de  voya- 
geurs qui  traversait  les  bassins  du  port  provençal,  plus  de  /r 89,000  en  1910.  plus  de  566, 000 
en  1913^^'.  Mais  déjà  celui-ci  était  avec  le  Havre  le  seul  port  français  qui  attirât  le  flot  des 
émigrants  partant  pour  le  Nouveau-Monde.  Comme  l'afflux  y  était  croissant  et  comme  diverses 
causes  le  favorisaient,  tandis  qu'au  Havre  le  courant  paraissait  stationnaire  ^'^\  on  pouvait  penser 
que  le  port  normand  ne  conserverait  pas  le  premier  rang. 

Remarquons  en  terminant  que  Marseille  n'attirait  aucun  courant  d'émigration  française  vers 
l'Amérique  malgré  le  dépeuplement  de  la  région  alpestre.  C'est  par  Bordeaux  que  les  Barcelon- 
neties  se  sont  rendus  au  Mexique.  Toutefois  on  trouvait  des  Marseillais  commerçants  parmi  la 
colonie  française  du  Mexique;  il  y  en  avait  quelques-uns  au  Brésil  et  d'autres  dirigeaient  des 
entreprises  industrielles  en  Argentine. 

Ajoutons  que  des  Corses  étaient  établis  en  assez  grand  nombre  sur  différents  points  de  l'Amé- 
rique centrale,  à  Panama,  à  Carupano,  à  Ciudad-Bolivar ,  ainsi  que  dans  les  principales  villes 
d'Haïti  :  au  cap  Haïtien  presque  tout  le  commerce  était  entre  leurs  mains.  L'influence  de  Mar- 
seille n'était  sans  doute  pas  étrangère  à  cet  exode, 

D'un  autre  côté  l'intensité  relativement  médiocre  du  commerce  américain  dans  la  métropole 
provençale  n'y  avait  pas  attiré  une  colonie  américaine  importante.  La  plupart  des  pays  américains 
n'avaient  pas  de  nationaux  à  Marseille  et,  avant  les  citoyens  des  Etats-Unis'^,  c'étaient  ceux  de  la 
République  cubaine,  au  nombre  d'une  cinquantaine,  qui  étaient  les  plus  nombreux.  Au  tolalle 
recensement  de  1911  avait  dénombré  Sao  Américains  à  Marseille,  y  compris  les  voyageurs  de 
passage.  Parmi  eux  figurait  le  personnel  des  consulats  des  Etats-Unis,  de  l'Argentine,  du  Brésil, 
du  Mexique,  du  Venezuela,  de  l'Uruguay,  de  Cuba,  seuls  Etats  qui  eussent  des  représentants 
à  Marseille.  Les  autres  consulats  étaient  tous  gérés  par  des  négociants  marseillais  qui  aimaient 
à  en  exercer  les  fonctions  moins  réelles  qu'bonorifiques. 

Proportionnellement  à  l'importance  du  trafic  le  mouvement  de  la  navigation  entre  Marseille 
et  l'Amérique  était  moins  intense  qu'avec  les  autres  pays.  En  effet,  si  la  part  du  trafic  américain 
s'élevait  dans  le  port  à  10  p.  100  du  total  en  1918,  celle  de  la  navigation  n'atteignait  que 
3.6  p.  100  pour  le  nombre  des  vapeurs  et  6.9  p.  100  pour  leur  tonnage,  avec  826  vapeurs  et 
85o,ooo  tonneaux  en  1910  (jauge  nette,  entrées  et  sorties  réunies),  4.2  p.  100  et  6.7  p.  100 
en  1913,  avec  lio-j  vapeurs  et  1,217,000  tonneaux '^*^.  Il  en  résulte  que,  pour  ces  bâtiments, 
l'abondance  du  fret  avait  été  plus  grande.  Les  navires  effectuant  les  voyages  de  l'Amérique  du 
Nord  paraissaient  sensiblement  plus  favorisés  en  1910  car  ils  étaient  moins  nombreux  (i/ii 
contre  i56,  876,000  t.  contre  Zti 9,000)  pour  transporter  un  tonnage  plus  considérable 
(270,000  t. contre  226,000).  En  1918,  par  suite  du  développement  du  trafic  avec  l'Amérique 
du  Sud,  les  apparences  étaient  tout  autres  puisqu'on  avait  employé  1  tonneau  àS  pour  trans- 
porter une  tonne  de  marchandises  du  côté  de  l'Atlantique  Sud,  tandis  qu'il  avait  fallu  1  tonneau  8 
dans  la  partie  septentrionale  de  cet  océan  ;  de  plus  le  mouvement  des  voyageurs  ou  émigrants 
avait  été  beaucoup  plus  intense  du  côté  du  Sud. 

W  Mouvement  des  passagers  au  Ha\Te  :  81,906  en  1909;  à  Bordeaux,  i5,ooo  environ  en  191 1;  à  Cherbourg, 
58,898  en  1911. 

W  6o,8ii,  78,813,  93,474,  107,187,  6i,634,  65,745,  de  1904  à  1909. 

'"  10  résidents  en  1860,  la  en  1870,  80  en  1880,  34  en  1890,  36  en  1900,34  en  1910,  en  comptant  les 
femmes  et  les  enfants  (chiffres  gracieusement  fournis  par  M.  Gaulin,  consul  général). 

(*)  La  navigation  à  voiles  n'ajoutait  qu'un  supplément  de  39  bâtiments  et  65,ooo  tonneaux  en  1910.  Il  n'était  arrivé 
aucun  bâtiment  sur  lest.  D  n'en  était  parti  que  7,  représentant  i3,ooo  tonneaux,  pour  les  États-Unis. 
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D'après  les  tableaux  de  la  Direction  des  douanes,  les  divers  pays  américains  participaient  à 
ce  mouvement  pour  les  chiffres  suivants  en  1910  et  en  1918  :  Argentine,  i36  navires 
365,000  tonneaux,  167  et  ^78,000;  Etats-Unis,  iq6  navires  io5,ooo  tonneaux,  172  et 
563,000;  Colombie,  i5  navires  /i2,ooo  tonneaux,  3i  et  9/1,000;  Cuba,  16  navires 
/i2,ooo  tonneaux,  9  et  22,3oo;  la  Martinique,  9  navires  17,500  tonneaux,  1 1  et  2/1,800; 
la  Guadeloupe,  7  navires  16,000  tonneaux,  k  et  10,269;  '^''^sil,  17  navires,  et  i3,/ioo  ton- 
neaux, Ix  et  7,560;  Trinidad,  6  navires  16,000  tonneaux,  h  et  8,3 00;  Chili,  5  navires 
8,800  tonneaux  en  1910;  Mexique,  8  navires  6,860  tonneaux  en  1910;  Uruguay,  6  navires 
6,5oo  tonneaux,  k  et  8,192;  Curaçao,  2  navires  5,662  tonneaux  en  1910;  Haïti,  6  navires 
5,/ioo  tonneaux  en  1910;  Venezuela,  2  navires  2,900  tonneaux  en  1910;  Guyane,  k  navires 
3,0 5 2  tonneaux  en  1910;  Pérou,  1  navire  1,720  tonneaux  en  1913. 

Le  rôle  apparent  de  la  Colombie ,  de  Cuba  et  de  la  Trinidad  s'explique  par  les  services  des 
Compagnies  étrangères  qui  faisaient  escale  à  Marseille.  Celui  du  Brésil,  au  contraire,  apparaît 
mince  parce  que  l'Argentine  était  le  terminus  de  la  ligne  française  qui  desservait  ses  ports.  En 
dehors  des  cinq  républiques  de  l'Amérique  centrale,  de  la  République  dominicaine,  de  Porto- 
Rico  et  des  petites  Antilles,  seuls  le  Canada,  l'Equateur  et  le  Pérou  avaient  été  sans  aucune 
relation  par  vapeurs  avec  Marseille  en  1910;  le  Chili,  Haïti,  le  Venezuela  et  la  Guyane  avaient 
allongé  cette  liste  en  1913  tandis  que  le  Pérou,  très  exceptionnellement,  n'y  figurait  plus. 
Trente-six  ports  avaient  reçu  des  navires  chargés  de  Marseille  en  1 9 1 0  ou  y  en  avaient  envoyé 
d'après  les  états  de  douanes  *'l  Les  ports  du  Chili  étaient  les  seuls  de  la  côte  du  Pacifique  qui 
apparussent  à  peu  près  régulièrement  sur  cette  liste;  très  rarement  on  y  avait  vu  figurer  des 
ports  occidentaux  des  Etats-Unis. 

Le  pavillon  français  prenait  une  part  nettement  prépondérante  (199  navires  585, 000  ton- 
neaux, contre  i56  navires  et  3  3  0,0  00  tonneaux  en  1910;  229  navires  et  761,000  tonneaux 
contre  173  et  /j55,ooo  tonneaux  en  191  3)  au  va-et-vient  des  vapeurs.  La  constatation  est 
d'autant  plus  intéressante  à  faire  que,  dans  l'ensemble  du  mouvement  des  bassins  marseillais, 
les  pavillons  étrangers  l'emportaient  de  beaucoup  pour  le  tonnage  des  vapeurs  (4,5 1 5  vapeurs 
français  et  7,021,000  tonneaux  contre  ^,']'jè  vapeurs  étrangers  et  9,380,000  tonneaux 
en  1913). 


Cependant,  même  ici,  on  constatait  de  la  façon  la  plus  saisissante  l'insuffisance  de  notre 
marine  marchande.  En  dehors  des  lignes  françaises  qui  desservaient  régulièrement  les  Etats-Unis, 
le  Brésil  et  l'Argentine,  aucun  cargo-boat  français,  sauf  un  seul  revenu  de  la  Martinique,  n'avait 
fait  de  voyage  entre  Marseille  et  l'Amérique  en  1910;  en  1913  c'était  encore  un  unique  cargo 
qui  était  revenu  du  Pérou.  La  Compagnie  Cyprien  Fabre,  la  Société  de  transports  maritimes  et  la 
Compagnie  France-Amérique^^''  résumaient  à  elles  seules'^Uoute  l'activité  de  l'armement  français  et 
c'est  à  leurs  progrès  constants  qu'était  due  la  prépondérance  du  pavillon  français  pour  cette 
branche  importante  du  trafic  marseillais.  Leurs  succès  récents  et  l'intensité  de  leur  effort  étaient 
pleins  de  promesses  pour  l'avenir. 

Depuis  1881,  la  Compagnie  Cyprien-Fabre  n'avait  cessé  de  donner  plus  d'importance  à  sa 

(')  New-York  8i,  Norfolk  i4,  Nouvelle-Orléans  li,  Philadelpliie  6 ,  Pensacola  a,  Newport-News  a,  Sabine,  Mobile 
et  Baltinaore  i  ;  —  Vera  Cruz  h ,  Laguna  de  Termines  a ,  Progreso  i  ;  —  Colon  1 5  ;  —  La  Guayra  et  Maracaïbo  i  ;  — 
Cayenne  4;  —  Rio-Janeiro  i4,  Santos  3;  —  Montevideo  6;  —  Buenos-Ayres  ia5,  Rosario  i  ,  San  Lorenzo  i,  — 
Iquique  3,  CaieUa,  Oiiva,  Jumin  i  ;  —  Port  de  Pain  3,  Jacmel,  les  Cayes,  Fort  Liberté  i  ;  —  La  Havane  t3,  Manza- 
nilio  a,  Nipe  Bay  i  ;  —  La  Trinidad  6,  Curaçao  a;  —  Fort  de  France  9;  —  Pointe-à-Pilre  1. 

(')  Depuis  juin  1909,  cette  compagnie  nouvelle  avait  en  service  sur  rAmérique  du  Sud  quatre  anciens  paquebots  de  la 
Société  de  Transports  maritimes. 

'*)  La  Compagnie  nationale,  fondée  en  188a  et  disparue  en  igoi,  avait  desservi  momentanément  une  ligne  vers 
New-York  et  une  autre  allant  à  la  Piata. 
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ligne  de  New- York  et  à  améliorer  ses  senices.  L'ambition  de  M.  Paul  Cyprien-Fabre ,  son 
directeur  actuel,  digne  continuateur  de  son  père,  avait  été  de  créer  entre  la  Méditerranée  et  les 
États-Unis  une  ligne  qui  pût  rivaliser  avec  celles  venant  des  mers  du  Nord.  Il  n'avait  pas  hésité 
à  faire  construire  des  paquebots  rapides,  de  fort  tonnage,  dotés  d'installations  dont  le  confort 
et  le  luxe  pussent  donner  satisfaction  à  la  clientèle  la  plus  exigeante. 

En  1919  la  Compagnie  avait  en  service  six  superbes  unités  de  9,000  à  i/»,ooo  tonneaux  de 
déplacement  et  d'une  force  de  6,000  à  10,000  chevaux,  tous  dotés  de  la  T.  S.  F.  Le  Santanna 
et  le  Canada,  les  deux  plus  beaux  (9,360  et  9,68/i  V  de  jauge  brute,  lôo"  de  long),  d'une 
vitesse  de  17  nœud  1/9,  aménagés  pour  recevoir  3,000  passagers  de  troisième  classe  ou 
émigrants,  300  de  deuxième  classe  et  i30  de  première,  étaient  les  plus  gros  bâtiments  de  la 
flotte  marseillaise  avant  la  mise  en  service  du  Paul-Lecat,  de  l' André-Lehon ,  de  TAthos  et  du 
Porthos  des  Messageries  (t3,5oo  à  i3,5oo  t*  de  jauge  brute,  161"  de  long).  Encouragée  par 
le  succès,  la  Compagnie  commandait  aux  Forges  et  Chantiers  de  la  Seyne  un  nouveau  na\-ire  du 
même  type  que  le  Canada,  mais  de  dimensions  sensiblement  supérieures  :  le  Paina,  lancé  en 
novembre  igiS  et  entré  en  senice  en  191 A  (1 1,88 5  t*  de  jauge  brute,  158"  de  long),  rivali- 
sait de  grandeur  et  de  puissance  avec  les  géants  des  Messageries.  Ses  machines  d'une  puissance 
de  19,000  chevaux  lui  donnaient  une  vitesse  de  18  nœuds  1/9  qui  devait  lui  permettre 
d'effectuer  le  trajet  de  Naples  à  Xew-York  en  dix  jours. 

Tous  les  dix  jours  en\iron ,  ces  bateaux  quittaient  Marseille  pour  se  rendre  à  New-York  par 
deux  itinéraires  très  distincts.  L'un  desservait  le  Portugal  et  ces  paquebots  servaient  de  courriers 
postaux  entre  Lisbonne  et  l'Amérique  du  Nord.  L'autre  passait  par  Naples  et  Palerme  pour 
prendre  les  émigrants  tandis  qu'au  retour  certains  paquebots  touchaient  à  Villefranche  pour 
y  déposer  les  riches  Américains  qui  venaient  hiverner  sur  la  Côte-d'Azur,  accomplissant  une 
traversée  plus  calme  et  exempte  de  dangers.  En  dehors  de  ses  six  paquebots,  la  Compagnie 
employait  en  1919  un  nombre  égal  de  cargo-boats  au  transport  des  marchandises. 

Non  moins  remarquables  avaient  été  les  récents  efforts  de  la  Société  générale  de  Transports 
maritimes  et  non  moins  brillants  ses  succès,  notamment  sous  l'impulsion  de  son  habile  directeur 
actuel,  M.  Hubert  Giraud.  En  1873,  sa  flotte  transatlantique  comptait  seulement  cinq  bateaux 
de  11,989  tonneaux  de  jauge  et  d'une  force  totale  de  6, 4 00  chevaux;  en  1880,  six  de 
16,589  tonneaux;  en  1  890,  neuf  de  96,788  tonneaux  et  17,900  chevaux;  en  1901,  douze  de 
46, 189  tonneaux  et  96,800  chevaux,  enfin,  en  1912,  douze  paquebots  et  six  cargo-boats  d'une 
jauge  totale  de  89,800  tonneaux  et  d'une  force  de  67,700  chevaux.  Le  Valdivia  et  le  Salta, 
bâtiments  à  deux  héhces,  d'environ  8,000  tonneaux  de  jauge  brute,  de  plus  de  i/io  mètres  de 
long,  d'une  vitesse  de  plus  de  i5  nœuds,  dotés  de  la  T.  S.  F.,  aménagés  avec  un  luxe  discret 
pour  les  passagers  de  classes  et  avec  de  grandes  commodités  pour  les  9,000  émigrants  qu'ils 
peuvent  transporter,  comptaient  parmi  les  plus  belles  unités  de  la  flotte  marseillaise.  Un  ancien 
commandant  des  Messageries  établissait  alors  une  comparaison  peu  flatteuse  entre  les  bateaux  de 
cette  Compagnie  et  les  paquebots  postaux  des  autres  nations  dans  l'Atlantique  Sud  en  191 1^^>; 
mais  la  flotte  de  la  Société  générale  qui  naviguait  dans  cette  partie  de  l'Océan  était  devenue 
nettement  supérieure  à  celle  des  Messageries  pour  le  nombre  et  la  valeur  des  bâtiments.  Grâce  à 
son  initiative,  une  compagnie  livrée  à  ses  propres  moyens  avait  nettement  supplanté  une  com- 
pagnie subventionnée  puissante. 

En  1 9 1  9 ,  les  Messageries  aUaient  d'ailleurs  cesser  d'être  chargées  des  services  postaux  entre 
la  France,  le  Brésil  et  la  Plata.  La  Compagnie  de  navigation  Sud-Atlantique,  qui  devait  recueillir 
sa  succession,  fixa  son  siège  à  Paris  et  ses  paquebots  devaient  continuer  à  partir  de  Bordeaux, 
mais  les  initiatives  marseillaises  avaient  beaucoup  contribué  à  sa  constitution.  Les  Transports 
maritimes,  les  Compagnies  Cyprien-Fabre  et  Fraissinet  furent  parmi  les  plus  gros  actionnaires. 

'"  Commandant  Bocrge  :  Les  services  nuti-ùimes  postaux  internationaux  sud-américains  en   igit.  (France- Amérique, 
janv.  191a,  p.  3 1-38.) 
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Cinq  des  administrateurs  étaient  Marseillais  et  l'administrateur-déiégué  ne  fut  autre  que 
M.  Hubert  Giraud,  tout  désigné  à  ce  choix  flatteur  par  son  expérience  et  ses  succès  antérieurs. 
C'est  à  lui,  ainsi  qu'au  comte  Armand,  alors  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille, que  revenait  en  grande  partie  le  mérite  de  la  formation  de  cette  compagnie  ^^l  Malheureuse- 
ment les  tergiversations  et  les  retards  du  Gouvernement  pour  la  conclusion  des  nouvelles  conven- 
tions ,  la  négligence  du  Parlement  qui  ne  les  ratifia  que  le  3 1  décembre  1911,  la  placèrent 
dans  une  situation  très  diflicile.  Elle  fut  obligée  d'inaugurer  ses  services  en  octobre  1912  avec 
de  vieux  bateaux  qu'elle  avait  dû  hâtivement  se  procurer  à  des  prix  onéreux  :  le  brillant  succès 
espéré  fut  changé  en  graves  mécomptes. 

Les  pavillons  étrangers  prenaient,  au  mouvement  de  la  navigation  entre  Marseille  et  l'Amé- 
rique, la  part  suivante  en  1910  :  italien,  79  navires,  1 16,000  tonneaux;  autrichien,  28  na- 
vires, 62,000  tonneaux;  espagnol,  3o  navires,  5 0,0 00  tonneaux;  allemand,  19  navires, 
87,000  tonneaux;  anglais,  ik  navires,  3 0,0 00  tonneaux;  danois,  2  voiliers;  uruguayen, 
3  voiliers;  russe,  1  voilier.  On  pourrait  s'étonner  au  premier  abord  que  les  marines  allemande 
et  anglaise  fussent  placées  au  dernier  rang,  mais  ces  chiffres  témoignaient  au  contraire  de  leur 
activité.  Aucune  ligne  anglaise  ou  allemande  allant  en  Amérique  ne  touche  à  Marseille;  il 
s'agit  donc  ici  de  cargo-boats  isolés,  qui  étaient  venus  prendre  du  fret  dans  ce  port  ou  en 
déposer. 

Les  compagnies  autrichiennes  ou  italiennes  avaient  au  contraire  intérêt,  même  au  prix  d'un 
détour,  à  venir  faire  escale  dans  le  grand  port  méditerranéen  pour  y  chercher  un  complément 
de  chargement.  Tel  était  le  cas  de  YAiistro  Americana  steamnavigation  company  de  Trieste  et  surtout 
de  la  Veloce,  dont  les  vapeurs  postaux  touchaient  à  Marseille  le  2  de  chaque  mois.  Ces  deux 
compagnies  profitaient  de  la  grave  lacune  des  services  français  qui  laissaient  Marseille  sans 
relations  régulières  avec  la  mer  des  Antilles,  le  golfe  du  Mexique  et  l'Amérique  centrale.  L'Austro 
Atnericana  desservait  nos  Antilles ,  la  Havane  et  le  Mexique.  La  Veloce  visitait  plusieurs  ports  étran- 
gers des  Antilles,  ceux  du  Venezuela  et  de  la  Colombie  jusqu'à  Colon.  La  Martinique  et  la 
Guadeloupe  étaient  les  seules  colonies  françaises  avec  lesquelles  Marseille  fût  reliée  par  des 
compagnies  étrangères.  En  1910,  sur  4 8,0 00  tonnes  de  sucre  apportées  de  ces  deux  îles, 
4^1,000  étaient  venues  sur  des  navires  étrangers,  vapeurs  ou  voiliers.  Une  tentative  faite  en  1  9 1 1 
pour  créer  une  ligne  de  cargo-boats  français  entre  Marseille  et  ces  vieilles  possessions  ne  réussit 
pas.  Quant  aux  Espagnols  leur  rôle  s'explique  de  la  même  façon.  C'étaient  les  paquebots  de  la 
Compagnie  transatlantique  de  Barcelone  qui  entraient  dans  les  bassins  de  Marseille  à  leur  retour 
d'Amérique. 

Enfin ,  en  dehors  des  relations  directes  accusées  par  les  entrées  et  sorties  du  port ,  il  faudrait 
tenir  compte  des  transports  eff'ectués  avec  transbordements  dans  d'autres  places  maritimes.  Leur 
importance  était  faible  relativement  à  l'ensemble  du  trafic  car  le  commerce  ne  peut  utiliser  ces 
voies  indirectes  que  pour  les  marchandises  qui  ne  craignent  ni  les  retards ,  ni  les  frais  supplé- 
mentaires. L'activité  de  nombreuses  agences  de  compagnies  françaises  ou  étrangères  à  Marseille 
atteste  cependant  que  ces  voies  étaient  employées  et  il  serait  curieux  de  citer  certains  exemples 
des  itinéraires  détournés  suivis  par  certaines  marchandises.  Les  unes,  à  destination  du  Chili, 
allaient  à  la  Pallice ,  par  la  Compagnie  des  bateaux  à  vapeur  du  Nord,  pour  attendre  le  passage 
des  bateaux  de  la  Pacijîc  Steam  ;  d'autres  allaient  de  Marseille  à  Liverpool  sur  ceux  de  YAnchor 
Une  ou  de  la  Ward  Une,  à  Londres  par  la  Peninsular,  à  Hambourg  par  la  Hamhurg  Amerika  ou 
la  Continentale  Rhederei  et,  de  là,  repassaient  à  New-York,  Boston  ou  Philadelphie.  Mais  seuls 
les  agents  de  ces  compagnies  pourraient  renseigner  exactement  sur  l'importance  de  ce  trafic 
secondaire. 

(')  Voir  Raymond  Pkrr&ud  :  Une  nouvelle  compagnie  de  navigation  française.  La  «Sud- Atlantique n.  {Ff'ance-Amérique , 
juin  igia,  p.  3/i9-353.) 
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Marseille,  grosse  place  de  trafic  et  d'industrie,  n'est  pas  spécialement  un  marché  d'émigration 
de  capitaux.  C'est  dans  les  entreprises  locales  qu'une  grande  partie  de  ceux  qui  sont  disponibles 
a  toujours  trouvé  son  emploi.  Cependant  ce  côté  de  l'activité  marseillaise  en  Amérique  n'est  pas 
à  négliger. 

Les  Amériques  tenaient  avant  la  guerre  le  premier  rang  dans  le  tableau  annuel  des  emprunts 
contractés.  Pour  l'année  191 1,  on  a  calculé  que  près  de  5, 800  millions  de  valeurs  américaines 
nouvelles  avaient  été  introduites  ou  créées  sur  le  marché  de  Paris  ^^l  II  est  malheureusement 
impossible  de  savoir  exactement  quel  accueil  les  capitalistes  marseillais  ont  fait  à  ces  énormes 
appels  de  fonds.  Une  enquête  tentée  auprès  des  grands  établissements  de  crédit,  qui  recueillent 
en  pareil  cas  le  plus  grand  nombre  de  souscriptions,  n'a  même  pas  donné  de  résultats  complets; 
toutefois  les  réponses  faites  par  les  plus  importants  d'entre  eux'-^  sont  assez  significatives.  Pen- 
dant les  cinq  années  1907-191 1,  on  aurait  souscrit  aux  gmchets  de  leurs  agences  à  Marseille 
un  total  d'emiron  85,ooo  titres  d'une  valeur  approximative  de  ^0  millions.  Les  emprunts  des 
Etats-Unis  et  de  l'Argentine  figurent  pour  une  somme  égale  de  19  millions,  le  Mexique  pour 
7  millions  et  demi,  le  Brésil  pour  5  seulement.  Sans  attacher  trop  d'importance  à  ces  chiffres, 
on  peut  dire  que  leur  faiblesse  est  révélatrice.  D'autre  part,  il  est  utile  de  rappeler  que  des 
capitaux  marseillais  étaient  engagés  dans  diverses  entreprises  industrielles  en  Amérique,  spé- 
cialement en  Argentine ,  et  des  Marseillais  étaient  établis  là-bas  pour  les  diriger,  mais  les  exemples 
à  signaler  sont  peu  nombreux. 


Donc,  dans  la  période  qui  avait  précédé  la  guerre,  le  mouvement  des  échanges  et  de  la 
navigation  entre  Marseille  et  l'Amérique  avait  progressé  rapidement  malgré  les  conditions 
désavantageuses  du  port  méditerranéen  :  de  189/1  à  1898,  la  moyenne  quinquennale  pour  la 
na\igation  à  vapeur  avait  été  de  902  navires  et  889,000  tonneaux;  en  1918,  le  mouvement 
avait  été  de  ho-j  na\'ires  et  1,917,000  tonneaux. 

La  guerre  a  naturellement  arrêté  cet  essor  et  jeté  ici  un  trouble  profond,  comme  dans  toute 
la  vie  économique  du  pays  :  la  diminution  d'activité  des  industries  qui  utilisent  les  matières 
premières  et  fournissent  les  produits  d'exportation ,  le  manque  de  navii-es ,  le  renchérissement 
énorme  du  fret  et  des  assurances,  tendaient  à  restreindre  les  échanges  et  la  naWgation;  d'autre 
part  les  énormes  besoins  du  pays  pour  le  ravitaillement  civil  et  mihtaire,  tant  en  raison  de 
l'accroissement  de  la  consommation  que  de  la  diminution  progressive  de  la  production,  tendaient 
I  .  à  les  augmenter.  Quelle  a  été  au  juste  la  résultante  de  ces  influences  contraires,  il  faudrait  trop 
de  place  pour  l'indiquer  de  façon  précise  ;  d'ailleurs  le  moment  n'est  pas  encore  venu  de  faire 
définitivement  cette  étude  ;  enfin  il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cet  article  de  s'appesantir  sur 
une  période  tout  à  fait  anormale.  On  nous  saura  gré  toutefois  de  donner  à  ce  sujet  quelques 
indications  en  terminant. 

Le  mouvement  général  de  la  naWgation  dans  le  port  de  Marseille  a  subi  une  diminution 

'')   Voir  Lefobt  :  L'exporlatinn  du  capital  français  en  Amérique  en  tgit.  (France-Amérique,  février  1919,  p.  92-98.) 

'*>  Crédit  lyonnais.  Comptoir  d'escompte,  Société  marseillaise,  Banque  privée,  Compagnie  algérienne.  La  Société 
générale  n'a  pas  fourni  de  chififres. 
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progressive  de  1918  à  1916  comme  le  montrent  les  chiffres  suivants  (navires  chargés  et  sur 
lest,  jauge  nette)  : 


ÀNKisS. 


1913 ia,935 

1914 lo.tgi 

1915 8,58i 

1916 7,34o 


TOSMBAIIX. 

20,1  l3,000 

17,109,000 
ii,6o8,ooo 
12,740,000 


5,o/i3 

4,034 
4,593 


978,000 

852,000 

866,000 

1,007,000 


17,378  91,091,000 

ii,û35  17,954,000 

19,618  15,474,000 

11,933  13,747,000 


Pour  les  relations  avec  l'Amérique ,  la  diminution  de  la  navigation  à  vapeur  a  été  très  faible 
les  deux  premières  années  de  la  guerre;  cette  navigation  a  pris  tout  à  coup  une  intensité  beaucoup 
plus  grande  pendant  la  troisième  : 


À!(NéES. 


ANNÉES. 


1913. 
1914. 


407 
35i 


1,217,000 
1,086,000 


1915. 
1916. 


4oi 
710 


1,197,000 
1,883,000 


Mais  le  pavillon  français  a  perdu  momentanément  la  supériorité  qu'il  avait  réussi  à  garder, 
tout  en  rétrogradant ,  en  1 9  1 4  et  en  1 9 1 5 . 


ann£bs. 


PAVILLON  FRANÇAIS. 
RITIBH.  TOHilElDX. 


PAVILLONS  ÉTBANGEBS. 


1913. 
1914. 
1915. 
1916. 


229 

179 
176 
ii4 


769,000 
636,000 
636,000 
,339,000 


178 
179 

995 
596 


456,000 

45o,ooo 

56i,ooo 

1,553,000 


Quant  au  trafic  marseillais,  il  est  resté  jusqu'à  la  fin  de  1916  sensiblement  au-dessous  du 
chiffre  normal,  l'augmentation  de  certains  achats  n'ayant  pas  suffi  à  compenser  la  diminution 
des  autres ,  ni  celle  des  exportations  : 


ANNÉES. 


IMPORTATIONS.     EXPORTATIONS  ^^\ 


Tonnes. 


Moyenne  1912-1913 4,760,000 

1914 4,5oo,ooo 

1915 4,997,000 

1916 5,705,000 


Tonnes. 
3,010,000 

9,5lO,O0O 

1,953,000 
1,494,000 


Tonnes. 
7,770,000 
7,010,000 
6,950,000 
7,199,000 


Or,  dans  les  échanges  avec  l'Amérique ,  c'est  une  forte  augmentation ,  au  lieu  d'une  régression , 
qu'il  faut  constater  dès  1915.  En  effet,  si  l'on  s'en  tient  aux  trois  principaux  marchés,  Etats- 
Unis  ,  Brésil  et  Argentine ,  ces  échanges  ont  été  les  suivants  : 

ANNÉES.  IMPORTATIONS.  EXPORTATIOHS.  TOTAL. 

Tonnes.  Tonne».  Tonnes. 

Moyenne  1912-1913 873,000  187,000  56o,ooo 

1914 428,000  96,000  594,000 

1915 1,009,000  83,000  1,084,000 

1916 1,190,000  74,000  1,904,000 

Mais  la  baisse  des  exportations  a  été  aussi  marquée  que  la  hausse  des  importations  a  été 
considérable  :  les  premières  n'atteignent  plus  en  1916  la  moitié  du  chiffre  moyen  de  1912- 

(')  Non  comprises  les  provisions  de  bord  embarquées:  909,000  tonnes  en  1918,  884, 000  en  1914,  721,000  en  igiS, 
65i,ooo  en  1916.  Les  approvisionnements  et  le  matériel  de  guerre  transportés  par  des  vapeurs  de  commerce  réquisi- 
tionnés ne  sont  pas  compris  non  plus  dans  ces  totaux.  Or  ce  mouvement  a  été  très  considérable  à  cause  des  expéditions 
des  Dardanelles,  de  Salooique,  du  va-et-vient  des  troupes  aiiglo-indiennes. 
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1918  et  elles  diminuent  encore  1 9  1 6  ;  les  secondes  ont  plus  que  triplé.  Le  phénomène  apparaît 
encore  plus  marqué  si  l'on  ajoute,  pour  19»  G,  les  chillres  inusités  des  importations  du  Chili 
(171,000  t.  de  nitrates  de  soude)  et  du  Canada  (199,000  t.,  dont  122,000  de  blé  et  farine) 
qui  n'ont  presque  rien  acheté  en  retour  (178  t.  pour  le  Canada).  Aussi  a-t-on  vu  pour  la 
première  fois  la  grande  majorité  des  navires  repartir  du  port  sur  lest  pour  aller  prendre  des 
chargements  en  Amérique,  notamment  pour  les  Etats-Unis  (1 85  navires,  i65,ooot''),le  Canada 
(16  navires,  89,000  t^),  l'Argentine  (29  navires,  56, 000  t''),le  Ghili(6  navires,  19,000  t*)  : 

Sorties  des  vapeurs  chargés  en  1916 93  navires.         a53,ooo  tonneaux. 

Sorties  des  vapeurs  sur  lest  en  1916 aS^  navires.  65^, 000  tonneaux. 

L'accroissement  formidable  des  importations  est  expliqué  surtout  par  les  demandes  de 
céréales:  3o3,ooo  tonnes  en  1918, 957,000  en  191/1, Zt^i, 000  en  1915, 1,080,000  en  1916. 
Les  blés  forment  la  plus  grosse  partie  de  ces  chiffres  (2  89,000  t.  en  1918,  727,000  en  19  16^''), 
puis  les  maïs  (10  1,000  t.  en  1918,  iû8,ooo  en  1916)  et  les  avoines  (81,000  t.  en  1918 , 
i/i8,ooo  en  1916).  Par  suite  de  la  fermeture  des  Dardanelles,  la  Russie  et  la  Roumanie,  gros 
fournisseurs  ordinaires  de  Marseille,  n'ont  plus  pu  faire  leurs  envois  :  cependant  3/i,ooo  tonnes 
de  blés  russes  ont  pu  parvenir  en  1916  par  la  voie  singulièrement  détournée  d'Arkhangelsk. 

A  côté  de  cet  afflux  de  céréales,  les  arrivages  de  viandes  congelées,  destinées  presque  exclu- 
sivement à  la  consommation  de  l'armée,  sont  certainement  la  nouveauté  la  plus  intéressante.  Il 
n'en  venait  pas  5oo  tonnes  par  an  avant  la  guerre  :  le  chiffre  total  s'est  élevé  à  19,795  tonnes 
en  191/1,  à  70,671  en  1915,  dont  66,/io5  venant  d'Amérique,  de  l'Uruguay  et  de  l'Ar- 
gentine surtout ,  le  reste  du  Rrésil,  du  Venezuela,  des  Etats-Unis  qui  ont  expédié  plutôt  des 
viandes  conservées  (17,595  t.  en  tout);  Madagascar  et  le  Sénégal  avait  fourni  l'appoint 
(/i,266  t.).  Les  envois  ont  été  moins  considérables  en  1916,  sans  dolite  parce  que  l'affluence 
des  troupes  de  passage  a  été  beaucoup  moins  grande  à  Marseille  :  5  9,600  tonnes  seulement ,  dont 
8  1,600  de  l'Argentine  et  9,600  des  Etats-Unis.  La  crise  du  combustible  en  France  a  fait  affluer 
aussi  les  charbons  américains,  15/1,877  tonnes  en  1915,  6 /i, 45 5  seulement  en  1 9 1 6 ,  Marseille 
ayant  été  ravitaillée  en  charbons  du  Gard. 

Ce  sont  les  Etats-Unis  surtout  qui  ont  profité  des  besoins  anormaux  de  la  France  et  du  grand 
port  méditerranéen  comme  le  montrent  les  chiffres  suivants  des  importations  des  trois  grandes 
républiques  américaines. 


HOTENNE 

1912-1913. 


1914.  1915.  1916. 


,  _  Tonnes. 

Etats-Unis 1 77,000 

Argentine 1 7 1 ,000 

Brésil 26,000 


Tonnes. 

Tonnes. 

Tonnes. 

3a6,ooo 

761,000 

962,000 

76,000 

199,000 

960,000 

a5,ooo 

43,000 

5l,000 

Les  Etats-Unis  sont  passés  en  1 9  1 5  et  en  1 9  1 6  au  deuxième  rang  parmi  les  fournisseurs  de 
Marseille ,  immédiatement  après  l'Angleterre  qui  reste  de  beaucoup  en  tête  avec  1 ,6/i6,ooo  tonnes 
en  1910,  constituées  presque  entièrement  par  des  charbons  (1,578,000  t.).  Le  chiffre  de 
l'Argentine  est  faible  en  191/1  parce  qu'elle  n'avait  pu  expédier  que  de  faibles  quantités  de 
céréales.  En  1916,  elle  est  au  quatrième  rang  parmi  les  pays  importateurs,  après  l'Inde 
anglaise,  tandis  qu'elle  n'avait  que  le  cinquième  en  1918.  Quant  au  Brésil,  on  peut  remarquer 
qu'il  a  augmenté  sensiblement  ses  envois  de  cafés  pour  deux  raisons,  dont  la  principale  est  la 
grosse  consommation  des  armées.  Mais  iJ  est  intéressant  de  noter  aussi  que  Marseille,  reprenant 


î''  Sans  compter  87,000  tonnes  de  farines. 
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son  rôle  du  xviii'  siècle,  a  réexpédié  une  partie  de  ces  cafés  dans  la  Méditerranée  orientale,  en 
profitant  du  blocus  de  Trieste  qui  l'avait  supplantée  dans  ce  trafic. 


Faut-il  après  la  guerre,  quand  reprendront  les  relations  normales,  s'attendre  à  voir  Marseille 
accentuer  son  activité  du  côté  de  l'Ouest  et  le  port  provençal  devrait-il  profiter  davantage  de 
l'essor  économique  si  extraordinaire  du  Nouveau-Monde  ? 

Sans  doute  la  situation  géographique  et  les  traditions  ont  fait  et  font  des  pays  méditerranéens 
et  de  l'Orient  le  domaine  privilégié  de  son  commerce  et  c'est  parce  que  notre  nouvel  empire 
colonial  est  compris  en  grande  partie  dans  ce  domaine  que  Marseille  est  devenue  la  métropole 
coloniale  de  la  France.  Mais  son  initiative  ne  lui  a-t-elle  pas  fait  étendre  sa  prépondérance 
commerciale  au  Maroc  et  à  la  côte  occidentale  d'Afrique?  Il  y  a  pour  elle  à  conquérir  en 
Amérique  une  place  plus  digne  du  grand  port  mondial  qu'elle  doit  devenir  de  plus  en  plus. 

Si  les  Marseillais  ne  sont  pas  suffisamment  aidés  dans  cette  tâche  par  leurs  clients  de  l'inté- 
riem',  il  semble  que  déjà  leurs  industries  pourraient  alimenter  un  trafic  plus  grand.  Que  les 
huiles  et  graisses  végétales  alimentaires,  les  savons,  les  farines,  les  pâtes  alimentaires ,  les  sucres 
raffinés,  les  bougies,  les  vêtements  confectionnés,  les  meubles,  la  bijouterie  et  d'autres  de  leurs 
produits  ne  trouvent  dans  les  pays  américains  qu'un  débouché  insignifiant,  ce  n'est  évidemment 
pas  une  situation  immuable.  Les  droits  de  douanes,  ou  les  autres  circonstances  économiques 
défavorables ,  peuvent  n'être  pas  permanents  ou  ne  pas  rester  un  obstacle  insurmontable. 

En  retour,  il  n'est  pas  défendu  de  penser  que  les  matières  premières  américaines  pourront 
trouver  à  Marseille  un  débouché  plus  important.  Les  progrès  du  trafic  des  céréales  de  l'Argentine 
sont  un  exemple;  les  laines,  les  bois,  etc.,  en  offriront  peut-être  d'autres.  On  pourrait  compter 
sur  l'importance  des  viandes  frigorifiées  sans  l'intransigeance  de  nos  protectionnistes,  sans  le 
voisinage  de  l'Algérie  et  du  Maroc ,  voire  les  commodités  que  peuvent  offrir  le  Soudan  et  Mada- 
gascar, marchés  de  viande  d'avenir.  Que  ne  faut-il  pas  attendre  de  l'essor  industriel  de  la  vieille 
cité  phocéenne  auquel  l'afflux  des  forces  électriques  dérobées  aux  Alpes  donne  un  élan  nouveau. 
Les  capacités  nouvelles  du  port,  agrandi  de  bassins  plus  profonds,  doté  d'un  outillage  de  plus  en 
plus  perfectionné,  la  construction  du  canal  de  Marseille  au  Rhône  ouvrent  aussi  de  nouvelles 
perspectives. 

Enfin,  qui  peut  dire  les  initiatives  et  les  résultats  à  attendre  de  l'ouverture  du  canal  de 
Panama?  Pourquoi  nos  ports  de  l'Atlantique  seraient-ils  les  seuls  à  s'en  préoccuper  et  à  en 
bénéficier  ?  La  Chambre  de  commerce  de  Marseille  n'a  pas  pensé  qu'il  pût  en  être  ainsi  et  c'est 
pourquoi,  le  i*""  mai  191^,  elle  adoptait  les  conclusions  d'un  rapport  très  motivé  de  son 
membre  secrétaire,  M.  Hubert  Giraud.  Celui-ci  affirmait  énergiquement  le  droit  pour  Marseille 
d'assurer  à  son  commerce  et  à  l'importante  région  de  la  France  dont  elle  est  le  port  «une  liaison 
dont  elle  est  injustement  privée  avec  des  pays  déjà  reliés  avec  les  autres  ports  française.  L'in- 
justice à  laquelle  il  est  fait  allusion ,  c'est  l'organisation  des  premiers  services  transatlantiques 
en  i8/io-i845,  qui  a  laissé  ici  d'amers  souvenirs. 

Le  rapport  protestait  contre  la  prétention  des  Havrais  d'obtenir,  avec  un  supplément  de 
subvention ,  la  prolongation  pure  et  simple  des  services  postaux  actuels  aboutissant  à  Colon ,  ce 
qui  investirait  pratiquement  leur  port  d'un  «nouveau  monopole,  celui  de  la  côte  du  Pacifiques. 
Il  montrait  l'utihté  vraiment  nationale  qu'il  y  aurait  à  créer  un  service  postal  subventionné  au 
delà  de  Panama  vers  l'Amérique  du  Sud,  «service  dont  la  concession  serait  liée  à  la  condition 
que  le  concessionnaire  assure  sans  subvention  un  service  commercial  régulier  entre  Marseille  et 
Colon  touchant  aux  Antilles  françaises «.  Ce  service,  disait  M.  Giraud,  allant  «par  l'Espagne  et 
Madère  aux  Antilles  et  touchant  ensuite  les  ports  de  la  Colombie ,  de  l'Equateur,  du  Pérou  et  du 
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Chili,  est  parfaitement  susceptible  de  grouper  un  ensemble  de  trafics  dont  l'importance  totale 
permettrait  à  une  ligne  de  navigation  de  subsister  avantageusement.  Ce  nouveau  service  per- 
mettrait à  notre  port  de  reconquérir  aux  Antilles  une  place  qu'il  a  possédée  et  qui  lui  a  été 
enlevée,  non  par  sa  négligence  ou  par  le  manque  d'initiative  de  ses  négociants,  pas  plus  que 
par  sa  situation  géographique ,  mais  uniquement  par  la  concurrence  qui  lui  a  été  faite  avec  les 
subsides  de  l'Etat  w. 

La  guerre  n'a  pas  détourné  les  Marseillais  de  leurs  nouvelles  préoccupations  et  même  elle 
leur  a  fourni  l'occasion  de  prendre  une  initiative  hardie  et  pleine  de  promesses.  VAustro  Ameri- 
naca  de  Trieste  avait  été  obligée  en  août  1 9 1 4i  d'interrompre  son  service.  En  juin  1 9 1  5 ,  la  Société 
générale  de  transports  maritimes  inaugurait  une  ligne  régulière  de  cargo-boats  pour  relier  Mar- 
seille toutes  les  six  semaines  environ  à  Norfolk  (Virginie),  la  Havane  et  la  Nouvelle-Orléans, 
tout  en  étudiant  les  moyens  de  prolonger  cette  ligne  vers  Panama  et  le  Pacifique. 

Les  revendications  de  Marseille,  qui  permettraient  de  combler  une  grave  lacune  de  nos 
communications  maritimes,  méritent  d'être  sérieusement  examinées  et  il  faut  espérer  qu'elles 
pourront  être  satisfaites.  Il  faut  esp  rer  aussi  que  toutes  facilités  seront  assurées  auxcompagnies 
et  aux  armateurs  pour  reconstituer  rapidement  leurs  flottes  décimées  ou  avariées  au  retour  de  la 
paLx.  L'éminent  président  de  la  Chambre  de  commerce,  M.  Adrien  Artaud,  s'est  signalé  depuis 
longtemps  comme  l'adversaire  résolu  et  merveilleusement  informé  des  exagérations  et  des 
incohérences  douanières  qui  ont  singulièrement  gêné  le  commerce  de  Marseille  avec  l'Amérique , 
notamment  avec  l'Amérique  centrale ,  et  il  a  saisi  toutes  les  occasions  d'exprimer  à  ce  sujet  les 
doléances  du  grand  port.  A  condition  que  les  initiatives  marseillaises  ne  soient  pas  entravées, 
on  peut  s'attendre  à  ce  qu'elles  donnent  un  essor  tout  nouveau  aux  relations  de  la  métropole 
méditerranéenne  avec  l'Amérique. 

Paul  MASSON, 

Professeur  d'histoire  et  de  géographie  économiques 
à  l'Université  d'Aii-Marseille. 
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La  Vie  économique,  commerciale  et  financière. 


Le   Commerce  Français 

en  B^épublique  ^rgentine^'\ 


Dans  la  lutte  économique  que  le  commerce  français  d'exportation  s'est  si  judicieusement 
décidé  à  entreprendre  pour  regagner,  sur  les  marchés  du  monde,  le  terrain  que  la  concur- 
rence allemande  lui  avait  enlevé  et  s'assurer  tout  l'essor  que  la  victoire  de  nos  armées  va  lui 
permettre  d'envisager,  il  est  hors  de  doute  que  les  Républiques  sud-américaines,  et  en  par- 
ticulier la  République  Argentine,  méritent  une  attention  toute  spéciale. 

Les  affinités  qui  existent  entre  ces  pays  et  le  nôtre  nous  sont,  en  effet,  un  garant  du 
succès  des  efforts  que  nous  pouvons  faire  pour  y  implanter  nos  produits.  D'autre  part,  le 
développement  prodigieux  des  richesses  de  la  République  Argentine ,  l'amour  de  son  peuple 
pour  les  grandes  entreprises,  pour  f amélioration  constante  de  son  outillage  commercial, 
agricole  et  industriel,  pour  l'embellissement  de  ses  villes  et  de  ses  campagnes,  pour  l'appli- 
cation immédiate  de  tous  les  progrès,  tant  dans  l'habitation  que  dans  les  moyens  de  loco- 
motion, l'hygiène,  le  confort,  etc.,  enfin  son  besoin  de  bien-être  et  même  de  luxe,  qui  en 
fait,  proportionnellement  à  sa  population,  l'un  des  plus  grands  consommateurs  qui  soient  au 
monde,  tout  cela  assure  à  nos  exportateurs  des  résultats  compensant  largement  les  sacrifices 
qu'ils  ne  doivent  pas  ménager  pour  conquérir,  sur  ce  marché,  les  préférences  de  la  clientèle. 

L'Argentine  a  certes  subi  une  crise'  intense,  due  en  partie  à  quelques  années  succes- 
sives de  mauvaises  récoltes,  et  surtout  à  une  spéculation  effrénée,  tant  sur  les  immeubles 
que  sur  la  propriété  exploitée  et  même  inculte.  Mais  cette  spéculation  ayant  pris  fin  il  y  a 
environ  deux  ans,  les  liquidations  qui  en  ont  été  la  conséquence  ont  assaini  la  situation 
générale  et  provoqué  une  ère  d'économie  dont  elle  bénéficiera  grandement ,  grâce  à  la  réduc- 
tion de  l'importation  qui  en  est  résultée ,  l'importation  ayant  encore  diminué  par  suite  de  la 
guerre. 

Les  dernières  récoltes  ayant  été  excellentes ,  l'exportation  des  produits  de  l'agriculture  et  de 
félevage  a,  par  contre,  pris  un  développement  des  plus  importants,  et  les  prix  de  vente  ont, 
en  raison  des  besoins  particuliers  de  l'Europe,  atteint  des  taux  inconnus  jusqu'ici,  en  même 
temps  que  cette  exportation  s'est  étendue,  dans  les  mêmes  conditions,  à  des  produits  qui, 
en  temps  normal,  n'eussent  pas  eu  ce  débouché. 

(1)  Ce  rapport  a  été  adressé  par  l'auteur  à  l'OEQce  National  du  Commère  extérieur,  dont  il  est  l'un  des  plus  distin- 
gués correspondants  et  conseillers  en  République  Argentine. 
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Si  l'on  considère  que  cet  état  de  choses  s'est  maintenu  depuis  et  se  naaintiendra  pendant 
quelque  temps  encore,  on  peut  juger  des  conditions  favorables  dans  lesquelles  ce  marché  se 
présente  à  notre  action, 

Pour  que  notre  commerce  puisse  entrer  en  campagne  avec  toutes  chances  de  succès,  il 
lui  faut,  toutefois,  être  secondé  : 

1°  Par  un  instrument  bancaire  opérant  en  union  intime  avec  lui  et  lui  facilitant  non 
seulement  les  crédits  utiles  ou  se  substituant  à  lui  pour  ceux-ci,  mais  lui  fournissant  aussi 
des  renseignements  sur  la  valeur  du  marché  et  de  la  clientèle;  puis  s'intéressant  ou  créant 
des  affaires  dans  lesquelles  le  capital  français  trouvera  des  placements  avantageux  et  notre 
industrie  l'écoulement  de  ses  produits  dont  la  fourniture  devrait  constituer  une  condition 
sine  quâ  non  de  toute  intervention  financière  ; 

2°  Par  une  organisation  maritime  lui  assurant  des  communications  rapides,  économiques 
et  régulières,  et  une  ponctualité  parfaite  dans  les  opérations; 

3°  Enfin,  par  une  représentation  consulaire  outillée  au  point  de  vue  commercial,  de 
iaçon  non  seulement  à  pouvoir  répondre,  sans  délai,  à  toute  demande  de  renseignements 
qui  pourra  lui  être  faite  sui'  les  besoins  et  habitudes  de  la  clientèle  et  le  choix  des  agents 
convenables,  mais  aussi  à  informer,  de  sa  propre  initiative,  nos  commerçants  des  nouveaux 
marchés  qui  leur  seront  ouverts,  et  nos  gouvernants  de  tous  projets  susceptibles  de  porter 
préjudice  à  l'entrée  ou  à  la  vente  de  nos  produits,  tels  que  :  modifications  du  tarif  douanier, 
création  d'impôts  internes  spéciaux,  réglementations  des  services  d'hygiène  et  d'analyses,  etc. 
Nos  représentants  qualifiés  pourront  ainsi,  en  temps  opportun,  faire  toutes  démarches  utiles 
et  présenter  des  réclamations  ou  entamer  des  négociations,  dans  le  but  de  préserver  nos 
exportateurs  des  nouvelles  charges  ou  difficultés  dont  ces  projets  les  menaceraient,  ou  tout 
au  moins  d'atténuer  celles-ci. 


Cet  outillage  primordial  lui  étant  acquis,  notre  commerce  —  devant,  avant  tout,  compter 
sur  lui-même  et  avoir  une  initiative  personnelle  —  doit  rechercher  parmi  les  procédés  alle- 
mands, qui  avaient  permis  à  cette  nation  de  prendre  une  si  large  place  sur  le  marché 
argentin,  tout  ce  qui  est  applicable  à  notre  mentalité  et  à  nos  ressources. 

I.  En  dehors  de  la  question  de  prix  de  revient,  pour  lequel  le  coût  de  la  main  d'œuvre 
favorisait  nos  concurrents  et  que  leur  hardiesse  à  fabriquer  par  grosse  quantité  leur  permet- 
tait encore  de  réduire,  nos  exportateurs  ne  doivent,  à  l'exemple  des  Allemands  et  en  aucune 
circonstance  utile,  hésiter  à  se  contenter  temporairement  de  maigres  bénéfices  sur  leurs  prix 
de  vente,  pour  déloger  la  concurrence  et  implanter  leurs  produits. 

II.  Ils  doivent  se  montrer  très  souples  à  satisfaire  les  besoins  ou  les  désirs  de  la  clientèle. 
L'une  des  principales  raisons  du  grand  développement  du  commerce  allemand  a  été  sa  faci- 

5. 
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lité  d'adaptation  aux  habitudes  et  aux  exigences  mêmes  des  clients,  alors  qu'au  contraire  le 
nôtre  a,  en  générai,  toujours  voulu  leur  imposer  ses  goûts  et  ses  usages. 

Pour  prendre  la  place  de  faveur  qui  lui  est  déjà  accordée  dans  l'esprit  des  acheteurs 
quant  à  la  qualité  et  au  bon  goût  de  nos  produits,  il  faut  donc  que,  sans  tomber  dans  les 
fraudes  et  manœuvres  déloyales  dont  nos  concurrents  étaient  coutumiers,  nos  fabricants  se 
plient  autant  que  possible  aux  goûts  de  leurs  clients  et  à  leurs  prescriptions,  non  seulement 
au  point  de  vue  de  la  fabrication,  mais  aussi  de  la  présentation  et  de  l'emballage.  L'inobser- 
vation de  certaines  de  ces  prescriptions  peut,  en  effet,  en  ce  qui  concerne  le  tarif  douanier, 
obliger  au  payement  de  droits  excessifs  et  d'amendes  coûteuses  et  vexatoires  dont  il  est  facile 
de  juger  les  conséquences. 

La  plus  grande  ponctualité  doit  être  enfin  observée  dans  les  délais  de  livraison  convenus. 

IIL  Le  crédit  à  long  terme  est  indispensable  en  Argentine  parce  que  l'importateur,  qui 
doit  déjà  disposer  d'un  capital  important  pour  faire  face  aux  droits  de  douane  très  élevés  dans 
ce  pays  (dont,  comme  du  reste  dans  toutes  les  Républiques  sud-américaines,  ils  constituent 
presque  l'unique  revenu  pour  le  gouvernement)  et  pour  ses  frais  généraux,  aussi  très  dispen- 
dieux en  raison  de  la  cherté  de  la  vie,  doit  lui-même  le  pratiquer  à  des  termes  presque  illi- 
mités, en  ce  qui  concerne  une  très  forte  partie  de  sa  clientèle. 

Il  doit,  en  effet,  alimenter  le  commerce  de  l'intérieur,  des  grandes  villes  surtout,  lequel, 
à  son  tour,  alimente  les  stocks  des  commerçants  des  petites  villes  et  villages,  ceux-ci  vendamt 
enfin  au  cultivateur,  qui  ne  paye  qu'après  chaque  récolte,  quand  elle  est  bonne,  ou  au  pro- 
rata, quand  elle  est  inférieure  à  ses  prévisions  et  achats,  ou  encore  à  la  récolte  suivante. 

Tout  retard  dans  les  payements  de  celui-ci  retombant  indirectement ,  sinon  en  totalité ,  au 
moins  en  grande  partie,  sur  l'importateur,  il  lui  faut  donc  pour  y  faire  face,  si  riche  soit-il, 
disposer  lui-même  de  longs  termes  de  crédit  pour  ses  achats. 

Nos  exportateurs  doivent  donc  être  à  même  de  pratiquer  le  crédit  dans  les  conditions 
utiles,  mais  ils  ne  doivent  pas  en  user  au  point  où  il  avait  été  poussé  par  la  concurrence 
allemande,  sans  souci  souvent  du  choix  de  la  clientèle  et  en  en  provoquant  une  utilisation  tout 
autre  que  celle  projetée;  car  cet  abus  du  crédit  avait  mis  aux  mains  des  mauvais  clients,  et 
parfois  des  bons  qui  se  sont  laissé  entraîner,  le  capital  nécessaire  aux  spéculations  sur  im- 
meubles et  terrains,  qui  ont  été  le  principal  facteur  de  la  crise  dont  souffre  encore  l'Argen- 
tine, et  dont  les  résultats  ont  été  pour  la  plupart  la  faillite. 

Quelque  espoir  ou  même  quelque  certitude  que  l'on  puisse  avoir  que  la  rude  leçon  reçue 
empêchera  à  l'avenir  de  pareils  errements ,  il  n'en  doit  pas  moins  rester  acquis  que  le  crédit 
à  long  terme  doit  être  pratiqué  d'accord  avec  les  besoins  normaux  de  la  clientèle,  et  non 
comme  arme  de  concurrence. 

IV.  L'organisation  de  la  représentation  est  ensuite  d'une  importance  capitale. 

Les  voyageurs  et  agents  locaux  doivent  être  de  préférence  choisis  parmi  nos  compatriotes  , 
mais  il  est  indispensable  qu'ils  parlent  couramment  la  langue  du  pays. 

Les  premiers  surtout  doivent  posséder  des  connaissances  techniques  sur  tous  les  produits 
qu'ils  représentent,  ce  qui  leur  permettra  toute  discussion  y  relative,  et  aussi  d'établir  les 
prix  de  tous  articles  de  leurs  branches  qui  leur  seront  montrés,  qu'ils  jugeront  pouvoir 
être  fabriqués  par  les  maisons  qu'ils  représentent  et  dont  il  convient  qu'ils  soient  autorisés  à 
accepter  ferme  les  ordres  qu'ils  en  pourront  enlever. 

Ils  doivent  encore  être  au  courant  des  frets  et  autres  frais  de  transport,  d'emballage  et 
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d'assurance,  enfin  de  tous  les  renseignements  leur  perniettant  d établir  un  parallèle  entre  le 
prix  de  revient  de  ce  qu'ils  proposeront  et  de  ce  qu'ils  chercheront  à  substituer. 

Quant  aux  seconds,  ils  doivent  avoir  une  grande  expérience  du  marché  et  y  posséder  les 
relations  les  plus  étendues. 

Les  uns  et  les  autres  doivent  être  munis  d'échantillonnages  extrêmement  bien  présentés , 
soit  qu'il  s'agisse  de  ceux  à  garder  en  dépôt  dans  le  «  Comptoir  d'Exposition  »  des  agents 
locaux,  soit  qu'il  s'agisse  de  ceux  transportables  au  service  des  voyageurs. 

Les  tarifs  et  catalogues  correspondants  doivent  être  établis  en  langue  du  pays,  de  même 
que  toutes  circulaires  et  autres  documents  de  publicité,  et  il  est  bon  qu'il  en  soit  de  même 
pour  les  factures. 

Bien  que  le  coût  de  la  vie  soit  très  élevé  en  Argentine,  et  que,  plus  peut-être  que  partout 
ailleurs,  ils  soient  tenus  à  des  dépenses  dans  leurs  rapports  avec  la  clientèle,  les  voyageurs 
et  agents  doivent  disposer,  comme  cela  a  toujours  été  le  cas  pour  les  Allemands,  d'un  budget 
suffisant  pour  leur  permettre  de  faire  bonne  figure  en  toutes  circonstances. 

La  charge  en  étant  généralement  trop  lourde  pour  une  seule  maison ,  le  groupement  y 
remédiera  et  sera  facilité  du  fait  qu'en  Argentine  les  maisons  de  commerce  s'occupent,  pour 
la  plupart,  de  branches  d'affaires  variées  et  souvent  tout  à  fait  opposées. 

Un  même  voyageur  ou  agent  peut  donc  à  la  fois  représenter  des  produits  de  diverses 
espèces,  et  le  dernier  peut  aussi  fournir  à  ses  commettants  l'organisation  totale  de  leur  repré- 
sentation, s'il  sait  s'adjoindre  des  collaborateurs  compétents,  assurant  la  bonne  marche  de 
l'agence  locale ,  pendant  que  fagent  lui-même  ou  l'un  de  ceux-ci  se  rendra  en  France  aussi 
souvent  qu'il  sera  utile,  et  y  séjournera  au  milieu  des  maisons  qu'il  représente,  le  temps 
nécessaire  à  l'étude  de  leur  fabrication,  des  modifications  à  y  apporter,  des  nouveautés  créées 
ou  désirables,  à  l'organisation  delà  propagande,  à  la  préparation  des  échantillons,  au  règle- 
ment des  comptes,  en  résumé  à  tout  ce  qui  peut  faciliter  la  bonne  marche  des  affaires  et  en 
assurer  le  développement. 

Un  stock  chez  l'agent  est,  en  outre,  utile  pour  beaucoup  de  produits  de  marques  qu'il 
cherche  à  implanter  ou  dont  la  vente  est  devenue  courante,  parce  que  ce  stock  lui  permettra 
de  satisfaire,  sans  délai,  les  premières  demandes  qu'il  réussira  à  provoquer  et  les  réassorti- 
ments urgents  ou  de  quantités  insuffisantes  pour  faire  l'objet  d'une  commande  d'importation 
directe. 

V.  On  ne  doit  du  reste  pas  perdre  de  vue  que ,  la  ville  de  Buenos-Aires  comportant  à 
elle  seule  plus  du  cinquième  de  la  population  totale  de  la  République  Argentine  et  en  cen- 
tralisant toute  l'importation,  le  mode  le  plus  profitable  d'y  opérer  est,  pour  beaucoup  de 
branches ,  de  vendre  directement  au  consommateur  le  produit  qu'on  importe  soi-même  du 
lieu  de  production,  afin  de  supprimer  les  intermédiaires  ou  en  réglementer  une  action 
limitée. 

Le  «Comptoir  de  vente  directe  à  la  consommation»,  avec  dépôt  bien  assorti,  est  donc  à 
préconiser,  soit  comme  succursale  de  maisons  dont  les  produits  peuvent  suffire  seuls  à  l'ali- 
menter, soit  en  groupement  de  maisons  dont  les  produits  se  complètent. 

11  est  surtout  recommandable ,  pour  les  articles  comme  les  automobiles,  les  appareils 
d'éclairage  et  de  chauffage,  les  appareils  sanitaires,  les  moteurs  et  les  machines  de  toute 
espèce,  pour  lesquels  faction  ne  doit  pas  se  limiter  à  la  simple  vente,  mais  doit  assurer 
aussi  le  bon  montage  et  la  mise  au  point,  l'initiation  de  f acheteur  à  leur  emploi  et  à  leur 
fonctionnement,  une  surveillance  aussi  assidue  que  possible  de  ceux-ci,  et  la  prompte  exé- 
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cution  des  réparations,  grâce  au  personnel  technique  compétent  qu'il  devra  s'adjoindrr,  à 
l'outillage  spécial  el  au  stock  toujours  complet  de  pièces  de  rechange  dont  il  devra  disposer. 

Il  l'est  aussi  pour  les  vins,  les  champagnes,  les  apéritifs,  liqueurs,  eaux  minérales,  parce 
qu'il  constitue  pour  l'agent  le  seul  moyen  efficace  de  se  mettre  et  de  se  maintenir  en  contact 
direct  permanent  avec  la  clientèle,  tant  celle  particulière  que  celle  des  divers  établissements 
de  consommation,  dont  ses  relations  doivent  lui  ouvrir  les  portes,  et  d'exercer  sur  elle  l'ac- 
tion personnelle,  dont  dépend  surtout  le  succès  des  marques. 

C'est,  en  même  temps,  seulement  par  le  monopole  de  leur  importation  et  la  fixation  en 
monnaie  du  pays  de  leurs  prix  de  vente  établis  en  conséquence,  que  l'agent  peut  s'assurer  le 
budget  nécessaire  aux  frais  élevés  imposés  par  la  concurrence  :  propagande  personnelle, 
publicité,  concessions  et  sacrifices  à  consentir  aux  propriétaires  et  au  personnel  des  établisse- 
ments de  consommation  pour  en  obtenir  un  concours  sympathique  d'autant  plus  effectif 
qu'il  sera  plus  intéressé,  enfin  rabais  à  concéder  au  commerce  local  pour  l'engager  à  s'en 
approvisionner  dans  des  limites  qui  ne  lui  permettent  toutefois  pas  d'en  user  pour  une 
concurrence  préjudiciable  sur  les  prix  de  revente  et  de  détail,  qu'il  appartient  à  l'agent  de 
réglementer. 

Le  «  Comptoir  de  vente  directe  à  la  consommation  »  est  encore  profitable  à  bien  d'autres 
produits,  et  la  preuve  en  est  dans  le  nombre  de  maisons,  même  françaises,  qui  ont  créé 
à  Buenos-Aires  des  succursales  ou  organisations  similaires,  dont  la  prospérité  est  indiscutable. 

VI.  Enfin,  nos  chefs  de  maison  ne  doivent  pas  hésiter  à  se  déplacer  personnellement 
pour  venir  étudier  sur  place  le  pays,  ses  us  et  coutumes,  les  besoins  et  habitudes  de  la  clien- 
tèle, et  d'établir  avec  celle-ci  un  courant  de  sympathie  et  de  confiance,  dont  les  affaires 
bénéficieront  largement  dans  la  suite  et  qui  peut  seul  leur  en  permettre  toute  l'envergure 
désirable. 

C'est  aussi  «  de  visu  »  qu'ils  pourront  vraiment  se  rendre  compte  des  meilleurs  moyens 
d'organiser  leur  représentation,  des  éléments  qu'ils  doivent  mettre  à  la  disposition  de  leurs 
agents  pour  rendre  leur  action  aussi  efficace  que  possible,  et  encore  de  la  nécessité  de  tou- 
jours soutenir  le  prestige  de  ceux-ci  vis-à-vis  de  la  clientèle  avec  un  esprit  de  solidarité,  de 
coordination  et  de  persévérance  dans  l'effort,  une  loyauté  en  lin,  qui  peuvent  seuls  leur 
assurer,  avec  une  pleine  réciprocité,  le  zèle  et  le  dévouement  indispensables  au  développe- 
ment de  leurs  relations  et  h  la  bonne  défense  de  leurs  intérêts 

Henri  LUCAS, 

Conseiller  du  Commerce  extérieur  de  la  France. 
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LA  VIE  ÉCONOMIQUE  DU  CHILI. 

Le  problème  des  frets.  —  Le  Gouvernement  se  préoccupe  de  donner  une  solution  aux  difficultés ^ 
chaque  jour  croissantes,  entraînées  au  commerce  par  le  manque  des  frets.  Les  effets  de  cette  difficile 
situation  se  font  sentir  dans  tous  les  organismes  de  la  vie  national»'.  Les  agriculteurs  se  trouvent  dans 
l'impossibilité  d'écouler  une  importante  partie  de  la  dernière  récolte,  qui  ne  peut  être  exportée  par  suite 
du  manque  de  bateaux.  Cette  situation  s'aggravera  encore  avec  la  nouvelle  récolte,  qui  s'annonce  plus 
abondante  que  de  coutume.  La  valeur  du  blé,  qui  ne  pourra  être  vendu  celte  année,  s'élève  à  environ 
1  5  millions  de  piastres  et  Ton  estime  à  5o  millions  le  surplus  de  la  prochaine  récolte. 

La  création  d'une  nouvelle  ligne  de  navigation  nord-américaine  entre  New- York  et  Valparaiso,  par 
Panama,  est  de  nature  à  procurer  un  grand  sou';<gement  au  commerce  d'importation  et  d'exportation. 
Elle  compte  cimj  bateaux  de  6ooo  tonnes  chacun,  qui  peuvent  faire  le  voyage  de  New- York  à  Valpa- 
raiso en  quinze  jours.  Cette  compagnie  élèvera  à  trois  le  nombre  des  entreprises  qui  font  le  service  sur 
la  côte  du  Pacifique.  Mais  les  deux  compagnies  actuellement  existantes,  une  chilienne  et  une  péru- 
vienne, n'envoient  leurs  bateaux  que  jusqu'à  Colon. 

D'autre  part,  le  Gouvernement  est  entré  de  nouveau  en  pourparlers  avec  la  Chancellerie  de  Berlin 
aûn  de  louer  les  bateaux  allemands  internés  au  Chili.  On  sait  que  la  même  démarche  avait  été  faite  il 
y  a  environ  un  an,  mais  sans  succès,  carie  Gouvernement  allemand  n'autorisait  l'emploi  de  ses  bateaux 
que  pour  le  cabotage  national.  Il  se  peut  que,  cette  fois,  la  décision  du  Gouvernement  de  Berlin  soit  heu- 
reusement influencée  par  le  spectacle  du  sort  subi  par  ses  bateaux  au  Brésil,  en  Uruguay  et  au  Pérou. 

Le  projet  de  centralisation  des  achats  du  salpêtre.  —  Le  projet  des  nations  alliées  de  faire  directement 
leurs  achats  aux  entreprises  de  salpêtre  a  donné  un  caractère  de  plus  grande  actualité  aux  problèmes 
concernant  cette  industrie.  Les  saipêtriers  eux-mêmes,  et  l'opinion  publique  en  général,  ne  s'opposent 
pas  à  ce  projet.  Bien  au  contraire,  la  concentration  des  ventes  par  l'association  des  producteurs  a  été 
l'objet  d'une  longue  étude  de  la  part  du  Gouvernement  chilien.  La  décision  des  Alliés  en  a  rendu  la  né- 
cessité plus  urgente  et,  dès  maintenant,  un  projet  a  été  présenté  aux  Chambres  à  cette  fin.  Ce  projet 
j)révoit  la  création  dune  Association  des  saipêtriers,  sous  la  présidence  d'un  délégué  fiscal.  Les  pro- 
ducteurs qui  n'en  feront  pas  partie  devront  payer  des  droits  d'exportation  plus  élevés  que  ceux  aujour- 
d'hui en  vigueur.  Cette  association  aurait  pour  fins  de  fixer  le  prix  du  salpêtre  pour  une  période  de  six 
mois,  ainsi  que  la  production  de  l'année,  et  surtout  d'établir  des  stocks  dans  les  marchés  étrangers, 
grâce  à  une  légère  contribution  imposée  à  ses  membres.  Le  Gouvernement  contribuerait  avec  une 
subvention  annuelle  de  4oo,ooo  piastres  or  de  i8  pence  et  s'obligerait  en  outre  à  payer  le&_cotes 
correspondantes  aux  entreprises  qui  ne  seront  pas  entrées  dans  la  société. 

Ce  projet  ne  supprime  pas  les  intermédiaires,  dont  on  considère  actuellement  les  capitaux  indispen- 
sables à  la  bonne  marche  de  l'industrie.  Mais  celle-ci  pourra  se  rendre  peu  à  peu  indépendante  par  la 
vente  directe  des  stocks  établis  pour  son  compte  à  l'étranger.  Les  nations  alliées,  au  contraire,  ont  eu 
principalement  en  vue  l'immédiate  suppression  des  intermédiaires,  afin  d'abaisser  les  prix  du  salpêtre. 

En  tout  cas,  soit  que  les  Alliés  fassent  leurs  achats  directement  aux  diverses  entreprises  aujourd'hui 
existantes,  soit  qu'ils  aient  à  s'adresser  à  l'Association  en  projet,  ils  devront,  pour  fixer  leurs  prix,  tenir 
compte  des  frais  actuels  d'élaboration  qui  s'élèvent  à  ii  i/a,  12  et  même  i3  shillings  par  quintal 
espagnol  de  46  kilogrammes.  On  a  dit  que  les  Gouvernements  alliés  seraient  disposés  à  payer  12  shil- 
lings la  tonne.  Comme  on  le  voit,  ce  prix,  dans  les  conditions  actuelles,  ne  laisserait  aucun  bénéfice 
aux  producteurs  qui  préféreraient,  en  ce  cas,  faire  appel  à  la  loi  de  protection  aux  entreprises  du  salpêtre, 
qui  leur  accorde  des  prêts  avec  garantie  en  salpêtre.  Avant  la  guerre,  la  tonne  de  charbon  et  de  pétrole 
valait  3o  et  ùo  shillings  respectivement,  aujourd'hui  elle  est  à  110  et  i5o  respectivement. 

Les  prix  atteints  par  ces  articles  sont  dus  en  grande  partie  à  la  cherté  des  frets.  Le  prix  de  1 2  shil- 
lings par  tonne  pourrait  être  maintenu  avec  avantage  si  les  Gouvernements  alliés,  entre  les  mains  des- 
quels est  la  navigation  mondiale,  faisaient  subir  une  diminution  correspondante  aux  frais  du  trans- 

P"^""*-  M.  PUGA, 

Santiago  du  Chili,  mars  igi8. 
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D'AMÉRIQUE. 


Dans  la  préparation  de  l'après-guerre ,  qui  doit  commencer  dès  aujourd'hui ,  une  des  tâches  les  plus 
impérieuses  est  d'organiser  entre  les  Etats-Unis  et  la  France  un  système  de  relations  suivies.  Plus  le 
conflit  actuel,  en  se  rapprochant  de  son  terme,  s'intensifie  et  s'horrifie,  plus  s'impose  à  nous  la 
nécessité  de  multiplier  les  Uens  qui,  dans  un  avenir  tout  proche,  devront  unir  nos  deux  pays. 

Liens  économiques,  cela  va  de  soi,  intensification  des  échanges  commerciaux  entre  les  deux  grandes 
démocraties,  diffusion  de  leurs  produits  sur  leurs  marchés  respectifs.  Mais  plus  encore  peut-être 
liens  intellectuels  qui  seuls  permettront  de  nouer  solidement  les  premiers.  La  solidarité  des  intérêts, 
pour  être  efficace  et  durable ,  doit  se  doubler  de  la  communion  des  pensées.  Il  nous  faut  nous  con- 
naître et  nous  nous  ignorons. 

Il  le  faut  d'autant  plus  qu'en  dépit  de  la  distance  nous  sommes  beaucoup  plus  près  les  uns  des 
autres  que  nous  ne  le  croyons  nous-mêmes.  Le  Français  et  l'Américain  sont ,  au  fond ,  d'accord  sur  le 
point  essentiel,  tous  deux  ils  sont  foncièrement  «humains  15.  «  Ces  deux  pays,  a  dit  M.  Morton  Fullerton, 
sont  en  effet  souvent  prédestinés  à  travailler  pour  d'autres  intérêts  que  les  leurs.  C'est  une  part  de  leur 
destinée  particulière  que  d'avoir  à  vivre ,  non  seulement  pour  eux-mêmes,  mais  pour  l'humanité"'^).  Et, 
de  mon  côté,  je  crois  fermement,  j'ai  même  écrit  et  essayé  de  montrer (^^  que  l'homme  complet  serait 
celui  qui  unirait  à  la  sève  et  à  l'énergie  de  cette  race  neuve  la  culture  et  la  subtiUté  du  génie  latin  si 
admirablement  incarné  dans  les  Français. 

Il  y  a  donc,  avant  tout,  une  œuvre  d'éducation  mutuelle  à  tenter.  Et,  naturellement,  c'est  par 
l'enfance  qu'il  faut  débuter.  Jeunes  Français  et  jeunes  Américains  devront  être  mis  en  rapports  aussi 
étroits  et  aussi  nombreux  que  possible. 

Par  quels  moyens?  Par  tous  les  moyens.  D'ici  peu,  je  l'espère,  on  verra,  à  Paris  et  dans  les 
grandes  villes  de  province,  à  New- York  et  dans  les  grands  centres  des  Etats-Unis,  des  Instituts 
franco-américains.  Des  correspondances  suivies  entre  les  élèves  des  divers  ordres  d'enseignement , 
depuis  l'École  primaire  jusqu'à  la  Faculté ,  des  séjours  prolongés  de  part  et  d'autre  dans  des  familles 
françaises  et  américaines  étabUront,  entre  les  deux  rives  de  l'Atlantique,  un  courant  ininterrompu 
d'idées  et  de  sentiments. 

Je  n'ai  pas  l'intention  d'indiquer  ici,  fût-ce  au  courant  de  la  plume,  les  mille  et  un  modes  pos- 
sibles de  cette  intercommunication  et  de  cette  interpénétration  intellectuelle.  Je  voudrais  simplement 
attirer  l'attention  des  lecteurs  de  France-Amérique  sur  un  projet  qui  me  paraît  de  réalisation  facile 
et  d'efficacité  certaine.  Il  y  a  une  œuvre  à  créer  chez  nous,  l'œuvre  des  «Tours  d'Amériques. 

^•)  Le  canal  de  Panama  et  l'avenir  des  relations  entre  les  Etatt-Uni»  et  la  France,  conférence  de  M.  Morton  Fullerton. 
(Les  Etats-Unis  et  la  France,  p.  187.) 

W  Le  Peuple  de  l'Action,  Essai  sur  V Idéalisme  américain,  préface.  (Voir  plus  loin  tr Revue  des  Livres»,  p.  74. 
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Elle  supposerait  comme  contre-partie  utile  une  œuvre  des  t» Tours  de  France-)  organisée  aux 
États-Unis  (').  Nous  j)ouvons  être  bien  tranquilles;  avec  leur  génie  inventif  et  réaliste,  nos  amis  d  outre- 
mer sauront  la  mettre  sur  pied  dès  qu'ils  en  auront  accepté  le  principe,  ce  qui  sans  doute  ne  tardera 
guère.  Je  m'en  tiens  à  ce  qui  peut  être  fait  chez "nous  et,  sans  vouloir  tracer  un  programme  complet, 
je  me  contenterai  d'en  mettre  eu  lumière  un  seul  point,  mais  qui  me  paraît  essentiel. 

Une  entreprise  de  ce  genre  doit  être  conduite  avec  méthode.  Les  «r  Tours  ",  si  l'on  veut  qu'ils 
aboutissent  à  des  résultats  utiles,  ne  devront  pas  être  organise's  empiriquement,  en  en  recrutant 
les  éléments  au  petit  bonheur.  Il  faut  qu'ils  visent  des  groupes  de  personnes  nettement  définies  et 
dûment  quahfiées. 

Bien  des  écueils  doivent  être  évités.  Le  premier  et  le  plus  évident  serait  celui  qui  consisterait  à 
chercher  des  adhérents  de  préférence  parmi  les  enfants  de  familles  riches.  C'est  le  pubUc  le  plus 
facile  à  atteindre,  mais  c'est  aussi  le  plus  décevant,  celui  sur  lequel  on  peut  le  moins  faire  fond  et 
dont  on  peut  le  moins  attendre.  Ce  serait  affaire  de  mode  et  de  vogue,  la  lassitude  viendrait  vite  et 
l'œuvre,  péniblement  mise  sur  pied,  risquerait  de  périchterau  moment  où  elle  donnerait  ses  premiers 
fruits.  Mettons  les  choses  au  mieux  et  admettons  qu'elle  vive,  qu'elle  prospère  même.  Les  bénéfi- 
ciaires en  retireraient  un  profit  certain,  mais  qui  se  limiterait  à  eux  seuls,  ou  peu  s'en  faut.  Ce  serait 
un  effort  démesuré  pour  un  résultat  par  trop  limité. 

Autre  danger,  qui  n'est  pas  moindre.  Le  public  de  ces  «  tours  n  ne  se  recruterait  guère  en  dehors 
de  Paris  et  des  grands  centres.  L'influence  américaine  en  France  resterait  localisée.  Elle  se  lerait  sentir 
là  où  elle  est  en  somme  le  moins  utile,  car  elle  s'y  exerce  déjà,  bien  que  sous  d'autres  formes.  Or 
l'objectif  visé  est  avant  tout  un  objectif  national,  il  suppose  donc  qu'on  vise  à  atteindre  le  pays  dans 
ses  profondeurs,  à  pénétrer  dans  ses  recoins  les  plus  cachés. 


Or  il  est  un  moyen  d'exe'cution  en  somme  assez  simple,  relativement  peu  coûteux  et  grâce  auquel 
on  pourrait  étendre ,  sur  tout  le  territoire  de  la  France  et  même  à  la  rigueur  de  ses  colonies ,  un  vaste 
réseau  d'influences  américaines.  Nous  avons  des  centres  tout  prêts  pour  de  telles  organisations  :  ce 
sont  nos  Ecoles  Normales  Primaires. 

De  telles  Ecoles,  il  en  existe  deux  dans  chaque  département,  une  Ecole  Normale  d'Instituteurs  et 
une  École  Normale  d'Institutrices.  Le  recrutement  et  surfout  la  répartition  des  membres  de  l'ensei- 
gnement primaire  est  strictement  régional  en  France.  A  de  très  rares  exceptions  près,  nos  futurs 
éducateurs  et  éducatrices  ne  quittent  pas  leurs  départements  d'origine.  Ils  y  sont  généralement  nés, 
ils  y  vivent,  ils  y  mourront.  Ils  représentent  un  principe  de  permanence  et  de  fixité.  Rivés  en 
quelque  sorte  au  sol  par  un  choix  personnel  et  libre,  ils  exercent  dans  un  rayon  Umité  une  action 
constante.  Ce  sont  d'admirables  instruments  de  propagande  locale.  D'autant  que  la  plupart  d'entre 
eux  ont  des  âmes  d'apôtres. 

Pourquoi ,  dès  lors ,  ne  pas  tirer  parti  de  ces  organismes  stables ,  les  pépinières  oii  se  forment ,  sous 
la  direction  intellectuelle  et  morale  de  maîtres  autorise's,  les  futurs  éducateurs  de  la  jeunesse  fran- 
çaise? Pourquoi  ne  pas  former  chaque  année  de  vastes  caravanes  scolaires  qui,  sous  la  conduite  de 
ciceroni  choisis  parmi  leurs  professeurs,  iraient  pendant  quelques  mois  parcourir  les  Etats-Unis? 
Ils  rapporteraient  de  leur  contact  avec  cette  nouvelle  civihsation  une  ample  moisson  de  faits  et 
d'idées  dont  ils  feraient  ensuite  bénéficier  tous  ceux  —  et  ils  sont  nombreux  —  sur  lesquels  ils  sont 
appelés  à  exercer  leur  action. 

D'autant  que  la  sélection  serait  facile.  On  choisirait  un  élève,  chaque  année,  dans  la  dernière 
promotion  de  chaque  École  Normale  de  garçons  et  de  filles  ;  il  serait  naturellement  pris  parmi  les 
meilleurs.  On  l'enverrait,  avec  ses  camarades  des  autres  étabUssements  similaires,  faire,  non  pas  un 
séjour,  mais  un  voyage  d'études,  une  tournée  en  Amérique.  Tous  ensemble,  à  larges  étapes,  ils  visi- 
teraient, non  pas  pendant  les  vacances,  mais  au  cours  de  l'année  scolaire,  quelques  coins  choisis  à  dessein 
de  cet  immense  continent.  Ils  en  étudieraient  les  divers  rouages,  et  non  pas  seulement  ceux  de  la  vie 

(*'  N.  D.  L.  R.  —  Rappelons  à  ce  propos  que  le  Comité  France-Amérique  s'est  déjà  intéressé  à  cette  œuvre  d'une  ma- 
nière active  et  directe  en  préparant,  en  1918,  avec  l'Office  JJationai  des  Universités  et  grandes  Écoles,  le  voyage  très 
réussi,  organisé  par  notre  Comité  de  New-York,  des  étudiants  et  étudiantes  américains  en  France.  Un  second  voyage 
était  coDunencé  en  1 9 1  û  quand  éclata  la  guerre. 
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universitaire.  Ils  auraient  des  aperçus ,  rapides  sans  doute,  mais  nombreux  et  précis,  sur  les  divers 
aspects  de  la  vie  du  Nouveau-Monde. 

Tout  concourt  à  faciliter  l'exécution  d'un  projet  de  ce  genre.  Et  d'abord,  loin  de  gêner  le  cours 
normal  des  études,  il  s'harmoniserait  parfaitement  avec  lui.  La  troisième  année  de  l'École  Normale 
est  réservée  à  des  travaux  personnels;  les  élèves  ont  passé  leur  brevet  supérieur  à  la  fin  de  la  seconde 
année  et  sont  débarrassés  du  souci  de  l'examen.  On  leur  demande  surtout  de  développer  leur  initia- 
tive. Or  est-il  un  moyen  plus  indiqué  pour  atteindre  ce  but  que  celui  que  nous  préconisons?  On 
emploierait  un  trimestre  de  cette  dernière  année  à  cet  enseignement  utile  entre  tous,  l'enseignement 
par  la  vie,  la  prise  de  contact  avec  de  nouveaux  êtres  et  de  nouvelles  choses.  Ce  serait,  surtout  pour 
ces  intelligences  ardentes,  mais  dont  jusque-là  l'horizon  est  resté  un  peu  limité,  une  véritable 
révélation. 

Il  est  également  une  difficulté  d'ordre  pratique  que  notre  solution  écarte  ou  du  moins  atténue  dans 
une  large  mesure,  c'est  celle  qui  résulte  de  l'ignorance  de  la  langue  anglaise  chez  un  trop  grand 
nombre  de  jeunes  Français.  L'enseignement  de  l'anglais  a,  depuis  la  guerre,  remplacé  —partout, 
je  crois,  et  en  tout  cas  dans  la  plupart  des  Écoles  Normales  —  celui  de  l'allemand.  Après  deux  ans 
d'études,  nos  jeunes  voyageurs,  choisis  — qu'on  ne  l'oublie  pas  —  parmi  les  meilleurs  de  leur  promo- 
tion, en  posséderaient  déjà  suffisamment  les  rudiments  pour  ne  pas  être  pris  au  dépourvu  le  jour  où 
ils  débarqueraient  aux  Etats-Unis.  D'autant  qu'il  serait  tout  indiqué  de  désigner,  parmi  les  candidats 
possibles,  celui  qui  paraîtrait  le  mieux  qualifié  par  sa  connaissance  pratique  de  la  langue  pour 
prendre  part  à  l'expédition  projetée.  Il  s'agit  là  de  modalités  secondaires,  faciles  à  régler  dès  l'instant 
qu'on  serait  d'accord  sur  le  principe. 

Quant  aux  avantages  qu'offrirait  un  tel  projet,  ils  me  semblent  au-dessus  de  toute  discussion  et  je 
me  contenterai  de  signaler  les  plus  importants. 

Tout  â''abord  on  auraïl,  dans  chaque  département  et  chaque  année ,  un  instituteur  et  une  institutrice 
qualifiés  à  la  fois  par  leur  fonction  et  par  leur  valeur  — -  puisqu'ils  auraient  été  l'objet  d'une  minu- 
tieuse sélection,  —  susceptibles  de  fournir  à  tous  les  habitants  de  la  région  des  renseignements  utiles 
sur  les  Etats-Unis.  On  serait  certain  que  l'immense  majorité  des  intéressés  feraient  toute  leur  car- 
rière ,  sinon  dans  la  même  commune ,  du  moins  dans  le  même  département ,  donc  qu'ils  resteraient  en 
rapports  constants  et  directs  avec  leurs  concitoyens. 

La  situation  sociale  de  l'instituteur  est  en  elfet  toute  particulière.  Son  action  s'exerce  sur  tous.  A 
l'école,  il  dirige  l'enfant,  il  peut  attirer  son  attention  sur  la  grande  République  américaine,  lui 
inspirer  le  désir  de  la  connaître,  parfois  susciter  des  initiatives  ou  orienter  des  vocations.  Plus  tard, 
soit  dans  les  cours  d'adultes,  soit  dans  les  conférences  publiques,  soit,  ce  qui  vaut  mieux  encore, 
dans  des  conversations  privées,  d'homme  à  homme,  il  prolonge  cette  influence.  Le  souvenir  du 
voyage  qu'il  aurait  fait  dans  sa  jeunesse  continuerait  à  rayonner  sur  toute  sa  vie,  l'illuminerait 
d'un  éclat  incomparable,  donnerait  à  sa  parole  une  efficacité  pratique  et  une  ardeur  communicative 
toutes  spéciales. 

L'avantage  national,  collectif,  est  donc  ici  plus  immédiat  et  direct  que  partout  ailleurs.  C'est,  à 
travers  un  homme,  toute  une  région  qu'on  atteint.  D'autres  peuvent  avoir  une  parole  plus  autorisée, 
aucun  n'en  aura  une  qui  porte  plus  sûrement.  Le  professeur  du  lycée  ou  de  la  faculté  parle  dans  un 
cercle  plus  restreint  ou,  s'il  fait  une  campagne  de  propagande  au  dehors,  n'exerce  qu'une  influence 
intermittente,  occasionnelle  et  non  pas  continue. 

A  un  point  de  vue  plus  pratique  encore,  l'instituteur  est  un  agent  précieux.  Il  est  la  cheville 
ouvrière  de  toutes  les  œuvres  locales,  il  a,  dans  la  sphère  où  il  opère,  le  sens  de  l'organisation.  Can- 
tonné dans  son  poste,  il  sera  assez  naturellement  amené  à  y  ouvrir  un  centre  d'informations  pour  tous 
ceux  qui  s'intéresseraient  et  pour  tous  ceux  qu'il  intéresserait  aux  choses  d'Amérique.  Et,  à  raison 
d'un  instituteur  et  d'une  institutrice  par  an.  de  tels  centres  se  multiplieraient  vite.  La  besogne  serait 
facile  et  la  tâche  légère  puisqu'elle  serait  répartie,  au  bout  de  très  peu  d'années,  entre  dix,  vingt,  cin- 
quante personnes  peut-être.  Chacune  d'elles  se  spécialiserait,  s'occuperait  plus  particulièrement  de 
telle  ou  telle  région  des  États-Unis,  de  tel  ou  tel  ordi-e  de  questions  pratiques.  Puis,  avec  le  temps, 
ces  groupements  épars  seraient  amenés  à  se  rapprocher;  on  les  verrait  se  fédérer  par  départements, 
par  académies ,  ils  finiraient  sans  doute  par  former  une  confédération  générale  dans  le  pays. 
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Ainsi,  arec  les  débuts  les  plus  modestes,  on  peut  entrevoir,  non  seulement  des  résultats  locaux  et 
partiels  assurés,  mais  des  perspectives  d'avenir  indéfinies.  Rien  d'imj>ossible  dans  cette  espérance  de 
voir  se  constituer  une  organisation  puissante  qui  ne  serait  pas  artificielle  puisqu'elle  sortirait  des  pro- 
fondeui-s  mêmes  du  pays,  puisqu'elle  se  serait  faite  par  une  série  d'apports  successifs,  en  vertu  d'une 
évolution  lente. 

Enfin,  précisément  parce  qu'il  s'agit  d'instituteurs  et  surtout  d'élèvea-maîtres,  on  pourrait  dès  le 
début  diriger  et  canaliser  leur  action.  On  exigerait  de  chacun  d'eux  un  certain  nombre  d'engagements 
précis.  Pendant  leur  voyage,  ces  jeunes  gens  devraient  tenir  leur  journal  sur  lequel  ils  consigneraient 
au  jour  le  jour  leurs  impressions.  A  leur  relour,  ils  seraient  tenus  de  faire  un  certain  nombre  de  confé- 
rences devant  leui-s  camarades décole et  devant  leurs  collègues.  Us  rédigoraient  un  rapfwrt ,  une  relation 
de  leurs  faits  et  gestes  qui  serait  publiée  dans  le  Bulletin  Départemental.  Il  y  a  là  toute  une  mine  à 
exploiter  et  l'odyssée  d'un  seul  fournirait  des  éléments  de  documentation  et  de  réflexion  à  tous. 


Reste  la  question  financière.  Elle  est  sérieuse,  mais  nullement  insoluble.  Là  encore,  de  tous  les 
genres  de  tournées  possibles,  celui  que  nous  préconisons  serait  à  la  fois  le  moins  coûteux  et  celui  pour 
lequel  on  serait  assuré  de  trouver  le  plus  grand  nombre  de  concours. 

Les  frais  seraient  réduits  au  minimum.  Il  s'agit  de  jeunes  gens  recrutés  dans  des  milieux  modestes 
et  habitués  à  une  vie  simple;  il  y  aurait  dailleurs  lieu  de  défalquer  du  montant  des  dépenses  engagées 
celles  que  l'Etat  économiserait  en  France  pendant  la  durée  de  leur  séjour  à  létranger.  De  plus,  ces 
voyageurs  trouveraient  évidemment,  soit  chez  nous,  soit  aux  Etats-Unis,  des  facilités  de  toutes  sortes. 
Les  compagnies  de  transport  françaises  —  et  sans  doute  aussi  américaines  —  leur  consentiraient  des 
tarifs  réduits.  Ils  seraient  accueillis  dans  les  établissements  scolaires,  logés  et  nourris  dans  les  condi- 
tions les  plus  favorables.  Ils  pourraient  compter  sur  la  bienveillance  des  Etats  et  des  municipalités. 

D'autre  part,  sans  même  vouloir  tenir  compte  de  la  possibilité  d'une  coopération  américaine,  le 
caractère  à  la  fois  national,  régional  et  universitaire  de  cette  entreprise  permettrait  de  compter  sur 
tous  les  concours  publics  et  même,  à  la  rigueur,  privés;  à  tout  le  moins  les  Conseils  généraux,  les 
Chambres  de  commerce,  les  Amicales  d'Instituteurs,  bon  nombre  de  Conseils  municipaux,  parfois 
peut-être  des  Bourses  de  travail  voteraient  des  subsides  locaux  qui  allégeraient  d'autant  la  part  contri- 
butive de  lEtat  français.  La  dépense  globale  serait  évidemment  encore  assez  forte,  mais  ainsi  répartie 
elle  pèserait  peu  sur  chaque  budget  particulier. 

» 
Tout  semble  donc  devoir  favoriser  une  expérience  de  ce  genre  :  facilités  d'organisation,  frais  réduits 
au  minimum,  perspective  de  résultats  considérables.  Il  suffit  de  vouloir  la  tenter,  la  réussite  semble 
certaine.  Et  ce  projet,  si  humble  soit-il,  peut  être  l'amorce  de  grandes  choses.  Sans  doute,  il  n'envi- 
sage qu'un  aspect  du  problème;  pour  donner  le  plein  de  ses  effets,  il  faudrait  le  rattacher  à  d'autres, 
l'encadrer  dans  un  ensemble.  Mais,  tel  quel,  il  offre  l'avantage  de  pouvoir  être  réalisé  presque 
immédiatement.  Il  suffirait  de  profiter  des  derniers  mois  de  la  guerre  pour  le  mûrir  et  le  mettre  au 
point.  Il  y  aurait  là,  croyons-nous,  une  initiative  heureuse  et  qui  serait,  nous  n'en  doutons  pas, 
accueillie  avec  faveur,  pour  ne  pas  dire  avec  enthousiasme ,  par  nos  amis  d'Amérique. 

Gustave  RODRIGLliS, 

Professeur  agrégé  de  philosophie ,  Docteur  es  lettres. 
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La  vie  intellectuelle,  sociale  et  artistique. 


LA  GUERRE   DES  IDEES. 


PROFESSEURS  FRANÇAIS  é^  ALLEMANDS  AUX  ÉTATS-UNIS. 


Je  crois  le  voir  encore,  le  «Doktor»  J...,  mon  collègue  allemand  à  l'Université  de  Bryn- 
Mawr,  aux  Etats-Unis.  Oui,  je  revois  ce  grand  Prussien  blond  avec  son  regard  bleu  &  fixe  qui 
se  portait  toujours  très  haut  ôc  très  loin,  jamais  «  en  face».  Perdu  dans  ses  froides  rêveries,  il 
traversait  à  longues  enjambées  les  avenues  du  parc  de  l'Université,  la  tête  haute  comme 
s'il  eût  porté  le  destin  de  la  k^ltur.  Il  avait  pour  habitude  de  ne  saluer  personne ,  afin  de 
prouver  sans  doute  que  l'Allemagne,  qui  est  «au-dessus  de  tout»,  est  au-dessus  de  la 
politesse.  Les  étudiantes  en  avaient  conclu  qu'il  était  mal  élevé  &  un  peu  fou.  Je  crois  seule- 
ment qu'il  était  très  Allemand.  Fier  de  sa  science,  fier  de  son  uniforme  pieusement 
gardé  de  lieutenant  prussien  de  réserve,  il  étalait  à  l'égard  de  son  pays  une  dévotion 
orgueilleuse  qu'exaspérait  encore  la  conscience  de  vivre  au  milieu  de  ces  «Yankees»,  les- 
quels se  refusent  à  comprendre  que  dans  l'univers  civilisé  l'Europe  seule  compte  &,  dans 
l'Europe,  la  seule  Allemagne  ! 

Il  avait  essayé  de  se  rapprocher  de  moi,  autre  Européen,  &  de  me  faire  partager  ses  amer- 
tumes à  l'égard  du  pays  dont  nous  étions  les  hôtes.  Mais  j'avais  déjà  trop  de  raisons  d'aimer 
les  Américains  &  je  n'en  avais  point  assez  d'aimer  les  Allemands.  Je  ne  «  rendis  »  point.  Le 
«Herr  Docktor»  savait  pourtant  prendre  à  l'occasion  cet  air  bonhomme  &  plausible  que  j'ai 
admiré  depuis  chez  les  prisonniers  de  sa  race.  Mais  l'alliance  qu'il  m'offrait  était  en  tout  petit 
celle  que  l'Allemagne  avait  naguère  offerte  à  la  France  :  une  duperie  &  une  servitude.  Je  le 
compris  mieux  encore  à  quelques  jours  de  là.  Le  «  Professor  »  m'avait  invité  à  une  confé- 
rence qu'il  faisait  sur  Nietzsche.  De  ma  vie  je  n'ai  jamais  vu  assembler  autant  de  nuages 
autour  d'un  esprit  déjà  nébuleux  par  lui-même  !  Toute  l'artillerie  lourde  du  Philosophisme 
post-kantien  donnait,  tonnait;  les  obusiers  du  subjeétif  &  de  l'objeélif  fulguraient  dans  les 
brouillards  du  Moi  &  du  Non-Moi  (mais  le  Moi  dominait  toujours).  Enfin  ce  fut  la  fanfare 
vaniteuse  du  Deutschland  uher  Ailes  !  saluant  l'apothéose  du  surhomme  surallemand  &  de  ce 
bon  vieux  Dieu,  ah  !  si  allemand  qu'on  le  soupçonne  d'avoir  un  casque  à  pointe  sur  la  tête 
&  d'avoir  fait  ses  études  de  théologie  à  Tubingen  !  Mais  ce  Trommelfeuer  n'était  pas  là  pour 
préparer  l'offensive  de  la  conclusion.  Elle  fut  foudroyante.  Le  conférencier  m'avait  convié 
tout  exprès  pour  lui  entendre  proclamer  la  suprématie  de  la  Pensée  allemande  sur  les 
autres  «cultures»  en  général  &  sur  la  «culture»  française  en  particulier. 

Je  pris  la  parole  pour  protester  vigoureusement  contre  l'abus  de  confiance  qui  consistait  à 
prendre  Nietzsche  pour  prétexte  d'une  diatribe  pangermaniste,  Nietzsche  dont  on  peut  citer 
tant  d'hommages  rendus  aux  lettres  françaises  à  qui,  de  son  propre  aveu,  il  doit  tant! 
Nietzsche  qui  a  décoché  tant  de  sarcasmes  aux  sophistes  &  aux  bigots  du  Prussianisme  intel- 
leduel  !  Voilà  ce  j'aisseyai  de  dire.  Je  ne  sais  si  le  «Herr  Doktor»  comprit,  mais  de  ce 
jour  nos  rapports  devinrent  encore  plus  rares  &  plus  froids. 
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Et  pounant  je  lui  suis  resté  reconnaissant  à  cet  homme  de  m'avoir,  par  cette  attaqi.e  brusquée, 
éclaire  sur  l'adversaire,  sur  le  pangermaniste  de  bibliothèque  &  le  chauvin  d'université  pour 
qui  nos  lettres  ôc  nos  arts  &  nos  gloires  sont  une  épine  dans  son  œil!  Songeant  à  l'au-delà 
de  cette  guerre,  dont  chacun  de  nous  doit  prévoir  &c  préparer  les  lendemains,  je  voudrais 
crier  à  mes  compatriotes  d'Amérique  le  clair  devoir  de  se  défendre.  Le  péril  ne  sera  pas 
conjuré  par  la  viéloire,  si  nous-mêmes  ne  luttons,  si  nous  ne  nous  retrouvons  soldats,  une 
fois  les  tranchées  comblées,  soldats  de  notre  langue  Se  de  nos  idées.  J'ai  cité  tout  à  l'heure 
un  cas  extrême  —  &  pourtant  fréquent.  Cet  état  d'esprit  agressif,  je  ne  l'ai  pas  trouvé  seule- 
ment chez  des  Allemands  qui  enseignaient  là-bas  leur  propre  langue,  mais  il  existait  aussi 
—  chose  plus  grave  —  chez  ceux  d'entre  eux  qui  professaient  notre  langue  à  nous,  la  chose 
de  nos  ancêtres  &  de  notre  sol,  le  verbe  de  nos  âmes  !  Car  il  y  en  avait  de  ces  Allemands 
professeurs  de  français!  Dieu  !  qu'il  y  en  avait!  Armé  de  ses  diplômes,  de  sa  souple  &  rebon- 
dissante audace ,  l'Allemand  avait  pénétré  jusque  dans  les  chaires  de  français  !  Le  plus  sou- 
vent, il  parlait  notre  langue  avec  une  assurance  &  un  accent  également  redoutables.  Sou- 
vent aussi,  il  offrait  en  même  temps  que  le  français,  l'italien  &  l'espagnol,  toute  la  lyre  des 
belles  langues  romanes.  Son  ignorance  était  encyclopédique  &  polyglotte. 

Mais,  chez  ces  gens,  ce  n'était  pas  seulement  l'accent  qui  manquait  de  pureté,  les  inten- 
tions étaient  encore  moins  pures.  L'Allemand  qui  enseignait  le  français  aux  Etats-Unis  n'en- 
seignait pas  la  France.  Au  contraire,  dans  l'histoire  des  lettres  &  de  la  pensée  européennes, 
la  «sainte»  Allemagne  demeurait  pour  lui  l'axe  autour  duquel  tout  gravite.  La  sublime  épo- 
pée française  du  moyen  âge,  il  l'annexait,  la  naturalisait  allemande  à  grand  renfort  de 
thèses,  d'hypothèses  &  de  synthèses. 

Ceux-là  seuls  m'accuseront  d'exagérer  qui  ne  connaissent  pas  l'Espèce  dont  je  parle.  La 
science  allemande  a  toujours  proclamé  que  l'impartialité ,  le  détachement  désintéressé  étaient 
les  premières  de  ses  vertus.  Elle  a  même  créé  tout  exprès  le  mot  à' objeBivité ,  mais  le  mot 
était  si  beau  qu'elle  s'est  dispensée  de  la  chose.  Quiconque  a  eu  quelque  fréquentation  avec 
les  livres  &  les  universités  d'Allemagne  sait  que  la  partialité  est  chez  l'intelleétuel  allemand 
un  instinft  si  natif  &  si  profond  qu'il  en  a  perdu  la  conscience.  L'intelligence  allemande, 
merveilleusement  libre  en  dehors  des  zones  dangereuses,  dans  les  régions  sans  gendarmes  de 
la  pensée  pure  &  de  la  spéculation  métaphysique,  se  retrouve  inconsciemment  &  invincible- 
ment serve  de  l'État,  dès  qu'elle  s'applique  aux  réalités  plus  concrètes ^^l  On  dirait  que  chez 
l'Allemand  il  n'y  a  pas  de  différenciation  entre  l'Intelligence  de  l'Individu  &  la  Sensibilité 
de  la  Race.  Toutes  deux  s'exercent  en  fondion  de  l'État  allemand.  Elles  «servent».  Ainsi 
s'explique  la  subtile  &  fanatique  ténacité  de  V adversaire,  de  cet  universitaire  allemand  qui 
se  trouve  toujours  au  premier  rang  de  l'avant-garde  du  pangermanisme. 

Contre  de  telles  forces  adverses,  qu'avons-nous  fait,  nous  Français  d'Amérique,  que  ferons- 
nous  après  la  guerre.'*  ALffirmons-nous,  défendons-nous,  unissons-nous.  Ce  n'est  point  encore 
assez  d'agir.  Luttons.  Nous  pourrons  le  faire  sans  manquer  aux  devoirs  de  gratitude  que 
nous  avons  envers  les  Américains,  nos  amis,  nos  hôtes. 

Oh  !  comme  nous  l'aimions,  nous  Français  d'Amérique,  cette  magnifique  &  candide  hos- 
pitalité américaine!  Nulle  méfiance }  nulle  étroitcsse  d'esprit  ou  d'accueil.  Avec  cette  cour- 
toisie chevaleresque,  cette  belle  &  cordiale  tolérance  qui  ressemblait  à  une  espèce  de  non- 


"'  Voir  les  pénétrantes  études  de  M.  Boutroux  sur  VAUema^e  eJ''  la  Guerre. 
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chaloir,  l'Américain  ne  suspeftait  personne.  Il  a  bien  vu  depuis  ce  qu'il  en  coûte  d'être 
galant  homme  avec  une  certaine  espèce  de  gens. . . 

C'est  pourquoi  rien  ne  peut  apaiser  notre  juste  colère  contre  ceux  qui  ont  abusé  de  cette 
confiance.  Et  nous  en  serions  indignes  à  notre  tour,  si  nous  faisions  de  la  question  présente 
une  simple  querelle  de  boutique.  Non  !  il  ne  s'agit  pas  de  réclamer  en  faveur  des  professeurs 
français  le  monopole  de  l'enseignement  de  leur  langue.  Il  s'agit  seulement  de  retirer  ce  privi- 
lège aux  professeurs  allemands,  comme  incapables  ou  indignes.  Chers  collègues  américains, 
amis  si  bons  &c  si  vrais  de  mon  pays,  ce  n'est  certes  pas  à  vous  que  je  chicanerai  jamais  ce 
droit  que  vous  avez  acquis  par  tant  d'études  patientes,  par  une  intuition  si  fine,  une  com- 
préhension si  délicate  de  notre  langue.  Vous  avez  ce  que  les  théologiens  appellent  la  «Grâce», 
l'initiation.  Il  y  a  un  cousinage  souriant  &  intime  entre  votre  humour  Se  l'esprit  de  chez 
nous.  Enfin  cette  guerre,  où  vous  êtes  à  nos  côtés,  vous  aura  appris  plus  de  la  France  Se  du 
Français  qu'un  Herr  Doktor  n'en  saura  jamais,  malgré  toute  sa  science,  à  cause  même  de 
toute  sa  science. 


Pour  nous.  Français  de  France,  cette  mise  à  distance  des  Allemands,  qui  est  un  droit,  com- 
porte un  impérieux  devoir.  Travaillons  !  disons-nous  bien  que  le  privilège  d'avoir  respiré  dans 
notre  langue,  de  l'avoir  parlée  dès  l'enfance,  ne  nous  confère  pas  un  monopole  automatique. 
Pour  enseigner  même  sa  propre  langue,  il  faut  une  vocation  &  un  acquis.  Ayons  le  courage 
&  la  probité  de  purifier  nos  cadres.  Sachons  choisir  j  sachons  exclure.  Dénonçons  les  aventu- 
riers; décourageons  les  incapables.  Le  privilège,  la  priorité  que  nous  réclamons  contre  les 
Allemands  dans  l'enseignement  du  français  ne  seront  justifiés  que  si  nous  nous  montrons  de 
toute  évidence  capables  de  mieux  faire  qu'eux  :  aélifs  sans  leur  esprit  d'intrigue,  souples  sans 
leur  bassesse,  consciencieux  sans  leur  pédantisme.  Il  existe  déjà,  depuis  plusieurs  années,  un 
sérieux:  effort  de  solidarité  dans  ce  sens^'l  Mais  cet  effort  devra  s'élever  de  la  sphère  de  l'en- 
seignement privé  à  celle  des  Universités.  C'est  là  qu'il  faut  agir  Se  lutter;  c'est  l'aile  principale 
du  front  de  bataille.  Les  présidents  d'Universités  nous  sont  en  grande  partie  acquis  Se  amis, 
de  même  les  Cèefs  des  Départements  de  langues  romanes.  Sachons  profiter  des  sentiments  Se  des 
idées  si  puissamment  dégagés  par  la  guerre  pour  obtenir  qu'il  soit  mis  par  eux  un  ferme  veto 
à  toute  tentative  d'intrusion  des  Allemands  dans  l'enseignement  du  français.  On  m'assure 
que  la  mission  présidée  par  M.  Hovelaque  agit  dans  cette  direélion,  mais  l'initiative  intime, 
l'énergie  personnelle  sont  tout. 

Nous  ne  pouvons  savoir  encore  dans  quel  sens  sera  repétri  le  monde  d'après  la  guerre 
Se  ce  que  sera  la  «Société  des  Nations»  encore  voilée  dans  la  fumée  des  batailles.  Mais  s'il 
n'est  pas  certain  que  la  haine  Se  le  ressentiment  soient  éternels,  il  est  certain  que  la  logique 
Se  la  justice  le  sont,  Se  il  demeurera  à  jamais  vrai  qu'une  langue,  une  culture,  une  nation  ne 
sauraient  être  enseignées  par  ceux  à  qui  elles  sont  non  seulement  étrangères,  mais  hostiles. 

Ceux  qui  ont  brûlé  Louvain  Se  qui  auraient  brûlé  Paris  si  Joffre  Se  le  Destin  les  avaient 

laissé  faire,  doivent  être  exclus,  dans  la  République  américaine,  delà  République  des  Lettres 

françaises. 

Louis  CONS, 

Ancien  professeur  à  l'Université  de  Bryn-Mawr. 
(''  Ainsi  la  Société  nationale  des  professeurs  français  aux  États-Unis,  que  M.  Georges  dirige  avec  tant  d'aûivité  &  d'au- 
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Célébration  du  centenaire  de  la  bataille  de  Maipo  (5  avril  igi8.).  —  Le  peuple  chilien  vient  de 
céle'brer  avec  un  patiiotique  enthousiasme  le  centenaire  de  la  bataille  de  Maipo,  qui  décida  défini- 
tivement de  rindépendance  du  Chili.  Celle-ci  avait  été  proclamée  en  principe  en  1810,  mais  elle  ne 
fut  réalisée  que  par  la  défaite,  sur  les  champs  de  bataille  de  Maipo,  des  troupes  espagnoles  com- 
raande'es  par  Osorio.  Il  eut  pour  adversaires  les  armées  chiliennes  et  argentines  aux  ordres  du 
général  argentin  vSan  Martin,  venu  au  Chili  en  1817  à  la  tète  de  l'armée  qui  traversa  les  Andes. 
O'Higgins,  commandant  en  chef  des  troupes  chiliennes  et  directeur  suprême  de  la  Nation,  retenu  à 
Santiago  par  une  blessure  reçue  au  bras  dans  un  combat  antérieur,  arriva  sur  le  champ  de  bataille 
lorsque  la  victoire  se  décidait  eu  faveur  de  ses  armes.  En  s'embrassant ,  les  deux  chefs  symbolisèrent 
Is  sentiments  des  deux  nations  sœurs.  Ces  mêmes  sentiments  ont  réuni,  au  début  d'avril  dernier, 
les  représentants  de  l'Argentine  et  le  peuple  chilien  'au  pied  du  monument  qui  commémore  le 
glorieux  fait. 

La  venue  de  la  Délégation  argentine  a  donné  au  peuple  chilien  l'occasion  de  renouveler  les  mani- 
festations de  syQipathie  faites,  quelques  mois  auparavant,  aux  missions  du  Brésil  et  de  lUruguay. 
Ces  manifestations  ont  mis  en  relief  la  bonne  harmonie  et  les  sentiments  fraternels  qui  unissent 
les  nations  du  continent  sud-américain.  Ces  sympathies  se  traduiront  sans  doute  dans  un  avenir 
prochain  en  un  rapprochement  intellectuel  et  commercial,  dont  on  se  préoccupe  dès  aujourd'hui. 


Les  dernières  élections  parlementaires.  —  Les  élections  parlementaires  qui  ont  eu  lieu  le  3  mars 
dernier  ont  donné  la  majorité  dans  les  deux  Chambres  aux  partis  de  l'Alliance  libérale  contre 
ceux  de  la  Coalition  conservatrice.  Antérieurement,  celle-là  n'était  en  majorité  qu'au  Sénat,  ce 
qui  rendait  très  difficile  l'existence  d'un  gouvernement  stable  et  provoquait  de  fréquentes  crises 
ministérielles.  Ces  élections  ont  révélé  les  progrès  faits  dans  l'opinion  nationale  par  les  partis 
libéraux  et  radicaux  en  particulier,  et  ont  amené  la  presque  complète  disparition  du  parti  libéral- 
démocrate.  Elles  marquent  jusqu'à  un  certain  point  le  début  d'une  époque  nouvelle  dans  l'histoire 
politique  du  Chili  :  le  règne  du  libéralisme. 

Quelques  publications  étrangères,  en  annonçant  la  défaite  des  fr partis  germanophiles ??,  paraissent 
croire  qu'une  semblable  division  pourra  se  faire  entre  les  divers  groupes  politiques  en  lutte.  La  réa- 
lité est  que  certains  éléments  du  parti  conservateur,  de  la  Coalition ,  le  plus  attaché  des  partis  chi- 
liens aux  idées  religieuses,  s'inclinent  vers  l'Allemagne  par  opposition  à  la  France,  qu'ils  persistent  à 
croire  anticléricale.  Mais  il  serait  erroné  de  penser  que  la  question  des  sympathies  germanophiles 
ou  aliadophiles  ait  pu  avoir  quelque  influence  sur  un  acte  aussi  éminemment  national,  ou  que  le 
gouvernement  antérieur  ait  été  influence  par  les  premières.  Gela  ne  veut  pas  dire  qu'en  fait,  on  ne 
doive  se  féliciter  de  ce  que  les  Alliés  comptent  avec  les  sympathies  des  partis  aujourd'hui  au  pouvoir. 
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Les  faits  du  mois  au  Chili.  —  1918.  2  janvier.  —  Des  fausses  rumeurs  de  paix  européenne  !pro- 
duisent  une  panique  en  Bourse. 

5  janvier.  —  Inauguration  de  la  Ligue  chilienne  d'Hygiène  Sociale. 

9  janvier.  —  La  presse  commente  avec  satisfuclion  le  fait  que  le  Gouvernement  des  Etals-Unis  ait 
autorisé  l'exportation  d'or  vers  le  Chili. 

i8  janvier.  —  M.  Amunategui,  appelé  à  solutionner  la  crise  ministérielle  produite  par  la  démis- 
sion du  Ministre  des  Finances,  forme  un  nouveau  cabinet. 

21  janvier.  —  Arrivée  de  l'explorateur  Shackleton,  venu  en  mission  commerciale. 

3 1  janvier.  —  Une  partie  des  troupes  entre  en  manœuvres. 

!*■■  février.  —  Les  administrateurs  des  réseaux  de  chemins  de  fer  argentin  et  chilien  se  préoc- 
cupent de  donner  de  plus  grandes  facilités  pour  le  tourisme  dans  le  sud  du  Chili ,  considéré  comme 
une  des  plus  belles  régions  du  monde. 

2  février.  —  Arrivée  du  nouveau  ministre  du  Japon,  M.  Shichita  Tatzuki. 

6  février.  —  Le  Gouvernement  donne  en  location  le  transport  national  Rancagua  a  une  firme 
péruvienne  et  le  Lautaro  à  une  Compagnie  mexicaine ,  afin  qu'ils  servent  à  l'exportation  de  l'excédent 
des  céréales. 

8  février.  —  Mort  du  jurisconsulte  et  diplomate  chilien  M.  Marcial  Martinez. 

9  février.  —  Les  Chambres  n'ayant  pas  encore  approuvé  le  Budget  pour  1918  autorisent  le  paye- 
ment de  leurs  appointements  aux  employés  publics. 

1 2  février.  —  Premier  Centenaire  de  la  Proclamation  solennelle  de  l'Indépendance  chilienne. 

1 3  février.  —  Le  Gouvernement  anglais  décide  d'incorporer  à  sa  Hotte  le  second  dreadnought 
en  construction  pour  le  Gouvernement  chilien  ^Ahniranle  Cochramn. 

1 5  février.  —  Les  préparatifs  des  élections  se  poursuivent  dans  le  calme. 

Màriano  PUGA. 


I 


Santiago  du  Chili,  mars  IQ18. 
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Honoré  Paulin.  —  L'Outillage  économique  des  Colonies  Jrançaises.  —  Emile  Larose,  Paris,  191 3.  —  1  volume 
ia-8°  de  viii-208  pages,  avec  4  cartes. 

Bien  qu'il  remonte  à  cinq  ans  en  arrière  et  date  par  conséquent  d'avant  la  guerre ,  ce  travail  de  M.  Honoré 
Paulin  mérite  d'être  aujourd'hui  encore  signalé  à  l'attention.  C'est  en  effet  (M.  H.  Boulteville  l'a  fait  remarquer 
dans  sa  préface)  le  premier  exposé  d'ensemble  que  nous  possédions  sur  les  efforts  réalisés  pour  doter  notre 
empire  colonial  de  l'outillage  économique  qui  est  absolument  indispensable  à  sa  mise  en  valeur.  Or  comme, 
depuis  le  moment  oiî  ce  livre  a  paru,  nombre  d'entreprises  en  cours  ont  été  interrompues  ou  n'ont  pas  été 
poursuivies  avec  activité,  il  demem-e  toujours  exact  dans  beaucoup  de  ses  parties;  là  même  oîi  il  n'est  plus 
absolument  au  courant,  il  contient  du  moins,  sur  la  genèse  des  travaux  exécutés  et  sur  les  progrès  de  leur 
avancement  jusqu'en  191 3,  des  renseignements  très  exacts  et  très  minutieux. 

Les  colonies  d'Amérique,  celles  qui  nous  touchent  particulièrement  ici,  tiennent  naturellement  leur  place 
dans  ce  volume,  —  une  petite  place,  proportionnée  à  l'importance  des  travaux  qui  y  ont  été  menés  à  bien  ou 
entrepris.  M.  Paulin  n'insiste  guère  sur  les  voies  ferrées  ;  et  comment  le  pourrait-il  puisque  les  seules  lignes  que 
possèdent  nos  colonies  du  Nouveau  Monde  sont  les  deux  lignes  minuscules,  d'intérêt  particulier,  de  la 
Guyane?  Il  y  a  davantage  à  dii'e  sur  les  ports;  l'Outillage  économique  des  Colonies  Jrançaises  contient  des  rensei- 
gnements très  précis  sur  les  aménagements  du  port  de  la  Poinle-à-Pitre  (Guadeloupe),  qui  a  toujours  été 
considéré  comme  le  meilleur  des  Antilles  au  point  de  vue  de  la  sécurité  des  bâtiments,  et  sur  les  commodités 
qui  permettent  aux  bâtiments  de  tous  genres  de  manœuvrer  sûrement  dans  la  rade  largement  ouverte  de  Fort- 
de-France  de  la  Martinique.  Il  est  malheureusement  trop  bref  sm'  l'éclairage  des  côtes  et  des  ports  de  ces 
mêmes  îles,  et  n'en  parle  qu'en  passant.  Par  contre,  il  fournit  quelques  renseignements  utiles  siu-  les  travaux 
de  dragage  exécutés  à  la  Guadeloupe  dans  le  lit  de  la  Rivière  Salée,  en  Guyane  dans  celui  de  la  rivière  du 
«rTour  de  l'ilen  de  Cayenne;  il  donne  la  longueur  du  réseau  des  routes  de  nos  diverses  colonies  (sauf  pom* 
Saint-Pierre  et  Miquelon);il  parle  des  travaiLX  d'adduction  d'eau,  comme  des  travaux  —  fort  insuffisants  — 
d'assainissement,  menés  à  bien  ou  projetés  aux  Antilles  et  à  la  Guyane. 

Ainsi  se  trouve  constitué  un  inventaire  de  grande  valeur.  Il  faut  remercier  M.  Paulin  d'avoir  conçu  l'idée 
d'un  tel  ouvrage,  qui  nous  manquait,  et  le  féliciter  de  l'avoir  r«digé  d'une  manière  aussi  complète  et  aussi 
précise. 

Henri  FRonjBTAOx. 

Gabriel  HANoxAnx.  —  L'Union  des  r^tats-Unis  et  de  la  France.  —  -Bibliothèque  FRASCB-AxÉniQUE-n,  Librairie 
Félix  Alcan,  108,  boulevard  Saint-Germain,  Paris.  1917.  —  1  vol.  grand  in-8°  de  37  pages. 

Cette  brochure  reproduit  un  discours  prononcé  en  Sorbonne ,  à  l'occasion  des  fêtes  du  Bicentenaire  de  la 
Nouvellf3-0rléans ,  et  dont  le  retentissement  dans  les  milieux  franco-américains  a  été  considérable.  L'éminent 
historien  et  diplomate ,  après  avoir  retracé  d'une  façon  magistrale  l'histoire  de  la  fondation  de  la  Nouvelle- 
Orléans  et  indiqué  à  larges  traits  le  rôle  si  important  joué  par  les  Français  dans  la  colonisation  du  Nouveau- 
Monde  ,  présente  des  vues  d'avenir  profondément  originales  sur  le  développement  des  relations  entre  les  deux 
grandes  Républiques  française  et  nord-américaine. 

Une  traduction  à  la  fois  élégante  et  fidèle ,  par  le  distingué  écrivain  ^y.  Morton  Fullerton .  permettra  à  tous 
nos  amis  des  Etats-Unis  de  goûter  pleinement  l'intérêt  et  le  charme  de  cette  étude  si  riche  d'idées  sous  un 
mince  volume. 

R.  L. 

Louis  Hocrticq.  —  Récits  et  Réflexions  d'un  combattant.  Aisne-Champagne-Verdun  [igi5-igtj).  —  Hachette 
et  C",  79,  boulevard  Saint-Germain.  —  1  volume  in-16  illustré. 

M.  Louis  Hourticq,  inspecteur  des  Beaux- Arts  de  Paris,  dont  on  connaît  les  remarquables  études  critiques 
sur  notre  peinture,  a  réuni  dans  ce  livre,  non  seulement  ses  souvenirs  émouvants  de  combattant,  mais  ses 
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impressions  pittoresques  d'observateur  clairvoyant  et  ses  réflexions  de  philosophe  et  de  psychologue.  Avec 
de  l'esprit ,  de  la  bonne  humeur,  une  finesse  et  une  simplicité  toutes  françaises ,  il  nous  dit  son  séjour  pénible 
dans  les  tranchées,  ia  vie  obscure  et  complexe  du  fantassin. 

Œuvre  d'un  artiste  et  d'un  lettré,  qui  a  su  rester  un  soldat  chaque  fois  qu'il  s'est  agi  de  faire  son  devoir, 
le  livre  de  M.  Hourticq  s'impose  à  l'attention  parmi  les  récits  de  guerre  que  les  événements  actuels  ont  produits. 

Gustave  Rodrioues.  —  Le  Peuple  de  l'Action.  Essai  sur  l'Idéalisme  américain.  —  Introduction  de  J.  Mark 
Baldwin,  correspondant  de  l'Institut.  —  Armand  Colin,  io3,  boulevard  Saint-Michel,  Paris,  1917.  — 
1  volume  in- 18  de  248  pages. 

Il  a  fallu  l'entrée  en  guerre  des  Etats-Unis  et  les  récents  messages  du  Président  Wilson,  traduisant  si  noble- 
ment les  sentiments  du  peuple  américain,  pour  que  l'opinion  européenne  se  rendît  exactement  compte  du  haut 
idéalisme  qui  anime  la  nation  des  Etats-Unis.  Et  pourtant,  ce  trait  avait  frappé  tous  ceux  qui,  séjournant 
dans  ce  pays  ou  l'étudiant,  cherchaient,  par  delà  les  apparences,  à  pénétrer  l'âme  américaine.  Parfois  mal 
infoi-mé  ou  d'inspiration  puérile,  ce  confiant  idéahsme  n'en  demeure  pas  moins  une  des  caractérisliques  les 
plus  nettes  du  jeune  peuple  nord-américain:  tous  ses  fils,  sans  distinction  d'origine,  en  reçoivent  fortement 
l'empreinte. 

Comment  et  sous  quelles  influences  l'idéal  américain  s'est  formé  à  travers  l'histoire,  comment  il  se  manifeste 
dans  la  vie  industrielle,  nationale  et  internationale  :  c'est  ce  que  montre,  dans  une  étude  très  fouillée  et  très 
attachante,  M.  Gustave  Rodrigues.  Il  a  d'abord  voulu  rendre  justice  à  un  grand  peuple,  trop  souvent  méconnu; 
mais,  surtout,  il  a  tenu  à  indiquer  les  services  d'ordre  politique  et  moral,  selon  lui  immenses,  que  nous  pou- 
vons attendre  des  Etats-Unis.  La  communauté  d'aspirations  entre  ce  pays  et  le  nôtre  rendra  aisée  une  collabo- 
ration intime ,  qui  aura  pour  effet  d'assurer  au  monde  une  paix  fondée  sur  le  droit  et  basée  sur  une  organisation 
équitable  des  nations. 

Actuellement,  notre  effort  doit  tendre  à  nous  mieux  connaître  mutuellement,  et,  pour  cela,  à  multiplier 
entre  nous  les  relations  de  toute  nature,  intellectuelles  aussi  bien  qu'économiques.  Le  livre  de  M.  Rodrigues 
apporte  une  contribution  des  plus  utiles  à  cette  œuvre  de  meilleure  compréhension  réciproque,  et  c'est  pourquoi 
il  sera  lu  avec  un  égal  intérêt  et  profit  des  deux  côtés  de  l'Océan. 

R.L. 

Auguste  Gauvain.  —  L'Europe  au  jour  le  jour.  Tome  I"  :  La  Crise  bosniaque.  —  Éditions  Bossai'd, 
43,  rue  Madame,  Paris- VI*.  —  1  volume  in-8°  raisin  de  5oo  pages. 

La  Crise  bosniaque  est  le  premier  volume  d'une  série  que  M.  Auguste  Gauvain,  le  directeur  de  la  politique 
étrangère  au  Journal  des  Débats,  fait  paraître  sous  le  titre  général  de  tr L'Europe  au  jour  le  jouri.  Notre  éminent 
confrère  a  entrepris  de  démontrer  la  culpabilité  de  l'A ustro- Allemagne  dans  la  conflagration  générale,  en 
reproduisant  les  articles  qu'il  a  publiés  dans  ce  journal  sur  toutes  les  grandes  questions  extérieures,  depuis  la 
proclamation  de  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine  à  l'Autriche-Hongrie.  A  la  crise  bosniaque  est  étroitement 
liée  la  question  marocaine,  durant  cette  période  surchargée  d'événements.  On  revivra,  dans  l'ouvrage  de 
M.  Gauvain ,  les  émotions  de  l'incident  de  Casablanca  et  des  pourparlers  dramatiques  qui  suivirent. 

En  somme,  les  six  mois  dont  M.  Auguste  Gauvain  retrace  l'histoire,  avec  la  clarté,  la  pénétration  et  l'autorité 
qui  le  distinguent,  sont  la  i)réface  du  grand  conflit  mondial.  Il  convient  de  se  remettre  exactement  en  mémoire 
ce  qui  a  été,  si  l'on  veut,  dès  maintenant,  prendre  ses  mesures  pour  que  l'ordre  àe  choses  nouveau  qui  se 
prépare  soit  rationnel  et  durable. 

Guides  Michelin  pour  la  visite  des  cuamps  de  bataille.  —  I.  Bataille  de  l'Ourcq  ;  II.  Les  marais  de  Saint-Gond; 
III.  La  Trouée  de  Revigny.  —  Berger-Levrault,  éditeurs,  5,  rue  des  Beaux-Arts,  Paris,  1917  et  1918.  — 
3  volumes  in-8°  et  de  nombreuses  cartes  en  couleurs ,  portraits  et  illustrations. 

Une  question  très  importante  pour  le  tourisme  d'après-guerre  est  celle  du  guide  qui  permettra  aux  pèlerins 
des  champs  de  bataille  de  revivre  les  événements  écoulés.  Mais  il  y  a  à  redouter,  à  cet  égard,  l'introduction  en 
France  ou  parmi  les  Alliés  d'ouvrages  allemands  offerts,  soit  ouvertement,  soit  sous  façade  neutre.  Nos  ennemis 
n'ont-ils  pas  dit  qu'après  la  paix  Us  se  rendraient  «systématiquement  sympathiques n  ?  Il  faut  donc  une  col- 
lection française  des  guides  de  guerre ,  qui  devra  être  traduite  en  plusieurs  langues  et  largement  distribuée 
dans  le  monde  pour  battre  en  brèche  l'édition  allemande. 

Cette  collection  vient  de  naître.  I^es  trois  premiers  volumes  sont  consacrés  à  la  bataille  de  la  Marne.  Le 
premier,  dans  une  tournée  passant  par  Chantilly,  Senlis,  Meaux,  fait  assister  à  la  bataille  de  l'Ourcq  et  à  ses 
préliminaires.  Le  second,  de  Meaux,  conduit  à  Châlons  par  Provins,  Esternay,  les  Marais  de  Saint-Gond.  Le 
troisième  est  consacré  à  la  trouée  de  Revigny  et  à  la  région  de  Châlons,  Vitry  et  Bar-le-Duc.  La  description 
de  ces  tournées  est  précédée  d'un  résumé  général,  avec  de  nombreux  croquis  schématiques,  des  opérations 
qui  ont  pris  place  dans  le  secteur  parcouru.  L'illustration  abondante  des  ouvrages  permettra  au  touriste  qui 
ne  peut  encore  se  déplacer  de  faire  une  première  fois  le  voyage  en  pensée,  avant  de  le  réaliser  sur  la  roule. 
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TRAITÉ  FRANCO-BRÉSILIEN  RELATIF  A  LA  PROPRIETE  LITTERAIRE. 


Le  i5  décembre  igi3  a  été  signée  à  Rio  de  Janeiro,  entre  la  France  et  les  Ètats-Uni%  du  Brésil,  une  convention 
pour  la  protection  de  la  propriété  littéraire,  artistique  et  scientifique,  dont  M.  Georges  Chabaud  a  naguère  analysé 
et  apprécié  les  clauses  dans  France-Amérique  {5'  année,  igià,  numéro  de  mars,  p.  i8a-i8^).  Le  texte  de  cette 
convention  ayant  été  approuvé  par  la  Chambre  des  députés  et  par  le  Sénat,  les  ratif  cations  ont  été  échangées  à 
Rio  de  Janeiro  le  1 1  septembre  igi"/,  et  un  décret  portant  promulgation  de  cette  même  contention  a  été  signé 
par  le  Président  de  la  République  française  le  Ô  octobre  suivant. 

Voici  le  texte  de  cette  convention,  tel  qu'il  a  été  inséré  au  Journal  oflBciel  le  i3  octobre  igiy  : 


Le  Président  de  la  République  française  et  le 
Président  de  la  République  des  Etats-Unis  du  Brésil , 
également  animés  du  désir  de  protéger  d'une  manière 
efficace  les  droits  des  auteurs  français  et  brésiliens 
sur  leurs  œu>Tes  littéraires,  scientifiques  et  artis- 
tiques, ont  résolu  de  concliu-e  une  Convention  et,  à 
cet  effet,  ont  nommé  poiu"  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Laurence  de  Lalande,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  au  Brésil  :  et 

Le  Président  de  la  République  des  Etats-Unis  du 
Brésil  : 

M.  le  docteur  Lauro  Miiiler,  Ministre  des  Relations 
extérieures  ; 

Lesquels,  après  s'èti^e  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  ai-ticles  suivants  : 

Articlb  premier.  —  Les  auteurs  français  et  les 
auteurs  brésiliens  dœuvres  littéraires,  scientifiques 
ou  artistiques  jouiront  en  France  et  au  Brésil  de 
toutes  les  garanties  qui  sont  ou  seront  concédées  par 
la  loi  et  par  des  conventions  spéciales  en  l'un  ou 
l'autre  pays,  pour  la  protection  des  œuvres  de  litté- 
rature, science  ou  art. 

Ces  garanties  ne  leur  seront  toutefois  accordées 
qu'en  tant  qu'elles  existeront  dans  le  pays  d'origine 
de  l'œuvTe  et  la  durée  ne  poiura  excéder  dans  l'autre 
pays  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

Art.  2.  —  L'expression  trœuvre  littéraire,  scien- 
tifique ou  artistique^;  comprend  les  livres,  bro- 
chures, et,  en  général,  les  écrits  de  n'importe  quelle 
nature  :  œuvres  dramatiques,  musicales,  dramatico- 
musicales,  compositions  de  musique  avec  ou  sans 
paroles,  œuvres  de  dessin,  de  peinture,  sculpture, 
architecture,  gravure,  lithographie,  photographie, 
cinéniatographie,  illustrations  de  n'importe  quelle 
nature,  cartes,  plans  et  croquis,  en  résumé,  toute 
production  du  domaine  littéraire,  scientifique  ou 
I  artistique. 


Art.  3.  —  Les  droits  de  propriété  d'une  œuvre 
littéraire ,  scientifique  ou  artistique  comprennent 
pour  l'auteiu"  ou  ses  représentants  légaux  la  faculté 
exclusive  de  disposer  d'elle,  de  la  publier,  de  l'aliéner, 
de  la  traduire  ou  d'en  autoriser  la  traduction ,  de  la 
faire  représenter  ou  exécuter,  ou  de  la  reproduire 
sous  une  forme  quelconque,  soit  en  entier,  soit  en 
partie. 

Art.  U.  —  Pour  bénéficier  de  la  protection  légale 
stipulée  dans  la  présente  Convention,  il  suffit  que 
l'auteur  justifie  qu'il  a  remph  les  formalités  et  condi- 
tions que,  pour  la  garantie  de  ses  droits,  exige  la 
loi  du  pays  d'origine  de  l'œuvre. 

Afin  de  faciliter  l'exercice  de  cette  protection ,  fa- 
culté est  laissée  aux  auteurs  français  ou  brésitiens 
de  livres  ou  brochures  d'envoyer,  s'ils  le  veulent ,  à  la 
bibliothèque  nationale  de  l'autre  pays,  un  exemplaire 
de  l'œuvre  déjà  protégée. 

Art.  5.  —  Le  traducteur  jouit  de  la  protection 
légale  sur  sa  traduction  sans  préjudice  des  droits  de 
l'auteur  de  lœuNTe  originale. 

Cette  protection  subsiste  pour  lui-même  en  rela- 
tion avec  les  œuNTes  sur  lesquelles  la  garantie  légale 
n'existait  pas  ou  s'est  éteinte;  le  traducteur  ne  pou- 
vant pas,  dans  ce  cas,  empêcher  d'autres  traductions 
de  la  même  œuvre. 

Art.  6.  —  Sera  réciproquement  licite  dans  chacun 
des  deux  pays ,  la  reproduction  : 

a)  D'extraits  ou  de  passages  d'œnvres  de  différents 
auteurs  de  l'autre  pays ,  soit  en  langue  originale ,  soit 
en  traduction,  poiu^vu  que  ces  extraits  ou  passages 
figurent  avec  d'autres  de  même  nature  dans  un 
recueil  destiné  à  l'enseignement  ou  dans  une  chresto- 
mathie  et  portent  l'indication  de  l'œuvre  et  du  nom 
de  l'auteur; 

b)  Dans  les  livres,  journaux,  discours  ou  confé- 
rences, de  passages  d'une  œmTe  quelconque  aux 
fins  de  critique  ou  de  polémique; 

c)  Dans  le  corps  d'un  écrit ,  d'œuvres  d'art  figurées , 
pourvu  que  l'écrit  soit  le  principal  et  que  les  figures 
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servent  de  simples  illustrations  au  texte,  la  citation 
du  nom  de  l'auteur  restant  toutefois  obligatoire. 

Art.  7.  —  A  l'exception  des  romans-feuilletons 
et  des  nouvelles ,  les  articles  de  journaux  et  de  recueils 
périodiques  publiés  dans  l'un  des  deux  pays  peuvent 
être  reproduits,  en  original  ou  en  traduction,  dans 
l'autre  pays,  à  moins  que  la  reproduction  n'en  ait 
été  expressément  interdite. 

La  protection  de  la  présente  Convention  ne  s'ap- 
plique pas  aux  nouvelles  du  jour  et  aux  faits-divers 
qui  ont  le  caractère  de  simples  informations  de  presse. 

Dans  tous  les  cas  où  la  présente  Convention  auto- 
rise des  emprunts  à  des  œuvres  littéraires,  scienti- 
fiques ou  artistiques ,  la  source  et  le  nom  de  l'auteur 
doivent  être  indiqués  ;  la  sanction  de  cette  obligation 
sera  déterminée  par  la  législation  du  pays  où  la  pro- 
tection serait  demandée. 

Art.  8.  —  Sont  spécialement  comprises  parmi 
les  reproductions  illicites  prévues  par  la  présente 
Convention  les  appropriations  indirectes ,  non  auto- 
risées, d'un  ouvrage  littéraire,  scientifique  ou  artis- 
tique telles  que  :  adaptations,  arrangements  de 
musique,  transformations  d'un  roman,  d'une  nou- 
velle ou  d'une  poésie  en  pièce  de  théâtre  et  récipro- 
quement, lorsqu'elles  ne  seront  que  la  reproduction 
de  cet  ouvrage  dans  la  même  forme  ou  sous  une 
autre  forme  avec  des  changements,  additions  ou 
retranchements  secondaires  sans  présenter  le  carac- 
tère d'une  oeuvre  nouvelle  originale. 

Art.  9.  —  En  cas  de  contravention  aux  disposi- 
tions des  articles  précédents,  la  saisie  des  objets  de 
contravention  sera  opérée  et  les  tribunaux  applique- 
ront les  pénalités  déterminées  par  les  législations 
respectives  de  la  même  manière  que  si  l'infraction 
avait  été  commise  au  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une 
production  d'origine  nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront 
déterminés  par  les  tribunaux  de  l'un  et  l'autre  pays , 
d'après  la  législation  en  vigueur  dans  chacun  des 
deux  Etats. 

Art.  10.  —  Pour  que  les  auteurs  français  et  les 
auteurs  brésiliens  des  ouvrages  protégés  par  la  pré- 
sente Convention  soient,  jusqu'à  preuve  du  contraire, 
considérés  comme  tels  et  admis  en  conséquence 
devant  les  tribunaux  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes è  exercer  des  poursuites  contre  les  contrefac- 


teurs, il  suffit  que  leurs  noms  soient  indiqués  sur 
l'ouvrage  en  la  manière  usuellement  adoptée ,  ou  que, 
si  l'œuvre  n'est  pas  pubUée,  ils  justifient  de  leur  droit 
de  propriété. 

En  ce  cpii  concerne  les  œuvres  anonymes  ou 
pseudonymes,  à  l'éditeur  dont  le  nom  serait  indiqué 
sur  l'ouvrage  incombent  les  charges  et  les  droits 
appartenant  à  l'auteur.  Sauf  preuve  du  contraire,  la 
déclaration  qui  serait  faite  par  l'éditeur  sur  la  natio- 
nalité de  l'auteur  est  suffisante  pour  de  tels  effets. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  de  la  présente  Con- 
vention ne  peuvent  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce 
soit,  au  droit  qui  appartient  au  Gouvernement 
de  chacune  des  deux  Républiques  de  permettre ,  de 
surveiller,  d'interdire  par  des  mesures  de  législation 
intérieure,  la  circulation,  la  représentation,  l'expo- 
sition de  tout  ouvrage  ou  production  à  l'égard  des- 
quels l'autorité  compétente  pourrait  exercer  ce  droit. 

Art.  12.  —  La  présente  Convention  ne  s'appli- 
quera pas  aux  œuvres  qui ,  à  la  date  à  laquelle  elle  ■ 
entrera  en  vigueur,  seraient  tombées  dans  le  domaine 
public  dans  leur  pays  d'origine. 

Art.  13.  — La  mise  en  vente  et  la  vente,  dans 
l'un  des  deux  pays,  d'œuvres  licitement  éditées 
dans  ce  pays  avant  ladite  mise  en  vigueur  ne  pour- 
ront faire  l'objet  d'une  action  judiciaire  basée  sur 
aucun  des  articles  de  cette  Convention. 

Art.  li. —  Après  l'approbation,  dans  chacun  des 
deux  pays,  par  le  pouvoir  législatif  respectif,  la  pré- 
sente Convention  sera  ratifiée  et,  trente  jours  après 
l'échange  des  ratifications,  entrera  en  vigueur  pour 
une  période  de  trois  ans. 

A  l'expiration  de  cette  durée  de  trois  années,  elle 
continuera  à  rester  en  vigueur  tant  qu'elle  n'aura 
pas  été  dénoncée  par  une  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes ,  et  par  un  avis  préalable  d'un  an. 

Art.  15.  —  L'échange  des  ratifications  sera  fait 
dans  la  ville  de  Rio  de  Janeiro,  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  nous,  les  Plénipotentiaires  ci- 
dessus  nommés,  nous  signons  la  présente  Convention 
en  deux  exemplaires ,  en  y  apposant  nos  cachets. 

Fait  à  Rio  de  Janeiro,  le  i5  décembre  igiS. 


{L.  S.)  Signé 
(i.S.)    - 


L.  DE  Lalande. 
Lauro  Muller. 
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Arts  décoratifs. 

Germain    (statuaire -ornemaniste),    16,    rue 

Boissonnade PARIS. 

Hébrard  (bronze),  8,  rue  Royale PARIS. 

Susse  frères  (bronzes),  3,  place  de  la  Bourse 

et  13 ,  15 ,  boulevard  de  la  Madeleine PARIS. 

Maurice  Dufrène  et  G",  22.  rue  Bayard PARIS. 

Jallot  (  décorateur  ),  82 ,  boulevard  Montparnasse.  PARIS. 

Cristaux  et  Porcelaines. 

Compagnies  réunies  des  glaces  et  verres 

spéciaux  du  Nord  de  la  France.     JEUMONT  (Nord) 

Cristalleries  de  Baccarat,  31 ,  rue  de  Paradis.  PARIS. 

Rouard  (Géo)  ,  .54,  avenue  de  l'Opéra PARIS. 


INDUSTRIE   ET   COMMERCE 


Industries  aéronautiques. 

Aéro-Club  de  France ,  35 .  rue  François  I°\ . .     PARIS. 

Chambre  syndicale  des  Industries  aéronau- 
tiques ,  5  ,  rue  Denis-Poisson PARIS. 

École  supérieure  d'Aéronautique  et  de  Con- 
struction mécanique ,  92 ,  rue  de  Clignan- 
court PARIS. 

Louis  Blériot  (constructeur),   50.  boulevard 

Maillot NEUILLY-SUR-SEINE. 

Agents  de  change,  Banques  et  Banquiers. 

Banque  de  France ,  place  Ventadour PARIS. 

Chambre  syndicale  des  Agents  de  change , 

Palais  de  la  Bourse PARIS. 

Banque   espagnole   del   Rio   de    la  Plata, 

32 ,  avenue  d-i  l'Opéra PARIS. 

Banque  française  pour  le  Brésil ,  1 .  boule- 
vard des  Capucines PARIS. 

Banque  de  Mulhouse  ,  4,  rue  de  la  Paix PARIS. 

Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  .3.  rue 

d'Antin PARIS. 

Banque  du  Pérou  et  de  Londres ,  1 ,  rue  des 

Mathurins PARIS. 

Banque    de    l'Union    Parisienne,    5.    rue 

Chauchat PARIS. 

Caisse  Hypothécaire  canadienne,  20 his,  rue 

Lafayette PARIS. 

Comptoir    National   d'Escompte,    f4,    rue 

Bergère PARIS. 

Crédit    Foncier    Argentin,     73,    boulevard 

Haussmann PARIS. 

Crédit   Foncier   Franco-Canadien,    3,   rue 

d'Antin PARIS. 

Crédit  Français  ,  52 ,  rue  de  Châteaudun PARIS. 

Crédit  Industriel  et  Commercial,  66,  rue  de 

la  Victoire PARIS. 

Crédit  Lyonnais,  17,  boulevard  des  Italiens...     PARIS. 

Rothschild  frères  ,21,  rue  Laffitte PARIS. 

Mirabaud  et  C'%  56,  rue  de  Provence PARIS. 

Patine  (  J.-Simon  ),  44 ,  avenue  Gabriel PARIS. 


Société  Générale,  27 .  boulevard  Haussmann.. 

Banque  Française  pour  le  Commerce  et 
l'Industrie  ,  17,  rue  Scribe. 

Banque  Française  et  Italienne  pour  l'Amé- 
rique du  Sud ,  4  / ,  avetiue  de  l'Opéra 

Banque  de  l'Algérie,  217,  boulevard  Saint- 
Germain  ' 

Dupont  et  Furlaud  ( banquiers  ) ,  19,  r.  Scribe. 

Banque  de  l'Indo-ChJne,  i5bis,  rue  Lujfitte. 

Banque  Nationale  de  Crédit,  20  rue  Le  Pelé- 
tier 

Banque  des  Pays  du  Nord,  2Sbis,  avenuede 

l'Opéra 

Le  Crédit  Algérien,  10,  place  Vendôme 

Crédit  Foncier  du  Brésil  et  de  l'Amérique 
du  Sud ,  39  .  boulevard   Haussmann 

Offroy  ,  Guiard  et  C*  (banquiers),  60,  fau- 
bourg  Poissonnière 

Alimentation. 


PARIS. 

PARIS. 

PARIS. 

PARIS. 
PARIS. 
PARIS. 

PARIS. 

PARIS. 
PARIS. 

PARIS. 

PARIS. 


J.  Carli  (  représentation  et  commission  ) ,  4, 6ou- 

levoj-d  Charlemagne ORAN. 

Comité  de  l'Alimentation  parisienne,  54, 

rue  de  Richelieu PARIS. 

Pommery  et  Greno  (vins  de  Champagne) REIMS. 

Richard    (Philippe)    (eaux-de-vie    fines   de 

Cognac  ) SAINT-JEAN-D'ANGELY. 


PARIS. 
PARIS. 


Industries  du  vêtement. 

Balsan  (Charles)  (draperies),  21,  rue.  des 
Bons-Enfants 

Revillon  frères  (fourrures),  79,  rue  de  Rivoli. 

Schoninger  (dentelles  et  broderies),  10,  fau- 
bourg Poissonnière. PARIS. 

Édition  —  Imprimerie. 

Cercle  de  la  Librairie,  117,  boulevard  Saint- 
Germain PARIS. 

Alcan    (Librairie    Félix),    108,    boulevard 

Saint-Germain PARIS. 
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Balloz  (éditions  photographiques  artistiques), 

21 ,  rue  Bonaparte PARIS. 

Gamier  (  Auguste  ) ,  6,  rue  des  SainU-Pères.     PARIS. 
Librairie    Armand    Colin,    JÛ3,    boulevard 
Saint-Michel PARIS. 

Librairie  Larousse,  13-Î7,  rue  du  Montpar- 
nasse      PARIS. 

Hachette  et  G",   79.  boulevard  Saint-Gemiain.     PARIS. 

Malherbe  (De)  et  C"  (imprimeurs),  i2,  pas- 
sage des  Favorites PARIS. 

Plon-Nourrit  et  G'*,  8,  rue  Garancière PARIS. 

Société  générale  d'Imprimerie  et  d'Édition 

Levé,   17,  rue  Cassette PARIS. 

Papeteries  Berges ,  55 .  boulevard  deSébastopol.  PARIS. 

Études  Industrielles. 
Aubert  (  Georges  ) ,  1,  rue  des  Italiens PARIS. 

Exportation. 

Chambre   des   Agents  représentants   pour 

l'Exportation,  62,  faubourg  Poissonnière.. .      PARIS. 

Chambre  de  Commerce  d'Exportation,   11, 

rue  Grange-Batelière PARIS. 

Chambre  des  Négociants  Commissionnaires , 

IS .  rue  de  Paradis PARIS. 

Comité  français  des  Expositions  à  l'étran- 
ger, i2,  rue  du  Louvre P.iRIS. 

Ayçaguer  et  Duhalde ,  66,  rue  d'Hauteville. . .  PARIS. 

Blad  et  Fils ,  5 .  rue  Bergère PARIS. 

Bloch  (J.  et  M.),  17  bis,  rue  de  Paradis PARIS. 

Créténier  et  Manheim ,  21  bis .  rue  de  Paradis.  PARIS. 

Dumas,  Feune  de  Golombi  et  G'%  52.  fau- 
bourg Poissonnière. . .    PARIS. 

Dupille  (A.),  3.  me  des  Petits-Hôtels PARIS. 

Fould  et  G",  30 ,  faubourg  Poissonnière PARIS. 

Hauser,  Zivy  et  C",  35.  faubourg  Poissonnière.  PARIS. 

Morea,   Montemayor  et  G",  54,  rue  de  La 

Boëtie PARIS. 

Petit  et  Piria ,  69,  rue  d'Hauteville PARIS. 

J. -M.    Currie    et   C"    (agences  maritimes), 

LE  HAVRE  ,et  36,  rue  d'Hauteville PARIS. 

Veit  son  et  G'%  U2 ,  faubourg  Poissonnière PARIS. 


Grands  Magasins. 

Le  Louvre  ,  16i .  rue  de  Rivoli PARIS. 

Le  Printemps ,  6'i ,  boulevard  flaïusmann PARIS. 

Industries  diverses. 

Anciens  Établissements  Blumenthal  (cuirs 

et  peaux ),  15  ,  rue  Richer PARIS. 

Compagnie  française  des  câbles  télégra- 
phiques ,  5),  rue  Vivienne PARIS. 

Hersent  (Jean  et  Georges)  [travaux  publics], 

60 ,  rue  de  Londres PARIS. 

Société  anonyme  Chantiers  et  Ateliers  Au- 
gustin Normand  (constructions  navales), 
67.  rue  du  Perrey LE  HAVRE. 

Luis  G.  Ferrer  [  directeur  général ,  Underwood 

et  C'*) ,  36 ,  boulevard  des  Italiens PARIS. 

Priouz,  Glatron,  Baschetet  G*'  (papeteries), 

1-5,  impasse  Reille PARIS 

Métallurgie. 

Union  des  Industries  Métallurgiques ,  7,  rue 

de  Madrid PARIS. 

Schneider  et  G=*,  LE  CREUSOT,  et  i2,  me 

d'Anjou PARIS. 

Compagnie  des  Forges  et  Aciéries  de  la 
Marine  et  d'Homécourt,  12.  rue  de  la  Ro- 
chefoucauld      PARIS. 

Société  des  Hauts  Fourneaux  de  Pont-à- 
Mousson  (tuvaux  en  fonte^,  5,  rue  Jales- 
Lefehvre ." .' PARIS. 

Compagnie  des  Mines ,  Fonderies  et  Forges 

d'Alais  ,  53 .  rue  de  Châteaudun PARIS. 

Compagnie  des  Forges  de  Châtillon-Com- 
mentry  et  Neuves-Maisons,  19,  rue  de  la 
Rochefoucauld PARIS. 

Société  Anonyme  de  Commentry-Fourcham- 
bault  et  Decazeville,  S4 .  rue  de  Lille PARIS. 

Compagnies  des  Mines  de  la  Grand'Combe, 
26 .  rue  LaJJîite PARIS. 

t Le  Nickel t,  26.  rue  Laffitte P.ARIS. 

Parfumerie,  Produits  pharmaceutiques, 

Patarroni CLAIRAC  (  Lot-et-Garonne). 

Fiévet ,  53,  rue  Réaumur PARIS. 

Girard ,  ùS ,  rue  d'Alcsia PARIS. 


TOURISME    ET   GROUPEMENTS   LOCAUX. 


Groupements. 

Automobile-Glnb  de  France,  6.  place  de  la 

Concorde PARIS. 

Club  Alpin  Français ,  30.  rue  du  Bac PARIS. 

Fédération  des  Automobiles-Clubs  régio- 
naux ,  S,  place  de  la  Concorde PARIS. 

Fédération  du  Centre- Auvergne ,  1 ,  boulevard 

Desaix CLERMONT-FERRAND. 

Fédération  du  Sud-Ouest,  5,  rue  Gambetta..     PAU. 

Fédération  du  Sud-Centre ,  65 ,  avenue  de  la 

Grande-Armée PARIS. 

Office    national    du   Tourisme,  17.  rue  de 

Surène PARIS. 

Syndicat  général  de  l'Industrie  hôtelière  et 
des  Grands  Hôtels  de  Paris,  li,  rue 
J.-J.  Rousseau PARIS. 


Touring-Club  de  France,   61,  avenue  de  la 

Grande-Armée P,\RIS. 

Yacht-Club  de  France,  S2,  boulevard  Hauss- 

mann P.ARIS. 

Casting  Club  de  France  (Société  d'Encoura- 
oreraent  pour  le  développement  de  la  pêche 
au  lancer  en  France ],  S.  place  de  Li  Concorde.     PARIS. 


Compagnies  de  Navigation. 

Chargeurs  Réunis  ,  1 ,  boulevard  Malesherbes.  PARIS. 

Compagnie  Générale  Transatlantique ,  6,  rue 

i4u^«•^ PARIS. 

Messageries  Maritimes,  3,  rue  Vignon PARIS. 

Transports  Maritimes ,  S,  rue  Ménars PARIS. 

Sud-Atlantique ,  2,  square  de  l'Opéra P.ARIS. 
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Compagnies  de  Chemins  de  Fer. 

C"  des  Chemins  de  fer  de  l'Est PARIS. 

C"  des  Chemins  de  fer  de  l'État PARIS. 

G"  des  Chemins  de  fer  du  Midi PARIS. 

C"  des  Chemins  de  fer  du  Nord PARIS. 

C*  des  Chemins  de  fer  d'Orléans PARIS. 

C'  des  Chemins  de  fer  du  P.-L.-M PARIS. 

Voyages. 
Voyages  Pratiques ,  5,  rue  de  Rome PARIS. 

Groupements  locaux. 

PARIS. 

Ville  de  Paris ,  Hôtel  de  Ville PARIS. 

Chambre  de  Commerce ,  2,  place  de  la  Bourse.  PARIS. 

Elysée  Palace  Hôtel,  Champs-Elysées PARIS. 

Ed.   Largier  (agence  de  ventes   et   locations 

immobilières),  32,  boulevard  Malesherbes.. .  PARIS. 

Comité  américain  pour  les  Blessés  français , 

Alcazar  d'Été .  Champs-Elysées PARIS. 

ALGER. 

Chambre  de  Commerce ALGER. 

BELFORT. 

Ville  de  Belf ort ,  Hôtel  de  Ville BELFORT. 

BORDEAUX. 

Chambre  de  Commerce BORDEAUX. 

BOULOGNE. 

Chambre  de  Commerce BOULOGNE. 


CAHORS. 

Syndicat  d'initiative ,  /  bis .  rue  des  Cadour- 

ques CAHORS. 

GRENOBLE. 

Ville  de  Grenoble ,  Hôtel  de  Ville GRENOBLE. 

LE  HAVRE. 

Chambre  de  Commerce LE  HAVRE. 

LILLE. 

Chambre  de  Commerce LILLE. 

LIMOSEB. 

Chambre  de  Commerça LIMOGES. 

LYON. 

Chambre  de  Commerce LYON. 

MARSEILLE. 

Chambre  de  Commerce MARSEILLE. 

NANCY. 

Chambre  de  Commerce NANCY. 

NICE. 

Chambre  de  Commerce NICE. 

REIMS. 

Chambre  de  Commerce REIMS. 

ROUBAIX-TOURCOIN  G. 

Comité  des  intérêts  économiques  de  Rou- 

baiz-Tourcoing ,  53 .  me  de  Châteaudun . . .     PARIS. 

SAINT-NAZAIRE. 

Chambre  de  Commerce S'-NAZAIRE. 

PAU. 

Syndicat  d'initiative,  1  bis,  rue  Gambetta.  . . .     PAU. 


MEMBRES  FONDATEURS  À  VIE  ET  MEMBRES  À  VIE 

DE     FRANCE-AMÉRIQUE. 


MM. 

Fabre-Luce,  vice-président  du  Cré- 
dit Lyonnais. 

Edouard  Noetzlin ,  ancien  président 
de  la  Banque  de  Paris. 

Robert  Bacon,  ancien  ambassadeur 
des  États-Unis  à  Paris,  New-York. 

Marquis  de  Créqui-Montfort. 

de  Ribes-Christofle ,  membre-tré- 
sorier de  ia  Chambre  de  Com- 
merce de  Paris. 

James  H.  Hyde. 

Jacques-Constant  Duval. 

Joao  Teixeira  Soares ,  ingénieur, 
Rio  de  Janeiro. 

Edward  Tuck  (fondateur). 

Antoine  Girard,  industrieL 

H.  Herman  Harjes ,  banquier. 

Alfred  Mayen. 

Bénac,  maître  des  requêtes  hono- 
raires au  Conseil  d'Etat. 

Mariano  de  Unzué  [fondateur), 
Buenos-Aires. 

Georges  Hersent,  industriel. 

Le  Roy  White ,  Baltimore. 

Comte  R.  de  Vogué,  trésorier  de 
France-Amérique. 


MM. 

Maurice  Labouret,  éditeur. 
Gabriel  Louis-Jaray,   directeur  de 

France-A  mcrique. 
Comte  Michel  de  Pierredon. 
Pallain,  gouverneur  de  ia  Banque 

de  France. 
Vicomte  de  Sartiges. 
F.-L.  de  La  Barra ,  ancien  président 

de  ia  République  du  Mexique. 
Auguste  Coelho. 
Rodman  Wanamaker. 
R.  Germain,  sculpteur. 
Luis   J.  Supervielle,  président  du 

Banco    de    Seguros    del   Estado, 

Montevideo. 
M.  C.  Vanderbilt. 
Baron  Antonin  de  Mandat-Grancey. 
Myron  T.  Herrick ,  ancien  ambassa- 
deur des  États-Unis  à  Paris  ,  Cleve- 

iand. 
Watel-Dehaynin. 
Comte  de  Rochambeau. 
Olyntho  de  Magalhaes ,  ministre  du 

Brésil  à  Paris. 
Francis  Vielé-Griffin. 
Robert  Woods  Bliss,  conseiller  de 

l'Ambassade  des  États-Unis  à  Paris. 


MM. 

E.  Chambost. 

Simon  J.  Patino ,  banquier  [fonda- 
teur). 

Rochet ,  syndic  honoraire  des  Agents 
de  change. 

Général  Levé. 

H.  C.  Andersen,  Rome. 

René  Lemarchand. 

Maurice  Robin,  industriel. 

Emile  Grandmasson ,  ingénieur  des 
mines,  Rio  de  Janeiro. 

Banque  Française  et  Italienne  pour 
l'Amérique  du  Sud,  Rio  Je  Ja- 
neiro [pour  20  ans). 

Henri  Schueg,  industriel,  Santiago 

de  Cuba. 
Elysée  Palace  Hôtel  [pour  20  ans). 
Prince  Poniatowski. 
Félix  Avelino  Aramayo. 
William  G.  Sharp ,  ambassadeur  des 

États-Unis  à  Paris. 

Marcelo  T.  de  Alvear,  ministre  de 
ia  République  Argentine  à  Paris. 

Vicomte  de  Rochambeau. 
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U A.rmèe  des  ^tats-Unh  d'avant  la  guerre 
(c^  sa  rèorganisation^'\ 


Atnong  the  inmany  interetting  objectt  which  will 
engage  your  attention,  that  oj  providing  for  the  com- 
mon  défense  mill  merit  particular  regard.  To  be  pre- 
pared  for  war  is  one  of  the  most  effectuai  means  oJ 
persevering  peace.  A  free  people  ought  not  only  to  be 
armed  but  disciplined ;  to  which  end  a  uniform  and 
well  digested  plan  is  requisite  ;  and  the  safety  and 
interest  required  thaï  they  should  promote  tuch  manu- 
factories  as  tend  to  render  them  independent  of  others 
for  essential  particulary  mditary  supplies. 

(George  Washisgton's  First  Annual  Address.) 

Pour  connaître  la  'puissance  militaire  des  Etats-Unis,  écrivait  naguère 
Mr.  Daniel  Beliet^^^  il  est  assez  simple  en  même  temps  qu'assez  logique  de  le 
demander  aux  Américains  eux-mêmes.  C'est  ce  que  nous  faisons  depuis  plusieurs 
mois  et  cet  article  n'a  d'autre  but  que  de  présenter  au  lecteur  la  situation 
militaire  des  Etats-Unis  avant  la  guerre  et  les  solutions  préconisées  ainsi  que 
les  exemples  de  quelques-uns  des  projets  les  plus  intéressants. 

(1)  Notre  distingué  collaborateur  le  capitaine  Paul  Vignon  est  tombé  au  champ  d'honneur  et  cet  article  est 
le  dernier  qu'il  ait  écrit.  On  le  lira  avec  l'intérêt  que  présentaient  toutes  les  études  du  capitaine  Vignon  et 
nous  avons  pensé  que  ce  dernier  hommage  serait  celui  auquel  il  aurait  été  le  plus  sensible. 

(')  La  puissance  militaire  des  États-Unis  [Revue  de  Paris,  1"  mai  1916). 
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A  vrai  dire,  il  n'existe  pas  aux  Etats-Unis  d'esprit  prévoyant  et  patriote  qui,  depuis 
le  début  de  cette  terrible  guerre,  ne  s'occupe  de  la  préparation  militaire  et  de  l'in- 
stitution d'une  organisation  nouvelle  suffisamment  forte  pour  sauvegarder  Thonneur 
et  la  richesse  du  pays.  Le  peuple  américain  n'a  de  préventions  que  contre  le  milita- 
risme antidémocratique;  du  fait  que  tous  participeraient  à  cette  œuvre  de  défense, 
l'argument  tombe  de  lui-même  en  dépit  des  assertions  de  ceux  qui  présentent  l'épou- 
vantail  d'une  désorganisation  de  l'industrie,  de  l'augmentation  énorme  du  budget  de 
la  guerre  et  de  la  folie  des  armements. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  fallu  au  peuple  américain  un  désintéressement  tout  parti- 
culier à  l'égard  des  événements  extérieurs  pour  ne  rien  prévoir  et  pour  ne  rien  pré- 
parer de  grand  au  point  de  vue  militaire.  Le  professeur  J.  Mark  Baldwin  a  peint 
de  façon  saisissante  ce  dxint  careism,  cette  indifférence  en  matière  de  politique  exté- 
rieure, dans  sa  brochure  sur  crLa  Neutralité  Américaine  n. 

A  cause  de  la  doctrine  de  Monroë  et  de  son  histoire  subséquente,  il  est,  dit-il, 
facile  de  saisir  les  raisons  de  la  docilité  des  Américains  dans  leur  attitude  confiante  à  l'égard 
des  pouvoirs  législatifs  et  exécutifs.  Ils  sont  prêts  à  accepter  les  décisions  de  celui  qui  est  investi 
de  l'autorité  par  un  mandat  populaire.  Un  exemple  des  plus  remai^qimbles  de  ce  fait,  dans  le 
domaine  des  affaires  étrangères,  est  la  façon  dont  le  peuple  répondit  à  l'appel  aux  armes  dans 
la  guerre  avec  l'Espagne,  la  dernière  guen^e  américaine.  Cela  fait  très  clairement  saisir  le 
sentiment  actuel  du  pays.  On  peut  dire  sans  crainte  que,  sans  l'explosion  du  navire 
de  guerre  Le  Maine  dans  le  port  de  La  Havane,  il  n'y  aurait  par  eu  de  guerre  à  moins 
de  complications  ultérieures  possibles .  .  .  Mais  ce  fut  l'administration  qui  fit  le  pre- 
mier pas  et  le  peuple  suivit  sans  enthousiasme. 

Combien  de  Maine,  hélas!  ont  été  détruits  dans  la  guerre  actuelle  et  dans  des  cir- 
constances non  équivoques.  Mais  n'ayant  pas  de  guide,  pas  de  leader,  l'indignation 
populaire  n'a  pas  été  capable  de  mettre  un  terme  à  son  hésitation ...  Ce  sentiment 
d'isolement  national  est  devenu  plus  réfléchi  en  raison  de  certains  autres  mouvements 
qui  se  sont  signalés  depuis  de  longues  années.  Divers  éléments  se  confondent  dans  ce 
qui  passe  pour  le  cr  pacifisme  ti  au  sens  large  du  mot.  La  propagation  d'un  pacifisme 
légitime,  bien  qu'extrême ,  fut  d'autant  plus  étendue  et  plus  complète  qu'il  ne  se  ren- 
contrait aucune  opposition  sérieuse,  politique  ou  morale.  Si  ce  pacifisme  et  l'inter- 
nationalisme s'étaient  répandus  en  France  au  point  de  mettre  en  danger  la  Défense 
Nationale,  à  quoi  pouvait-on  s'attendre  en  Amérique  où  il  n'y  avait  pas  de  compli- 
cations étrangères  à  redouter?  C'est  cependant  une  nouvelle  preuve  de  l'isolement 
des  États-Unis  que,  même  la  forme  des  relations  avec  l'étranger  proposée  par  l'inter- 
nationalisme ouvrier  y  fut  peu  comprise.  Le  désintéressement  du  pays  s'étendait 
aux  plans  élaborés  en  vue  de  la  paix.  Les  classes  ouvrières  applaudissaient  à  l'unio- 
nisme  et  aux  formes  peu  militantes  du  syndicalisme.  Et  l'antagonisme  des  classes 
s'avivait  déplus  en  plus,  surtout  entre  le  capital  et  le  travail;  mais  l'organisation  des 
classes  ouvrières,  sous  sa  forme  internationaliste  pour  la  guerre  économique,  n'avait 
pas  fait  beaucoup  de  progrès. 
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Le  paciGsme  avait  cependant  un  allié  dans  certaines  formes  de  pensées  semi- 
philosophiques  qui  ont  cours  en  Amérique.  La  théorie  de  la  non-résistance  professée 
par  les  rrpuakersT)  est  historique;  elle  date  de  l'époque  des  colonies  anglaises,  dans 
certains  États,  en  Pensylvanie  surtout.  Mais  les  Quakers  eux-mêmes  avaient  montré 
aux  périodes  critiques  que  leur  sang  était  plus  rouge  que  ne  le  laissait  croire  leur 
doctrine.  Cependant,  les  formes  nouvelles  de  sentimentalisme  existant  aux  Etats-Unis 
ont  un  effet  plus  sérieux  sur  le  caractère  national.  Elles  conseillent  une  vie  en  dehors, 
dont  est  bannie  la  contemplation  du  mal  et  de  la  douleur,  une  sorte  d'auto-suggestion 
de  bien-être  et  de  bonheur  et  une  sentimentalité  douce  qui  refuse  de  reconnaître 
la  souffrance  et  la  nécessité  de  la  lutte.  Il  y  a  un  dilettantisme  moral  qui  se  donne  le 
nom  et  affecte  la  forme  d'une  sainteté  religieuse.  «rLa  science  chrétienne  ti,  la  cr  pensée 
nouvelle  15,  rla  philosophie  joyeuse  :î  se  joignent  à  certaines  formes  du  scepticisme 
indien,  aux  théories  de  la  guérison  mentale  et  de  la  thérapeutique  chrétienne.  Toutes 
ces  tendances  de  pensées  ont  ceci  de  commun  qu'elles  enseignent  à  s'éloigner  de 
la  vie  d'action,  et  veulent  paHier,  par  une  sorte  de  narcotique  sentimental,  les  maux 
personnels  et  moraux.  On  enseigne  une  philosophie  morale  qui  se  meut  entre  deux 
extrêmes  :  un  pragmatisme  qui  supprime  tous  les  idéals  absolus,  et  mi  mysticisme 
qui  conseille  une  vie  sans  peine  et  une  contemplation  sans  effort.  Le  résultat,  c'est  la 
trpaix  à  tout  prix  11,  combinée  avec  la  religiosité  complaisante  de  Mr.  Bryan^^l 

Dans  tout  ceci  les  apôtres  du  pacifisme  —  souvent  assez  sincères  et  assez  convain- 
cus —  ont  un  moins  digne  allié.  Les  appels  faits  aux  mobiles  élevés  du  devoir  et  de 
l'honneur,  à  l'idéal  de  la  valeur  universelle,  semblent  rencontrer  moins  d'enthou- 
siasme spontané  que  jadis,  au  moins  dans  certaines  sectes.  La  réaction  contre  l'insulte, 
et  les  affirmations  faites  à  l'appui  des  obligations  internationales  semblent  moins  caté- 
goriques et  moins  implacables. 

Nourrissant  de  semblables  sentiments,  il  n'est  pas  étrange  que  V Américain  ne  se  soû 
pas  rendu  compte  de  la  signification  de  sa  récente  histoire  politique. 

La  nation  s'est  trouvée,  au  cours  des  événements,  lancée  dans  une  politique  étran 
gère  qui  va  bien  au  delà  de  la  doctrine  de  Monroë  Le  programme  diplomatique  de 
la  cr  porte  ouverte  n  en  Chine,  les  conquêtes  de  la  guerre  espagnole  aux  Philippines 
et  à  Porto-Rico,  l'intervention  à  Cuba,  si  désintéressée  qu'elle  fût,  la  participation 
à  la  conférence  d'Algésiras,  et  surtout  le  rôle  important  et  honorable  joué  par  les 
Etats-Unis  à  la  conférence  de  La  Haye  et  dans  la  promulgation  de  ses  conventions, 

^')  Mr.  Anson  Philps  Stokes,  de  l'Université  Yaie,  n'est  pas  d'avis  d'établir  le  service  obligatoire.  Voici,  brièvement 
résumée ,  la  teneur  de  son  étude  : 

«Lorsque  le  canal  de  Panama,  qui  devait  doubler  la  marine,  était  en  cours  de  construction,  Mr.  Taft  (191 1)  demandait 
deui  bateaux  par  an.  Or,  depuis  que  le  canal  est  terminé,  c'est  quatre  que  l'ou  exige.  D'autre  part,  après  avoir  reconnu 
la  valeur  du  sous-marin,  les  projets  récents  élèvent  leur  nombre  à  7.5.  Dans  le  service  de  l'aviation  il  en  est  de  même. 

(T  Cependant  il  est  à  croire  que  nos  cent  vaisseaux ,  sans  compter  les  torpilleurs ,  les  navires  auxiliaires  et  les  canonnières 
avec  leurs  5i,5oo  hommes  d'équipage  et  8,960  officiers,  seraient  de  quelque  utilité  pour  empêcher  un  débarquement 
allemand.  Et  puis  nous  avons  la  défense  des  côtes  et  son  artillerie  qui,  selon  Mr.  Taft,  sont  les  meilleures  du  monde. 
18,000  hommes  y  sont  affectés,  mais  en  cas  de  guerre  100,000  soldats  dont  35,ooo  de  l'armée  régulière  et  76,000  des 
meilleures  troupes  de  la  milice  l'assureraient. 

cCe  dont  nous  avons  besoin,  nous  autres  Américains,  c'est  d'un  meilleur  svstème  sans  augmentation  des  dépenses; 
une  organisation  militaire  basée  sur  de  courtes  périodes  d'entraînement  annuel  et  un  long  service  dans  les  réserves,  nous 
assurerait  une  excellente  défense.  Nous  dépensons  106,000,000  de  dollars  pour  instruire  106,000  hommes  alors  que  les 
Suisses  en  instruisent  deux  fois  plus  pour  trois  fois  moins  d'argent.  Ensuite,  au  lieu  de  répartir  l'armée  en  45  centres, 
on  la  grouperait  en  8  camps  d'instruction  où  elle  manœuvrerait  par  grandes  unités,  ce  qui  répondrait  au  désir  de  la 
nation,  qui  veut  être  forte,  mais  demeure  oppotée  à  l'inttitution  d'une  grande  année  permanente. t> 


80  FRANCE-AMÉRIQUE. 


tout  cela  imposait  au  pays  de  nouveaux  devoirs  et  des  obligations  d'un  genre  positif. 
La  politique  étrangère  de  la  nation,  qui  s'était  embarquée  sur  une  eau  paisible,  a  été 
entraînée  par  le  courant  vers  des  brisants  inattendus.  Il  est  naturellement  trop  tard 
pour  défaire,  d'une  façon  honorable,  tout  ce  qui  a  été  fait.  Quel  Américain  qui  se 
respecte  pourrait  songer  à  le  faire  ?  Mais  c'est  une  des  conséquences  du  désintéresse- 
ment apparent  de  ce  qui  touche  aux  afTaires  étrangères,  que  l'importance  de  ces 
changements  n'ait  pas  du  tout  été  comprise. 

Il  y  avait  de  plus,  avant  la  guerre,  d'autres  faits  qui  contribuaient  à  accentuer  la 
tendance  générale  vers  ce  que  l'on  peut  appeler  une  certaine  neutralité  morale.  Les 
éléments  étrangers  dans  la  population  américaine  sont  en  très  grande  minorité,  mais 
ces  éléments  sont  groupés  d'une  façon  qui  se  révèle  assez  clairement.  Les  griefs  de 
certains  groupes  contre  les  pays  dont  ils  ont  été  chassés,  par  les  persécutions  ou  par 
une  forme  quelconque  de  misère,  sont  alimentés  par  les  associations,  les  ligues,  les 
journaux  et  cent  autres  moyens  qui  ne  contribuent  pas  à  entretenir  l'unité  du  senti- 
ment américain.  La  haine  des  juifs  polonais  pour  la  Russie,  celle  de  certains  Irlandais 
pour  l'Angleterre,  le  dégoût  des  Arméniens  et  des  Syriens  pour  la  Turquie,  les  griefs 
des  socialistes  de  tout  poil  contre  l'absolutisme  et  ceux  des  anarchistes  contre  tout 
gouvernement,  se  font  librement  entendre  dans  un  pays  oii  la  parole  est  libre.  Tous 
ces  genres  de  préjugés  de  race  à  race  ont  leurs  agents,  et  beaucoup  ont  leurs  bureaux 
de  propagande  aux  Etats-Unis.  Les  russophobes  et  les  anglophobes  se  trouvent  à  côté 
des  alarmistes  du  péril  jaune  et  du  danger  noir,  au  milieu  de  la  population  étrangère 
qui  est  mal  assimilée  et  mal  naturalisée.  Nous  voyons  s'ajouter  à  ces  groupements 
le  groupe  provocateur  le  plus  puissant  de  tous  :  celui  des  pro-germains,  qu'on  appelle 
des  Germano-Américains. 

Une  grande  partie  de  la  population  étrangère  se  révèle  comme  ayant  deux  patries, 
et  on  se  pose  avec  angoisse,  en  présence  de  beaucoup  de  ces  groupes,  la  question 
de  savoir  si  l'Amérique  tient  véritablement  chez  eux  la  première  place? 

Est-il  surprenant  dès  lors,  en  présence  de  tous  ces  faits,  qu'un  sentiment  très 
répandu  soit  celui-ci  :  nous  avons  assez  de  difficultés  chez  nous,  sans  intervenir  dans 
les  affaires  des  autres  ? 

Dans  le  domaine  de  la  politique  pratique,  les  faits  ont  le  même  caractère.  Depuis 
que  la  guerre  civile  a  écarté  de  la  sphère  de  discussion  le  grand  problème  de  l'escla- 
vage de  l'humanité,  les  partis  politiques  se  sont  consacrés  aux  questions  intérieures. 
Le  parti  démocratique,  héritier  de  la  tradition  des  droits  des  Etats  particuliers  et  du 
libre  échange,  a  prétendu  représenter  une  politique  d'aiTranchissement  industriel, 
vis-à-vis  du  capitalisme,  de  la  bureaucratie,  des  privilèges  spéciaux,  de  l'expansion 
nationale.  Le  parti  républicain,  de  l'autre  côté,  a  défendu  les  droits  des  noirs,  les 
principes  constitutionnels,  le  fédéralisme,  les  tarifs  protecteurs,  la  législation  conser- 
vatrice. Les  tendances  des  démocrates  se  sont  manifestées  par  des  mesures  dispersées, 
capricieuses,  et  plus  ou  moins  futiles,  qui  souvent  n'avaient  pas  de  précédents  dans 
l'histoire  et  qui  ne  recevaient  que  très  peu  l'acceptation  des  électeurs.  Nous  pouvons 
citer  parmi  ces  dernières  :  le  libre  monnayage  de  l'argent,  le  référendum  populaire, 
la  révocation  des  fonctionnaires,  le  suffrage  des  femmes,  la  réforme  des  tarifs. 

En  dehors  de  ces  deux  grands  partis,  d'autres  moins  importants  ont  soutenu  chacun 
la  mesure  de  son  choix  qui  n'avait  jusqu'ici  été  proposée  par  personne  :  tels  sont  le 
parti  qui  veut  prohiber  toutes  les  boissons  alcooliques,  le  parti  travailliste  et  le  parti 
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progressiste.  Mais  ies  élections,  depuis  ia  guerre  civile,  ont  été  disputées  entre  les 
démocrates  et  les  républicains. 

Le  point  ù  noter  est  que,  dans  toute  cette  lutte  de  partis,  il  n\j  a  guère  trace  de 
politique  internationale.  * 

Mais,  si  l'éducation  des  foules  peut  paraître  insuffisante  aux  hommes  réfléchis 
d'outre- Atlantique,  elle  l'est  encore  plus  en  ce  qui  concerne  le  développement  du 
caractère  de  l'individu.  Voici,  en  substance,  ce  qu'écrivait  naguère  à  ce  sujet 
Mr.  George  Nestler  Tricoche  ^^^  : 

ffSi  l'on  demandait  aux  étrangers  qui  ont  étudié  les  institutions  et  la  vie  sociale 
des  États-Unis  quel  est  à  leur  avis  le  point  faible  du  caractère  américain,  ils  répon- 
draient dans  les  trois  quarts  des  cas  :  cr C'est  un  fait  que  les  jeunes  hommes,  soit 
crà  l'école,  soit  chez  eux,  paraissent  ne  pas  avoir  une  conception  exacte  de  la  disci- 
crpline.  Cependant  on  ne  peut  contester  qu'ils  ne  soient  entreprenants  et  ne  marquent 
ffleur  souci  intelligent  de  la  responsabilité;  mais  les  hommes  comme  les  femmes 
cront  une  tendance  marquée  pour  la  fraude  en  ce  qui  concerne  les  ordonnances 
cr  urbaines,  les  mesures  relatives  aux  tarifs  et  les  règles  de  toutes  sortes.  C'est  ainsi 
crque  le  voyageur  étranger  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  à  quel  point  la  popu- 
crlation  se  montre  indifl"érente  au  respect  que  l'on  doit  en  particulier  aux  prome- 
crnades  et  aux  parcs  publics  jonchés  de  débris  et  dont  les  pelouses  sont  foulées  aux 
a  pieds.  Or  l'Américain  n'est  ni  égoïste  ni  rude.  Au  contraire,  il  est  généralement 
rr fidèle  à  ses  amitiés,  généreux  pour  les  éprouvés  et  bon  pour  ses  enfants  ;  il  passe 
crmême  pour  le  mari  idéal.  Malheureusement  il  n'est  pas  entraîné  à  la  discipline  qui 
cr  signifie  la  bonne  tenue,  la  mesure,  le  respect  des  droits  des  autres,  la  correc- 
crtion  dans  les  manières  et  le  ce self-control.  ti  On  a  remarqué,  écrit  Mr.  Tricoche, 
que  l'Américain  se  sent  d'autant  plus  maître  de  lui-même  qu'il  occupe  une  situa- 
tion plus  élevée,  c'est-à-dire  lorsqu'il  commande;  mais,  il  faut  cependant  obéir 
auparavant  et,  s'il  est  vrai  que  la  discipline  militaire  est  Funique  moyen  fécond  en  vue 
du  développement  du  caractère,  il  nest  possible  de  l'obtenir  que  par  l'institution  du  service 
obligatoire. 

D'ailleurs  il  est  inexact  de  dire  que  celui-ci  ne  convient  pas  à  la  race  anglo-saxonne 
puisque  son  établissement  avait  déjà  été  étudié  en  Angleterre  avant  cette  guerre, 
tandis  que  l'Australie,  en  particulier,  l'adoptait  pour  sa  milice  en  1909  et  le  mettait 
en  vigueur  deux  ans  après.  Nous  n'envisageons  ici  que  l'influence  de  l'institution  du 
service  obligatoire  en  tant  que  facteur  concourant  à  la  perfection  morale,  continue 
Mr.  Tricoche,  et  nous  pensons  que  l'esprit  de  discipline  dans  la  famille  est  en 
rapport  direct  avec  les  convictions  militaires.  C'est  pourquoi,  sans  doute,  les 
crSouthernersT7,  ou  Américains  des  Etats  du  Sud,  ont  la  préférence  dans  le  monde 
des  afl'aires  et  les  institutions  publiques,  parce  que  beaucoup  d'entre  eux  sortent 
de  West  Point,  d'Annapolis,  des  Land-Grant  Collèges  et  autres  institutions  pu- 
bliques ou  privées,  où  l'on  donne  une  instruction  militaire  avec  tout  ce  qu'exige  la 
discipline. 

La  plupart  des  éducateurs,  psychologues  et  philosophes  américains  reconnaissent 
la  fécondité  de  l'entraînement  et  de  la  discipline  militaires  comme  moyens  d'éducation 

^')  Compulsory  Service  (Vale  Review,  1916). 
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en  vue  d'obtenir  plus  de  précision,  de  soin  et  de  ponctualité  chez  les  jeunes  gens; 
ce  sont  le  professeur  Prince,  du  Collège  de  Dickinson,  les  présidents  des  Ecoles 
d'agriculture  de  l'Utah  et  du  Maryland,  qui  donnent  leur  adhésion  à  la  création  par 
le  ff  War  Department  ti  des  camps  militaires  du  général  Léonard  Wood  ;  puis  le  docteur 
Lymar  Abbott,  propriétaire  de  X Outlook  qui,  s'adressant  aux  étudiants  de  l'Aca- 
démie militaire  de  New-York,  conclut  en  ces  termes  : 

ff  Quoique  je  sois  membre  de  presque  toutes  les  sociétés  pour  la  paix  en  ce  pays,  j'en  viens 
à  croire  qu'un  système  de  service  obligatoire  à  court  terme  serait  d'une  utilité  incalculable 
pour  les  jeunes  Américains  et  pour  les  Etats-Unis. -n 

Enfin,  c'est  le  professeur  émérite  Lucien  Howe  qui,  dans  son  livre  rrUniversal 
Military  Educations,  établit  pour  ses  compatriotes  un  diagramme  saisissant  qui  prouve 
à  quel  point  est  sotte  cette  opinion  qui  suppose  l'immoralité  et  le  goût  du  meurtre 
chez  ceux  qui  font  usage  d'armes  à  feu. 
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En  fait,  beaucoup  trop  d'Américains  confondent  service  obligatoire  et  militarisme, 
et  ce  dernier,  à  leurs  yeux,  ne  signifie  rien  d'autre  qu'un  ensemble  de  mesures 
drastiques  anti-américaines  et  anti-démocratiques. 

En  résumé,  écrit  le  collaborateur  de  la  Yak  Review,  il  s'agit  d'enseigner  à  la 
jeunesse  les  sports  militaires  qui  ont  leur  fondement  dans  la  discipline  et, 
selon  le  professeur  Prince  déjà  cité,  ceux-ci  font  beaucoup  plus  pour  la  jeune 
maturité  de  la  Nation  que  l'esprit  sportif  débridé,  au  développement  intensif  sans 
harmonie. 

Le  président  d'un  grand  collège  américain  ne  poussait-il  pas  récemment  ce  cri 
d'alarme  :  cr  Qu'il  y  a  bien  peu  de  patriotisme  dans  ce  paysii,  et  qu'à  ce  seul  point 
de  vue  l'institution  du  service  obligatoire  serait  de  la  plus  grande  importance  pour 
les  Etats-Unis. 
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Il  est  avéré  que  les  forces  actuelles  destinées  à  maintenir  l'inviolabilité  des  Etats- 
Unis  et  de  leurs  possessions  ne  sauraient  suffire  à  cette  t^che  écrasante  en  supposant 
même  qu'elles  dussent  manœuvrer  en  vue  d'une  défensive  offensive  active. 

La  flotte,  qui  forme  la  première  ligne  de  défense,  comprend  en  dreadnoughts  : 


1910  Delaware. 

1910  North  Dakota -0,000  ) 

1911  Fiorida 20,000'     10  canons 

1911  Utah 9i,8a5(de    la    inch. 

1912  Arkansas ai,895  ) 

1912  Wyoming a6,ooo  |     la  canons 

1913  Texas a 6,000  j  de    la  inch. 

1914  New-York 97,000  \ 

£q  construclioD 37,000  I     10  canons 

1915  Nevada a7,5oo  1  de    i4   inch. 

1915  Oklahoma 37,000) 

1916  Pennsylvania 3i,âoo  i     la  canons 

1917  Arizona 3i,4oo  |  de    i4    inch. 


Mais,  aux  termes  du  rapport  de  l'amiral  Fletcher,  en  date  du  16  janvier  1915,  la 
marine  américaine  manque  d'officiers  et  d'hommes,  de  cuirassés  et  de  croiseurs 
rapides,  de  sous-marins  ayant  un  grand  rayon  d'action,  d'aviation  maritime  et 
d'escadrilles  de  chasse  ;  enfin  l'amiral  désirerait  que  les  équipages  fussent  à  l'efi^ectif 
de  guerre  et  que  les  vaisseaux  cren  réserve  t?  manoeuvrassent  annuellement  avec  une 
flotte  active. 

Les  tableaux  qui  suivent  montrent  les  forces  navales  comparées  des  grandes 
puissances  et  la  protection  qu'elles  assurent  par  mille  de  côte. 


BATTLE   SHIP   STRENGTH 

OF  THE  NATIONS. 

j                                       England.                                    ;                    1 

Battle'Ship$ , 

u. 

CruUen,  7. 

1                    Germant.                   {              |                                                   | 

Batdc-Ship*,^6. 
1  United  States.  | 
Baltle-Skipi,  15.  . 

Cru 

iters ,  3. 

\     Fbasoe.     j 

\      RUSSIA.       1 

Battle-Ships,  11. 

Batlle-Shipt ,  /2. 

1    Japan.     j    j   Cruiiers,2. 

Battle-Ships ,  10. 

1        ITALT.        1 

Battle-Ships,  10. 

FoBCBS    KAYAIBS    COUPAIIÉES    DES    GRANDES    PCISSA.fCSS. 


84 


FRANCE-AMÉRIQUE, 


NAVAL  PROTECTION 

PER    MILE    OF    COAST    LINE. 

United  States. 


G  BEAT   BrITAIN. 


Germanï. 


PhoTECTION    «avale    DBS    DIFFÉnEMES    FLOTTES    PAR    MILLE    DE    COTE. 

(D'après  le  Prof  Em.  Lucien  Howe.) 

Quant  à  l'armée  de  terre,  le  National  Defence  Act  en  fixe  l'effectif  sur  le  pied  de 
paix  à  2  23,58o  hommes  et  298,000  sur  le  pied  de  guerre(^). 

Mais  en  réalité  il  manquait  176  officiers  et  25,000  hommes  à  la  date  du 
3o  juin  1916.  Quelque  deux  tiers  des  100,000  hommes  constamment  disponibles 
assuraient  la  défense  des  côtes,  des  stations  insulaires,  du  Canal  de  Panama  et  de 
quelques  rr  forts n,  disséminés  dans  toute  l'étendue  du  territoire.  Le  tiers  restant,  c'est- 
à-dire  3 0,0 00  officiers  et  soldats,  constituaient  l'armée  destinée  à  la  défense  active 
des  États-Unis. 

fril  faut,  remarque  Mr.  Daniel  Bellet,  se  rappeler  sur  quelles  hases  tout  à  fait 
élémentaires  sont  organisées  les  forces  de  l'Union,  comprenant  d'une  part  une  armée 
régulière  du  Gouvernement  fédéral,  de  l'autre  une  milice  des  Etats,  qu'on  veut  bien 
appeler  mihce  organisée,  désignée  souvent  sous  le  nom  de  Garde  Nationale;  elle  est 
complétée  par  une  sorte  de  réserve,  absolument  inorganisée. i^  Cette  armée  se 
recrute  par  engagements  volontaires  renouvelables  et  les  soldes  y  sont  si  élevées  que 
son  prix  de  revient  est  énorme (^)  (1,000  dollars  par  an  et  par  soldat). 

Quant  à  l'armement,  il  serait  absolument  insuffisant  :  «Nous  manquons  d'artillerie 
de  campagne  et  de  munitions,  écrivait  récemment  le  général  Léonard  Wood.  Nous 
n'avons  pas  un  canon  lourd  sur  tracteur (^).tî 

En  résumé,  la  situation  des  Etats-Unis,  avant  le  conflit  qui  les  a  mis  aux  prises 
avec  les  empires  centraux ,  était  celle  indiquée  sur  le  présent  tableau  (^)  : 

CE  QU'IL  r  AURAIT  EU 
CE  DONT  L'ON  DISPOSAIT        CE  QU'IL  FALLAIT 

EN    BEiLITE 

ÀTANT    Ll    Gl'BRBE.  AD    MIHIMOH.  aU  boUt  d'uO  mois. 

Armée  régulière, 80,000  ) 

États-Majors )  100,000  5oo,ooo  3o,ooo 

^        .  J  >    90,000    J 

Services )  ' 

Milice 300,000  1,000,000  60,000 

Canons 6A0  i,3oo  260 

(avec  le  quart  des  (avec  un  approvision- 

munitions   nécessaires.  )  nement  insuffîsanl.  ) 

Obus ^-  •  58o,ooo  13,000,000 

Armes 700,000  i,5oo,ooo 

Cartouches aio,ooo,ooo         65o, 000,000 

L'AttilÉE    DES    EtATS-UmS    AVAyT    LA    GVERRE. 

(''  Rapport  annuel  du  secrétaire  de  la  guerre  Baker  (1916). 

(*'  Daniel  Bellet  :  La  puissance  militaire  des  Etats-Unis.  Revue  de  Paris,  1"  mai  1916. 
W  Why  Preparedness ,  par  le  capitaine  Reilly,  avec  une  introduction  du  général  Wood. 
<*)  M.  H.  P.  Okie  :  America  and  the  German  Péril,  d'après  D.  Bellet. 
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Evideinmeiit  cela  ne  signitie  pas  le  succès  certain  d'une  tentative  iiostile  qui  aurait 
pour  objet  le  débarquement  sur  les  côtes  yankees  de  quelques  centaines  de  milliers 
d'hommes  de  troupes  étrangères. 


ENEMY  IN  AMERICA. 

Gebmast 

827,000  men,  in  31.8  day». 

Japin. . . 

238,367  men,  in  àl  day  t. 

AnSTRIA.  . 

180,000  men,  in  ÙOJ  days.                                                                   \ 

E.NGLASD  . 

.  .  .  .  170,000  men,  m  '27  day».                      | 

France .  . 

.    .  .Ù0Ù,000  men,  in  30  days. 

Italt .  . . 

.  .  .  .227,000  men,  in  35  days. 

Possibilités  db  débarqceve^t  de  forces  ÉTRiyoÏBES  avi  États-U.ms. 

11  faut  donc  voir  dans  les  plans  de  réorganisation  et  de  renforcement  de 
l'armée  américaine  autre  chose  que  la  crainte  d'une  invasion  allemande  à  proprement 
parler. 


I 


III 

Etudions  donc  dans  le  détail  à  quels  projets  nos  amis  se  sont  ralliés  dans  le  bul  de 
préserver  leurs  richesses  par  l'augmentation  suffisante  de  leurs  forces  sur  terre  et  sur 
mer. 

En  ce  qui  concerne  la  flotte,  le  programme  des  cinq  années  1916  à  1920  est  le 
suivant  : 

10  dreadnoughts,  dont  quatre  de  82,600  tonnes  et  trois  de  4 2,0 00  tonnes; 

6  croiseurs  de  bataille; 

10  croiseurs  de  reconnaissance; 

5  sous-marins  de  flotte; 

5o  destroyers; 

58  sous-marins  de  côtes; 
quelques  canonnières  et  bateaux  auxiliaires. 

L'efi'ectif  de  paix  passerait  de  5i,5oo  hommes  à  87,000  et  le  Président  aurait 
toute  latitude  pour  augmenter  cet  efl"ectif  en  cas  de  nécessité  ^^l 


f'    Lucien  Howe  :  Le  tervice  militaire  pour  tout,  page  1 5. 
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Nous  ne  manquerons  pas  de  signaler  par  ailleurs  la  mise  en  chantier  des  bâtiments 
anti-sous-marins.  On  a  commencé  la  construction  de  200  d'entre  eux,  en  supplément 
des  200  ou  plus  qui  seront  commandés  aux  chantiers  privés.  Ces  navires  devront 
avoir  une  vitesse  de  35  nœuds  et  un  rayon  d'action  de  700  milles.  Leur  équipage  se 
compose  d'une  dizaine  d'officiers  et  hommes,  et  il  manœuvre  en  collaboration  intime 
avec  l'aviateur  dont  la  vue,  d'une  hauteur  de  700  à  1,000  mètres,  plonge  à 
1  2  mètres  au-dessous  de  la  surface  et  qui  signale  par  la  chute  d'une  bombe  à  fumée 
l'endroit  précis  oi^  il  a  aperçu  l'ennemi  (^). 

En  ce  qui  concerne  l'armée  de  terre,  les  spécialistes,  avant  les  événements  de 
mars  1917,  étaient  déjà  d'avis  de  lever  au  moins  5oo,ooo  hommes  pour  la  seule 
armée  régulière  et  au  moins  autant  de  miliciens. 

C'est  alors  que  deux  courants  d'opinion  prirent  naissance  parmi  les  partisans  d'une 
armée  plus  forte.  Les  uns,  se  réclamant  des  systèmes  suisse  ou  australien  (^),  voulaient 
les  appliquer  à  l'armée  américaine. 

Les  autres,  pour  la  plupart  militaires  de  carrière,  se  ralliaient  aux  systèmes 
français,  russe  ou  allemand. 

crLe  système  suisse,  selon  lequel  chaque  homme  est  censé  devoir  être  appelé, 
donnerait  de  trop  gros  efTectifsii,  remarque  Mr.  Julian  Grande  (^).  Il  s'agit  donc  de 
sélectionner  les  recrues.  En  supposant  cela  réalisé,  l'armée  comprendrait  une  pre- 
mière ligne,  une  seconde  ligne  et  une  troisième  ligne  correspondant  chacune  à 
YAuszug,  à  la  Landwehr  et  au  Landsturm. 

Etant  donné  qu'il  y  a  100  millions  d'Américains  et  que  5 00,0 00  d'entre  eux  ont 
9  0  ans  chaque  année,  il  suffirait  de  les  garder  deux  ans  pour  obtenir  le  million 
d'hommes,  à  moins  que  l'on  n'entraînât  5 0,0 00  hommes  par  an  durant  vingt  années 
consécutives. 

Les  milices  de  chaque  État  concourraient  à  la  formation  d'une  milice  nationale  et 
l'on  augmenterait  les  programmes  d'instruction  des  Ecoles  et  Collèges  militaires. 

La  pohce  des  Etats  serait  faite  désormais  par  la  création  d'une  police  spéciale  afin 
que  les  événements  du  Mississipi  et  du  Colorado  (igi/i)  ne  se  renouvellent  pas. 

Enfin  on  aurait  distribué  les  troupes  selon  la  densité  de  la  population  en  leur  assi- 
gnant un  point  de  mobilisation  dans  chacun  des  États. 

Ainsi,  la  mobihsation  générale  aurait  eu  pour  effet  de  couvrir  à  la  fois  toutes  les 
frontières  tandis  que  les  formations  de  l'intérieur  eussent  été  destinées  au  renforce- 
ment éventuel  de  certains  points. 

L'essentiel  en  matière  d'instruction  militaire,  c'est  d'obtenir  que  l'entraînement  se 
fasse  d'une  manière  progressive ,  continue  et  sans  interruption ,  ce  à  quoi  répondent 
d'ailleurs  les  systèmes  suisse  et  australien. 

Le  docteur  Lucien  Howe ,  dans  son  livre  sur  tr  L'éducation  militaire  pour  tous  v ,  et 
Mr.  Tricoche,  en  son  article  sur  le  ^ Service  obligatoire r> ,  partagent  le  même  avis,  soit 
qu'ils  aient  cherché  un  moyen  terme  entre  les  méthodes  suisse  et  australienne,  ou 
bien  qu'ils  aient  abandonné  l'une  pour  appliquer  l'autre  partiellement  ou  en  totalité. 

A  la  vérité  ils  se  sont  ingéniés  à  choisir  en  chacun  de  ces  systèmes  ce  que  ceux-ci 

t'î  Boston  Evening  Transcript  (mars  1917);  J^e  Temps  (99  mars  1917)- 

^'>   The  Outlook  (9  février  1916). 

(*'  Julian  Grande  :  A  Citizen's  Army.  (Londres,  Chatto  et  Windus.) 
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offrent  apparemment  de  bon  et  de  conciliable  avec  l'organij^ation  américaine  et  les 
exigences  de  l'opinion  publique. 

Nombreux  sont  les  olliciers  de  métier  qui  ont  jele  à  la  lois  le  cri  d'alarme  et  les 
bases  d'une  meilleure  utilisation  des  ressources  du  pays  en  hommes  et  en  matériel  : 

C'est  le  major  géiiéral  Greene,  qui  lit  l'adresse  suivante  à  la  New  York  Historical 
Association,  le  26  janvier  1916  : 

<r  Si  nous  ne  voulons  pas  courir  les  risques  des  paniques  financières ,  payer  d'énormes 
indemnités  et  perdre  la  liberté,  il  nous  faut  : 

(T 1°  Une  flotte  supérieure  à  toute  autre  flotte,  sauf  une; 

ff  2°  Un  corps  de  soldats  entraînés  destinés  à  empêcher  le  débarquement  des  troupes 
adverses  au  cas  où  notre  marine  serait  réduite  à  l'impuissance; 

(t3**  Assurer  la  coordination  du  développement  industriel  et  de  la  mise  en  œuvre 
de  movens  énormes  avec  les  nécessités  militaires. 

rrEt  cela  est  possible  puisque  nous  sommes  plus  riches  (')  que  les  deux  nations  les 
plus  riches  du  monde,  puisque  nous  avons  plus  de  chemins  de  fer  que  toute  l'Europe 
réunie  et  deux  fois  plus  d'autos  qu'elle,  puisque  notre  production  en  fer  et  acier 
égale  celle  des  trois  nations  les  plus  productrices  et  que  notre  réseau  téléphonique 
est  trois  fois  aussi  grand  que  celui  de  toutes  les  nations  belligérantes,  n 

Or  les  causes  de  la  faiblesse  des  Etats-Unis  étaient  les  suivantes  avant  que  la  grande 
République  se  décidât  à  réagir  : 

i*'  Emploi  de  troupes  et  de  milices  sans  discipline  commandées  par  des  officiers 
ignorant  l'art  militaire; 

2*^  Engagements  trop  courts  de  trois  mois  à  trois  ans  au  lieu  d'engagements  pour 
la  durée  de  la  guerre; 

3°  Une  armée  simplement  basée  sur  les  engagements  volontaires,  et  non  pas  sur 
ceux-ci  plus  la  conscription; 

^°  L'intervention  des  difl'érents  Etats  dans  les  affaires  militaires  à  cause  que  les 
Etats-Unis  apparaissent  comme  une  confédération  et  non  une  nation; 

5"  La  confusion  entre  volontaires  et  miliciens,  ce  qui  laisse  aux  Etats  le  droit  de 
nommer  les  officiers  de  volontaires  de  la  même  façon  que  les  officiers  de  la  milice; 

6°  Enfin,  l'absence  de  système  de  recrutement,  de  dépôts  centraux  de  corps  à 
Tarrière  et  de  dépôts  divisionnaires  à  l'avant,  d'enseignement  supérieur  dans  les 
Ecoles  militaires ,  etc. 

Si  bien  que  la  défense  du  pays  aurait  été  assurée  par  une  armée  régulière  forte 
de  1.000  hommes  par  million  d'habitants  avec,  eu  outre,  quelque  200  volontaires 
par  district,  ce  qui  eût  été  dérisoire. 

Se  faisant  le  porte-parole  de  ces  inquiétudes  et  de  ces  désirs  et  reprenant  les  idées 
du  général  Upton,  le  lieutenant-colonel  Parker,  de  l'état-major  du  général  Pershing, 
a  publié  en  1916  un  volume  qu'il  a  intitulé  Trained  Citizen  Soldiery. 

Nous  nous  étendrons  beaucoup  sur  cet  ouvrage,  car  il  a  certainement  servi  de 
guide  à  ceux  auxquels  a  incombé  l'œuvre  de  réorganisation  de  l'armée  américaine. 

Selon  le  colonel  Parker,  l'homme  de  troupe  en  temps  de  paix  coûte  1,000  dollars 

<'5  La  fortune  des  Étals-Unis  s'élève  à  i,aoo  milliards  de  francs.  [L'Information.) 
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par  an  au  Gouvernement,  de  sorte  que,  si  l'on  voulait  maintenir  constamment  une 
armée  de  5oo,ooo  hommes  comme  ttfirst  Yme-n  pour  faire  face  en  tout  temps  à  un 
ennemi  civilisé,  l'entretien  d'une  pareille  force  reviendrait  annuellement  à  un  demi- 
milliard  de  dollars,  c'est-à-dii'e  à  la  moitié  des  revenus  du  Gouvernement.  Mais  si 
l'on  compare  ces  chiffres  au  coût  d'une  guerre,  alors  que  l'argent  coulerait  comme 
une  eau  vive  en  achats  de  chevaux,  vêtements,  canons,  machines  volantes  et  pro- 
jectiles d'artillerie  (ce  qui  justement  revient  le  plus  cher  et  semble  être  le  plus  écono- 
misé en  temps  de  paix)  il  est  évident  qu'il  s'impose  à  un  pays  riche  comme  les  Etats- 
Unis  d'assurer  l'avenir  par  le  seul  moyen  fécond  :  une  armée  forte. 

Or,  dit-il,  nous  n'avons  autre  chose  à  opposer  à  l'envahisseur  probable  qu'une 
armée  de  mercenaires.  Et  il  ajoute  : 

cr  La  condition  militaire  n'est  pas  un  métier  et  l'on  a  tort  d'employer  ce  terme  lors- 
qu'il s'agit  d'une  vocation;  nous  voulons  dire  que  les  questions  de  solde  sont  des 
motifs  de  second  plan.  Dans  l'intérêt  de  la  Patrie  et  pour  assurer  son  intégrité ,  il  faut 
que  cr chacun  s'y  mette  sans  souci  d'allocation  et  de  prime  ti.  Voilà  pour  l'argument 
de  ceux  qui  font  la  comparaison  entre  les  salaires  de  l'industrie  et  les  soldes  mili- 
taires (^^  quand  ils  discutent  de  la  nécessité  du  service  obligatoire,  v 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  service  obligatoire  fût  une  nouveauté  à  instituer 
aux  Etats-Unis.  Il  est  prescrit  en  toutes  lettres  dans  les  lois  de  milices  (1795-1796), 
aux  termes  desquelles  tout  homme  doit  en  faire  partie  de  18  à  45  ans;  l'État  fournit 
les  armes  et  les  équipements. 

Mais  ce  qui  suffisait  au  temps  de  La  Fayette  et  de  Rochambeau  paraît  désormais 
entièrement  insuffisant.  Un  même  uniforme  pour  tous,  un  type  d'arme  invariable 
s'imposent,  autant  que  la  fixation  d'un  système  qui  suppose  le  service  obligatoire. 
rrEn  ce  moment,  écrit  le  major  Parker,  notre  commerce  n'est  pas  libre,  nos  industries 
sont  assaillies  même  chez  nous,  notre  drapeau  ne  protège  plus  nos  vies  ni  sur  terre 
ni  sur  mer,  et  au  Mexique  nos  nationaux  ont  été  pillés,  outragés,  voire  même  assas- 
sinés. Or  l'organisation  militaire  présente  a  mené  deux  fois  le  pays  à  la  banqueroute 
et  en  ferait  autant  après  une  seule  année  de  guerre.  Le  défaut  de  la  cuirasse ,  autant 
dire  le  défaut  du  système  basé  sur  les  milices,  consiste  en  ce  fait  que  le  Gouvernement 
fédéral  doit  payer  les  dépense  militaires  de  /i8  États  irresponsables,  et  en  ce  dua- 
lisme qui  existe  dans  le  contrôle  des  forces  à  la  fois  par  chaque  État  et  par  l'autorité 
fédérale  (^In 

Or  on  ne  fait  pas  la  guerre  avec  succès  alors  que  l'on  est  divisé  et  il  est  bien 
évident  que  vouloir  fédéraliser  la  milice  serait  chose  vaine.  En  outre,  le  système  des 
hautes  payes,  qui  n'a  d'intérêt  que  pour  une  armée  réduite  de  volontaires,  tue  l'armée 
nationale  :  ne  s'enrôlent  que  ceux  à  qui  l'industrie  déplaît  en  dépit  de  ses  salaires 

(')  En  dehors  du  vivre,  du  logement,  de  l'habHlement,  le  soldat  touche  immédiatement  i3  dollars  par  mois,  solde 
qui  monte  à  16  dollars  la  troisième  année,  à  i5  la  quatrième,  à  16  la  cinquième.  La  solde  d'un  caporal  est  comprise 
entre  i5  et  18  dollars,  celle  d'un  sergent  entre  17  et  20  dollars;  un  premier  sergent  peut  atteindre  25  dollars,  un 
quartier-maître  sergent  jusqu'à  29;  des  indemnités  supplémentaires  viennent  encore  majorer  ces  rétributions.  Tout  na- 
turellement, la  solde  des  officiers  est  à  l'avenant:  un  lieutenant  en  second  touchera  1,700  dollars  par  an,  un  capi- 
taine 2,4oo,  un  lieutenant-colonel  3,5oo;  et  comme  ils  ont  droit  d'autre  part  au  logement,  au  chauffage,  à  l'éclairage 
ou  à  une  indemnité  correspondante ,  et  à  des  indemnités  supplémentaires  suivant  la  durée  du  service  après  cinq  ans 
dégrade,  il  va  de  soi  que,  dans  ces  conditions,  le  prix  de  revient  de  l'armée  régulière  est  gros,  en  dépit  de  la  fai- 
blesse de  ses  effectifs.  (Revue  de  Paris.) 

(^)  La  milice,  levée  et  encadrée  par  chaque  État,  agit  en  principe  sous  l'impulsion  du  Gouvernement  fédéral. 
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élevés.  L'erreur  consiste  donc  à  ne  pas  rechercher  la  solution  du  problème  militaire 
alors  que  celui-ci  dépend  du  problème  financier  définitivement  résolu,  en  fixant  pour 
l'armée  du  temps  de  guerre  des  soldes  totalement  différentes  de  celles  du  temps 
de  paix. 

Évidemment,  remarque  le  major  Parker,  on  n'est  pas  soldat  pour  faire  fortune.  Il 
s'agit  donc  que  le  crfranc-fileurTî  (shirker)  se  convainque  que  du  jour  où  la  Nation 
l'appelle  à  son  devoir  de  défenseur,  celle-ci  ne  lui  doit  rien. 

Lorsque  les  hostilités  vont  éclater,  alors  il  est  trop  tard  pour  penser  à  entraîner 
l'homme,  tant  les  progrès  réalisés  par  l'art  de  la  guerre  sont  infinis  et  variés.  C'est 
(T avant  n,  dans  le  calme  prévoyant  de  la  paix,  qu'il  faut  atteindre  ce  but. 

Sinon,  écrit  le  colonel  Parker,  nous  subirons  l'humiliation,  car  si  la  victoire  favori- 
sait les  puissances  de  proie  qui  ont  jeté  le  monde  dans  les  ruines  rouges  de  la  guerre, 
elles  chercheraient  à  se  rembourser  dans  notre  pays  sans  défense  et  en  pillant  nos 
riches  cités,  comme  elles  ont  sali  les  traités  les  plus  solennels. 

Notre  salut  réside  dans  une  préparation  faite  à  temps,  non  pas  en  vue  d'une  agres- 
sion, mais  pour  nous  défendre. 

Les  projets  de  1912  sont  insuffisants  en  ce  sens  que  la  constitution  de  l'armée 
continentale  dépend  entièrement  des  enrôlements  volontaires  sans  les  assurer.  En 
outre,  ils  mèneraient  à  une  défaite  financière  pire  que  celle  du  champ  de  bataille, 
puisqu'ils  cherchent  à  faire  face  à  la  concurrence  de  l'usine  en  conservant  sur  le  pied 
de  guerre  les  soldes  et  indemnités  du  temps  de  paix.  Un  tel  système  basé  sur  la 
compétition  avec  l'industrie  ne  peut  aboutir  qu'à  un  échec  certain. 


En  conséquence  le  colonel  Parker  proposait,  tout  en  conservant  de  l'organisation 
existante  ce  qu'elle  a  de  bon  : 

1°  D'affecter  à  la  défense  des  possessions  deux  divisions  constamment  maintenues 
sur  le  pied  de  guerre  et  à  l'effectif  de  20  à  26,000  hommes; 

2°  De  constituer  un  corps  expéditionnaire  d'une  division  dont  le  rôle  serait  le 
maintien  de  Tordre  au  sein  de  la  mère  Patrie  ; 

3"  De  créer  une  école  d'entraînement  composée  d'instructeurs  permanents 
de  l'armée  régulière  chargés  de  former  les  nouvelles  forces  à  l'effectif  de 
5 00,0 00  hommes. 

On  estime  que  trois  officiers  de  carrière  et  2  5  soldats  de  métier  suffisent  à  dresser 
une  compagnie  de  126  hommes.  Si  donc  le  régiment  comprend  3  bataillons  de 
chacun  h  compagnies  en  outre  des  deux  unités  hors  rang,  le  tout  forme  un  groupe- 
ment homogène  qui  compte  ^19  officiers  et  35o  hommes  de  l'armée  régulière  (per- 
sonnel permanent),  l'effectif  temporaire  s' élevant  à  1,760  hommes  pour  une  période 
d'instruction  d'une  année.  D'après  cette  base ,  il  est  aisé  de  déduire  quelle  doit  être 
la  force  du  personnel  permanent  destiné  à  instruire  600,000  hommes  et  le  temps  de 
service  à  fournir  par  chaque  homme  pour  que  cet  effectif  soit  atteint.  Or  l'armée 
régulière  existante  est  composée  de  84  régiments.  En  supposant  que  chaque  homme 
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accomplisse   une  année   entière  d'instruction,  l'état- major  disposera  dès  le  début 
de  la  quatrième  année  d'application  de  ce  syvStème  : 

Homme». 

1"  D'un  encadrement  permanent  à  raison  de  3  5o  hommes  par  régiment.  29,600 
9°  D'hommes   instruits  à    raison   de    5,2 5o  par  régiment  durant    les 

trois  années  préxédentes 4ûo,8oo 

3"  D'un  corps  expéditionnaire  :  1  division  sur  le  pied  de  guerre 90,000 

Zi«  Pour  la  défense  des  possessions  :  2  divisions  sur  le  pied  de  guerre.  .  .  /io,ooo 

5°  Pour  l'artillerie  des  côtes 10,000 

Total 5ûo,2oo 


Ce  projet  donne  les  5 00,0 00  hommes  strictement  nécessaires  et,  selon  les  spécia- 
listes, suffisants.  Il  permet  même  un  déchet  de  60,200  hommes.  Enfin,  il  ne  faut  pas 
oublier  que,  le  jour  de  la  mobilisation  des  660,200  hommes,  il  y  en  aurait  167,000 
à  l'école  d'instruction  et  120,000  constituant  la  garde  nationale,  ce  qui  fait  un  total 
de  près  de  800,000  hommes  fortement  encadrés,  connaissant  leurs  chefs  et  leur 
manœuvre. 

Les  hommes  que  l'Etat  n'est  pas  tenu  de  payer,  parce  qu'ils  accomplissent  un 
devoir  essentiel  et  évidemment  nécessaire ,  répondent  à  une  obligation  de  durée 
minima  et  ne  se  détachent  pas  de  la  vie  civile.  Ils  sont  les  gardiens  des  institutions  et 
des  avantages  que  celles-ci  leur  offrent. 

L'encadrement  en  officiers  dans  les  grades  subalternes  serait  d'autant  mieux  assuré 
qu'il  sort  par  an  10,000  jeunes  gens  des  écoles  militaires  de  second  ordre  telles  que 
la  St.  John's  Academy  et  le  Gulver  Institute.  Cent  autres  pi'oviennent  de  West  Point 
et  donneraient  les  meilleurs  officiers  de  compagnie.  En  tout,  il  y  a  100,000  anciens 
élèves  provenant  de  ces  établissements  oii  l'on  développe  chez  la  jeunesse  le  goût  de 
l'initiative  et  de  la  disciplinée^). 

(^)  Je  ne  saurais  passer  sous  silence  l'enthousiasme  des  étudiants  des  grandes  Universités  américaines  pour  la  prépara- 
tion militaire,  th,e  Preparedness.  Ce  sujet  mérite  d'ailleurs  une  étude  toute  spéciale,  surtout  en  ce  qui  concerne 
rimpuision  donnée  au  mouvement  parles  «undergraduatesn  du  collège  Harvard,  sous  la  direction  do  l'éminent  Président 
Lowel.  Voici  ce  qu'il  disait  à  l'occasion  du  975*  «Commencement  Dayn  (Juin  1916)  : 

«Nous  n'avons  jamais  cru  que  l'Université  ne  soit  appelée  à  prendre  sa  part  de  l'effort  nécessaire  pour  assurer  la  sécu- 
rité de  la  Nation.  Tout  au  contraire  elle  se  doit  plus  que  nulle  autre  institution  du  pays  au  service  militaire  parre  qu'elle 
contient  dans  ses  murs  la  matière  en  vue  d'atteindre  un  tel  but.  Nous  avons  travaillé  cette  année  avec  les  Départements 
de  la  Guerre  et  de  la  Marine  afin  d'introduire  dans  l'éducation  de  nos  jeunes  étudiants  l'enseignement  de  ce  qu'il  importe 
à  un  officier  de  savoir  pour  prendre  sa  place  et  pour  remplir  son  devoir  dans  l'armée  lorsqu'il  le  faudra ,  non  seulement 
comme  suivant,  mais  en  tant  qu'homme  capable  d'en  conduire  et  commander  d'autres.  Car  nous  savons  tous  maintenant, 
à  cause  de  la  triste  expérience  de  quelques  autres  pays,  combien  il  est  difficile  de  se  procurer  des  officiers  entraînés. 

Déjà ,  dans  son  rapport  pour  l'année  1 9 1 5 ,  le  Président  Loweli  avait  conclu  que  :  «Le  devoir  d'un  pays  qui  veut  la  paix 
consiste  à  former  une  grande  quantité  d'officiers  swhaUernes  qui,  s'ils  n'ont  pas  l'intention  d'entrer  définitivement  dans  la 
carrière  des  armes,  puissent  être  capables  de  faire  campagne  utilement  lorsqu'il  le  faudrait.  La  collaboration  intime  de 
l'État  et  des  conseils  dirigeants  des  Universités  est  la  condition  de  succès  d'une  telle  entreprise;  aux  autorités  militaires 
incomberait  le  soin  d'entraîner  l'étudiant  durant  les  vacances  tandis  que  l'Université  se  chargerait  des  cours  techniques. 
Il  semble  que  rien  ne  soit  plus  profitable  pour  l'étudiant  que  ces  cinq  semaines  passées  dans  les  camps  d'instruction, 
comme  cela  se  pratique  depuis  trois  ans.n 

Au  nom  de  ce  Grand  Code  d'Honneur  dont  nos  amis  d'outre-Atlantique  sont  si  jaloux,  tous  les  étudiants  ont 
répondu  à  l'appel  de  leur  Président.  Harvard  a  son  régiment  de  volontaires  qui  marche,  et  manœuvre,  et  combat. 

Ainsi  se  poursuit  le  programme  du  Gouvernement  en  vue  de  l'instruction  dans  les  R.  0.  T.  C.  corps  d'entraînement 
des  officiers  de  réserve  [Harvard  Aliimni  Bulletin,  93  février  1917). 

io,i3'j  étudiants  des  universités  et  collèges  ont  suivi  les  cours  pratiques  du  camp  de  Plattsburg  durant  1  été  1916, 
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Ainsi,  ce  que  propose  le  colonel  Parker,  c'est  la  constitution  d'une  grande  fabinque 
chargée  déduquer  annuellement  et  avec  économie  îàj,ooo  jeunes  gens  de  igà  ù3  ans  affectés 
en  principe  aux  emplois  conformes  à  leur  goût  tout  en  df'veloppant,  même  dans  le  milieu 
militaire,  à  la  fois  leur  force  physique  et  leur  adresse  dans  leur  art. 

L'alternative  est  la  suivante  :  accroître  l'armée  régulière  pour  répondre  à  toute 
éventualité,  ce  qui  obligerait  à  avoir  une  armée  régulière  d'un  demi-million  d'hommes 
qui  coûterait,  sur  les  bases  présentes,  5, 000,000,000  dollars  et  dix  années 
d'efforts,  soit  développer  la  milice  et  la  réorganiser  afin  qu'elle  puisse  assurer  à 
l'occasion  la  défense  nationale.  Or  la  milice  ne  peut  agir  qu'-en  trois  occasions  fixées 
par  la  loi  et,  si  l'on  voulait  la  transformer  en  force  coloniale  ou  expéditionnaire,  il 
faudrait  un  amendement  du  Congrès. 

D'ailleurs  les  adversaires  d'une  armée  régulière  de  5oo,ooo  hommes,  supposant 
l'institution  de  la  conscription,  présentent  l'épouvantail  d'une  caste  militaire  afin  de 
convaincre  les  moins  timorés,  et  ceux-là  qui  ne  veulent  pas  d'une  milice  forte  d'un 
demi-million  d'hommes  opposent  cet  argument  selon  lequel  bientôt  apparaîtraient 
dans  son  sein  de  dangereuses  r^  cliques -n  politico-militaires. 

Il  a  fallu  les  événements  de  mars  1917  pour  que  des  décisions  énergiques  fussent 
prises  et  que  le  Gouvernement  se  résolût  à  abandonner  les  demi-mesures. 

Du  moins,  depuis  cette  époque,  et  sans  hésitation  ni  tergiversation,  ceux  qui  ont 
la  responsabilité  de  la  direction  des  affaires  ont-ils  agi  avec  une  énergie,  une  méthode 
et  une  célérité  dont,  dès  maintenant,  les  événements  qui  se  déroulent  en  France 
attestent  le  plein  succès  et  la  complète  efficacité. 

Capitaine  Paul  VIGNON. 
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La  vie  intellectuelle,  socisde  et  artistique. 


IMPRESSIONS  D'UN  FRANÇAIS 

AU  CHILI. 


Il  est  incontestable  qu'un  voyage  au  Chili  n'a  rien  de  sud-américain,  comme  on  l'entend  en 
France,  et  que,  une  fois  la  Cordillère  franchie,  il  faut  se  placer  sous  un  angle  très  différent  de 
la  vision  des  choses  telles  qu'on  peut  les  concevoir  au  Brésil,  en  Uruguay  ou  en  Argentine. 
L'aspect  géographique  du  pays  chihen,  orienté,  si  on  ose  s'exprimer  de  la  sorte,  derrière  sa 
gigantesque  muraille  des  Andes,  en  face  de  l'Océan  Pacifique,  a  favorisé  l'éclosion  d'une  nation 
au  patriotisme  ardent,  travailleuse,  jalouse  de  son  indépendance,  fière  de  sa  lutte  constante 
contre  une  nature  aux  soubresauts  parfois  inquiétants  et  terribles,  —  d'une  nation,  enfin,  qui 
mérite  de  la  part  de  la  diplomatie  européenne  une  attention  qu'on  ne  lui  a  jamais  suffisamment 
prêtée.  Le  Chilien  est  un  peuple  hardi,  fort,  et  qui,  à  mon  instinct  de  globe-trotter,  ne  peut 
être  comparé  qu'au  Norvégien  —  et  ce  n'est  pas  un  mince  éloge  que  d'oser  écrire  ce  terme  de 
relation. 

J'ai  passé  mon  temps,  d'un  séjour  trop  court  à  mon  gré,  d'étonnement  en  étonnement,  et  je 
reste  certain  que  ce  pays  ménage  au  monde  entier  d'extraordinaires  surprises.  Il  est  si  audacieux 
au  voyageur  rapide  de  bavarder  sur  des  impressions.  Le  Chilien  goguenard  accueille  l'hôte  en 
lui  disant  :  «Vous  voilà!.  .  .  Vous  savez,  ici,  nous  sommes  au  bout  du  monde!»;  mais  que 
d'ironie  dans  cette  phrase ,  et  combien  il  faut  prendre  garde  à  la  façon  même  dont  elle  est  dite  ! 
Le  commentaire  intelligible,  dès  que  l'on  a  défriché  un  peu  ces  rudes  gaillards,  veut  laisser 
entendre  :  r  Oh  !  vous  savez ,  il  faut  oublier  les  histoires  qu'on  vous  conte  sur  les  bateaux  ;  il  faut 
comprendre  la  position  extravagante  d'originalité  que  nous  occupons  sur  ce  continent,  sous 
toutes  les  latitudes ,  avec  les  climats  et  les  aspects  les  plus  divers ,  en  bordure ,  depuis  les  glaces 
antarctiques  jusqu'aux  tropiques ,  d'un  océan  appelé  mystérieusement  Pacifique ,  mais  qui  est 
bien  la  plus  sournoise  et  la  plus  tragique  des  mers.  Vous  devez  oublier  tout  ce  que  vous  avez  vu 
dans  les  pays  tampons  de  l'Est  ou  du  Nord,  écouter  les  hommes  d'action  qui  se  sont  groupés 
sur  ces  terres  volcaniques,  les  femmes,  compagnes  à  l'esprit  en  éveil  de  ces  Chiliens,  et  vous 
vous  apercevrez  peut-être  qu'un  monde  nouveau  se  prépare  ici  et  qu'un  apte  Européen  peut 
s'intéresser  à  ce  «  bout  du  monde  ! ...  » 

Rien  de  tout  ce  qui  a  été  accumulé  dans  l'esprit  par  les  études,  par  le  passé  ou  par  l'histoire 
ne  vaut  pour  concevoir  le  Chili  ou  le  Chilien.  Les  données  antérieures ,  les  voyages  ne  forment 
pas  l'esprit  du  voyageur  qui  veut  voir  et  comprendre ,  car  si  le  simple  récit  frivole  des  déplace- 
ments, des  mécomptes,  des  plaisirs  constitue  une  agréable  chronique,  combien  la  vérité  pro- 
fonde est  plus  intéressante!  Le  Chilien  lui-même  s'amuse  de  certains  détails  de  sa  rapide 
installation,  si  j'ose  dire,  qui  peuvent  agacer  ou  simplement  surprendre  le  voyageur;  mais 
gardons-nous  de  médire  ou  de  prononcer  vite.  J'ai  eu,  quant  à  moi,  l'impression  très  nette 
d'un  monde  nouveau ,  mais  que  je  ne  sais  encore  comment  définir. 


IMPRESSIONS  D'UN  FRANÇAIS  AU  CHILI.  93 

Un  artiste  qui  se  voit  fêté  dans  un  théâtre  à  Santiago ,  où  le  snobisme  européen  a  pu  tout 
bêtement  coudre  son  inévitable  point  de  surget  à  son  logique  circuit,  s'écrie  :  «Ah!  comme  on 
aime  le  théâtre  latin  au  Chili ,  que  les  Chiliennes  sont  donc  bonnes ,  belles ,  séduisantes ,  etc.  !.. .  « 
—  Mais  allez  chez  elles,  car,  entre  toutes  les  femmes  du  Sud-Amérique,  les  Chiliennes  sont 
celles  que  l'étranger  peut  le  plus  simplement  du  monde  et  le  mieux  approcher.  On  reste  confondu 
devant  leur  valeur  morale  :  elles  ont  su  conquérir,  au  milieu  de  la  tradition  espagnole  intrin- 
sèque ,  auprès  d'un  clergé  qu'on  peut  qualifier  de  rigoureux ,  un  domaine  d'affranchissement  in- 
tellectuel et  humain  inaccessible  à  beaucoup  de  femmes  soi-disant  émancipées  que  nous  connais- 
sons dans  notre  vieux  monde,  à  beaucoup  de  femmes  Scandinaves  elles-mêmes.  «Oui!  oui!.  .  . 
La  pièce  de  X .  .  .  est  jolie .  .  .  Comme  Y .  .  .  est  dramatique  dans  cette  œuvre  !...»;  mais,  pour 
elles,  ce  compliment  n'est  en  réalité  qu'une  concession  à  un  vieux  rite  artistique  et  usé,  conune 
la  mantille  dont  toutes  s'ornent  les  cheveux  pour  aller  à  leurs  dévotions.  Rien  de  plus! 

Souvent,  on  a  entendu  dire  que  le  clergé  avait  une  action  germanophile  extraordinaire  au 
Chili,  sur  les  femmes  particulièrement,  à  cause  de  leur  ferveur  et  de  leur  religiosité.  Eh 
bien,  je  suis  convaincu  que,  tout  au  contraire,  c'est  sur  les  Chiliennes  que  la  propagande  du 
clergé  a  été  le  plus  négative.  La  Chilienne  sait  ce  qu'elle  veut,  et  elle  le  veut  bien,  avec  une 
patience  «  sournoise  5i  et  charmante,  ^ans  rien  de  romantique  ou  de  sensiblard.  Dans  le  conflit 
effroyable,  où  la  France  a  pris  la  première  place,  pour  l'indépendance  de  ITiumanité,  ce  n'est 
point  tant  les  pertes  d'hommes,  les  ravages  de  l'ennemi  qui  nous  ont  conquis  le  cœur  des  Chi- 
liennes ,  mais  l'idéal  mystérieux  qui  a  si  fort  rassemblé  la  France  et  son  peuple  autour  de  cette 
idée  :  une  Europe  libérée  !  Le  Chili  est  sans  doute  le  seul  pays  latin  où  les  fenmies  ne  sont  pas 
séduites  par  des  idéaux  chimériques.  Bien  au  contraire,  voyez  la  Chilienne  dans  ses  œuvres 
philanthropiques  :  elle  y  apporte  une  volonté  d'Amazone  et.  .  .  sans  rien  de  la  féministe. 

Il  m'a  été  donné  de  voir,  sur  les  gradins  d'une  grande  salle,  600  orphelins  de  trois  a  sept 
ans  élevés  par  les  rehgieuses  qui  s'occupent  à  Santiago  du  Protectorat  de  l'Enfance.  La  Mère 
Supérieure  appartenait  à  une  rieille  famille  chilienne,  et  elle  n'était  plus  que  l'anonyme  reli- 
gieuse qui  veille  à  son  devoir,  —  retraite ,  humilité  !  Il  était  impossible  au  cœur  le  plus  indiffé- 
rent de  n'être  pas  bouleversé ...  Il  n'y  avait  rien  de  singulièrement  pathétique  dans  le  spec- 
tacle de  ces  enfants  réunis,  soignés  et  bien  portants;  mais  on  devinait  —  les  hôtes  pleupaient 
tous  —  une  volonté  ardente  de  faire  une  race,  de  ne  rien  laisser  aux  coups  de  l'infortune,  un 
apostolat  du  patrimoine  des  anciens  que  je  n'ai  vu  que  chez  ces  femmes. 

Qu'on  veuille  bien  regarder  :  on  devinera  quel  rôle  jouera  la  Chihenne  dans  l'évolution  sud- 
américaine  qui  se  prépare.  Une  phrase  nous  fut  dite,  qui  m'est  restée  dans  l'esprit,  un  jour  où 
nous  nous  étonnions  qu'un  orateur  espagnol,  élégant,  habitué  au  succès,  n'eut  pas  obtenu  les 
suffrages  qu'il  avait  coutume  de  recueillir,  —  il  avait  parlé  d'Alfred  de  Musset,  —  et  la  dame 
qui  la  prononçait  avait  un  fort  simple  et  aimable  aspect  :  « INous  sommes  im  peuple  de  monta- 
gnards, nous  gardons  la  froideur  de  la  neige  de  la  Cordillère  et  un  peu  de  la  «faroucherie« 
indienne! ...»  Quelle  révélation  et  quelles  sources  de  force  que  cette  «faroucherie»,  et  conmie 
on  fera,  comme  on  ferait  bien  de  la  surveiller! .  .  . 

Il  est  assez  probable  que  les  évolutions  sociales  du  monde  prochain  verront ,  même  dans  notre 
Europe,  la  femme  prendre  la  place  qu'elle  doit  nécessairement  prendre.  Au  Chili  elle  la  prend 
déjà,  sans  aucun  bouleversement  de  la  politique  intérieure,  parce  qu'elle  sait  assujettir  à  l'ordre 
de  choses  établies  le  but  qu'elle  se  propose. 

Le  Chilien  a  dès  à  présent  mesuré  l'importance  du  sacrifice  qu'il  devra  faire,  il  a  quelque 
temps  réagi,  il  réagit  encore.  Ses  hommes  d'affaires  ou  ses  hommes  politiques  —  à  votre  choix, 
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puisque  dans  nos  démocraties  troublantes  ies  uns  ne  vont  plus  sans  les  autres,  quand  les 
autres  ne  sont  pas  les  mêmes  que  les  uns,  —  sourient  avec  finesse  quand  on  leur  parle  de 
l'emprise  féminine;  mais,  comme  ils  sont  très  patriotes,  comme  ils  savent  la  traîtrise  et  la  malice 
de  l'or,  le  danger  même  d'une  fortune  rapide  aussi  extraordinaire  que  celle  du  Chili,  ils  ne 
redoutent  nullement  de  laisser  à  la  femme  quelques-uns  des  soucis  de  la  vie  nationale. 

Lorsqu'on  revient  de  ces  pays,  tout  de  même  assez  éloignés,  il  est  d'usage  (d'aucuns  le  pré- 
tendent) de  mentir  afin  d'émerveiller  le  lecteur;  mais,  ce  qui  reste  extraordinaire,  cependant, 
c'est  que  la  vérité  au  départ  de  là-bas  peut  être  devenue  mensonge  lorsqu'on  arrive  chez  soi, 
car  les  faits  et  les  êtres  se  transforment  en  Sud-Amérique  avec  une  rapidité  que  nous  ne  soup- 
çonnons même  pas .  .  .  Nos  spécialistes  du  Sud-Amérique  eux-mêmes ,  qui  n'ont  pu  garder  le 
contact  pendant  ces  années  de  guerre ,  seront  étrangement  surpris  quand  ils  y  retourneront. 

Puisse  l'héroïsme  de  notre  vieille  patrie  les  rendre  plus  graves  devant  ce  qu'ils  trouveront  au 
Chili,  par  exemple,  car  —  il  faut  le  murmurer  bien  bas  —  jadis  nos  concitoyens  goguenar- 
daient  souvent  et  ne  cherchaient  pas  à  comprendre  les  races  qui  s'éveillaient  sous  d'autres  cieux  ; 
ils  s'amusaient,  vivaient,  dormaient,  leurs  intimes  traditions  au  fond  des  moelles. 

A  la  crémaillère  andine,  où  s'est  accrochée,  depuis  la  terre  de  Feu  jusqu'aux  volcans  du 
Pérou,  une  grande  nation,  se  fixeront  encore  tous  les  forts  de  ce  continent  qu'il  m'agace  d'en- 
tendre appeler  Sud-Amérique,  appellation  qui  garde  un  je  ne  sais  quoi  de  désuet  et  d'ignorant. 
Qui  sait?  Un  jour  peut-être  luira  où  l'Amérique  australe  apparaîtra  le  plus  fin  et  le  plus 
humain  continent  du  monde.  Ces  défauts  mêmes,  qu'on  s'avise  d'imputer  dans  certains  cas  aux 
grandes  nations  qui  se  créent  depuis  un  siècle  de  Parahyba  et  de  Panama  à  la  Patagonie ,  sont 
balancés  par  des  qualités  que  nous  ne  sommes  du  reste  pas  en  mesure  de  discerner.  Combien 
donc  est  préférable  ce  jugement  prudent  et  pénétrant  d'un  Supérieur  Assomptionniste  me 
disant  :  Le  Chilien  a  toutes  les  vertus  et  les  qualités  de  nos  Français.  Ces  nations  ont  eu  un  passé  de 
gloire  et  d'idéaux  — interrogez  Cuzco!  — et  elles  sont  aujourd'hui  soumises,  parle  phénomène 
des  émigrations,  à  une  volte  complète  dont  nous  n'apprécions  ni  la  fécondité  ni  la  fin. 

Les  Boches,  circonspects,  ne  procèdent  pas  au  Chili  comme  dans  les  autres  pays  de  ce  conti- 
nent, et  là ,  ils  montrent,  comme  toujours,  qu'ils  s'efforcent  de  voir  sous  l'angle  des  nations  neuves 
et  point  seulement  sous  celui  de  l'intérêt  boche  immédiat.  Cette  adaptation  sournoise  les 
rend  d'ailleurs  plus  dangereux  en  tout  autre  pays  que  le  Chili,  où  seulement  un  coup  d'Etat 
militaire  et  soudain  pourrait  les  faire  dominer.  Au  Chili  ils  se  sont  faits  cuistres  et  petits  saints  ; 
le  plus  souvent,  malgré  tous  les  efforts  de  Berlin,  ils  s'assimilent  aux  Chiliens  si  fortement 
qu'ils  cessent  d'être  Allemands  dans  un  temps  très  rapide. 

Oh!  je  sais  :  «chassez  le  sauvage,  il  revient  au  galop».  Eh  bien,  je  crois  fermement  à  l'assi- 
milation chilienne,  et  nous  devons  nous  en  féhciter,  car  cette  mystérieuse  force  a,  dès  le  début 
de  la  guerre,  servi  la  cause  des  Alliés  plus  qu'on  ne  peut  le  concevoir.  Cependant,  nos  ennemis, 
qui  sentaient  la  violence  farouche  du  patriotisme  chilien,  avaient  multiplié  les  manifestations 
d'intérêt  et  de  puissance.  Rappelons-nous,  en  mai  191^,  la  croisière  du  prince  Henri  de  Prusse 
au  Sud  :  tout  ce  fracas  n'étonna  guère  les  indépendants  Chiliens ,  habitués  à  d'autres  terrifiantes 
secousses  de  la  Planète.  Sans  doute  l'armée  marque  encore  le  pas  de  parade  en  bien  des  points 
de  son  instruction  militaire;  mais  c'est  notre  faute  :  pourquoi  avons-nous  refusé  jadis  des 
instructeurs  aux  Chiliens,  quand  ils  nous  les  demandaient?  Or  l'armée  elle-même,  aujourd'hui, 
oui,  l'armée  chilienne  si  exercée,  si  entraînée  par  des  officiers  allemands,  pour  la  plupart  main- 
tenant en  Macédoine  ou  en  Asie-Mineure,  n'a  plus  pour  ses  maîtres  qu'une  médiocre  recon- 
naissance. Le  patriotisme  si  pur,  la  science  technique  des  défenseurs  de  Verdun  transportent 
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d'ivresse  le  cœur  chilien;  qu'un  jeune  colonel  d'artillerie,  héros  de  notre  front,  soit  aujourd'hui 
pour  demain  envoyé  à  Santiago,  il  y  sera  reçu  comme  un  frire  d'élection. 

Pourquoi  n'avons-nous  aucun  collège,  aucune  école  au  Chili?  Cela  est-il  décent,  cela  sufBt-il 
que  quelques  religieux  d'origine  française  multiplient  leurs  efforts  pour  entraîner  vers  «la  doulce 
France»  les  jeunes  gens  qui  veulent  l'aimer?.  .  .  Que  font  nos  hommes  d'Etat,  nos  zélateurs  de 
colonies  lointaines?.  .  .  Toutes  ces  manifestations  éphémères  sont  misérahles  si  elles  ne  sont 
pas  suivies  d'actes.  Depuis  trois  ans  et  plus,  on  n'est  pas  arrivé  à  créer  le  collège  français  que 
réclament  les  Chihens.  On  ne  peut  pas  vaincre  l'inertie  des  bureaux,  disent  certains.  .  . 

Conmient!  Les  Allemands  qui,  depuis  de  longues  années,  ont  senti  ce  qu'il  fallait  faire  pour 
garder  le  prestige  impérial,  ont  créé,  de  Pedro-Monte  à  Coquimbo,  et  fait  vi>Te  plus  de  quarante 
écoles  ou  collèges,  et  nous  ne  pouvons  pas  en  ouvrir  un  seul,  alors  que  nous  avons  là-bas  un  per- 
sonnel enseignant  rehgieux  de  premier  rang?  C'est  presque  criminel  de  négligence.  .  .  Et  qu'on 
ne  dise  pas  que  l'on  redoute  l'enseignement  de  ce  personnel;  il  n'y  a  pas  de  pays  au  monde  où  la 
liberté  de  conscience  soit  plus  évidente.  A  Coquimbo,  au  seuil  du  cercle  radical,  on  peut  voir 
affichée  au  rez-de-chaussée,  depuis  les  journées  ardentes  et  furieuses,  chez  nous,  de  la  sépara- 
tion de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  une  lettre  de  M.  Combes,  bien  connue,  qui  n'a  jamais  été  arrachée, 
enlevée  ou  seulement  menacée.  En  procédant,  en  somme,  par  retour  du  courant  et  en  aidant  à 
l'influence,  je  ne  dis  pas  française,  mais  des  idées  françaises,  commençant  dans  cette  Amérique 
par  le  Chili,  le  Gouvernement  de  la  République  eût  fait  preuve  de  clairvoyance  et  de  politique, 
car  les  réflexes  se  seraient  fait  sentir  dans  tous  les  autres  pays. 

Et,  toujours,  je  procéderai  par  comparaison  avec  les  méthodes  de  notre  ennemi  le  Prussien, 
qui  voit,  en  dépit  de  tout,  le  Chilien  échapper  à  son  influence  et  cherche  dans  ses  collèges 
à  flatter  la  race  d'éhte  au  Chili,  en  l'opposant  aux  colons  bruns  ou  olivâtres  :  'xLes  blonds  en  avant 
de  la  classe,  ordonnent  les  maîtres  :  ceux-là  sont  meilleures  graines,  plus  prêtes  à  recevoir  la  Kultur.  -n 
Les  blonds  sont  soignés,  éduqués,  instruits  avec  soin,  les  autres  négligés;  les  blonds  sont  les 
élus  de  l'Amérique  australe! .  .  .  Voilà  le  thème  des  adulateurs  boches  auquel  nous  ne  cherchons 
pas  à  opposer  notre  humanisme  ou  notre  science  ! 

«Cela  coûterait  trop  cher 77,  dit-on,  —  argument  de  boutiquiers  qui  sont  forcés,  dans  la  tour- 
mente, de  gaspiller  les  milliards  dans  le  désordre  et  les  maladresses!...  —  A  Iquique, 
à  Antofagasta,  à  Valparaiso,  partout,  le  prestige  français  est  resté  mer>eilleux;  les  «fleteras» 
des  ports  eux-mêmes,  que  les  Allemands  savaient  faire  travailler,  prononcent  les  noms  de  Joffre, 
de  Castelnau,  comme  celui  de  ;tNapoleone»  qui,  au  début  de  la  guerre,  était  le  seul  Français 
dont  ils  avaient  la  notion.  Les  Nord-Américains, les  Anglais, —  disons-le,  nos  AHiés  le  savent 
bien,  —  n'ont  pas,  bien  que  nombreux  et  agissants,  cette  emprise,  qui  tient  du  miracle,  que 
nous  gardons  sur  la  nation  chilienne;  mais  est-ce  suffisant? 

Le  docteur  Galvo,  à  Santiago,  me  faisant  visiter  les  installations  et  les  prodiges  de 
«L'Œuvre»  de  régénérescence  nationale  «de  la  goutte  de  lait??,  me  disait,  plein  de  reconnais- 
sance et  d'émotion  :  «C'est  à  Lyon  que  nous  avons  tout  appris! ...  Ah!  tout  ce  que  nous  devons 
aux  instituts  français!.  .  .  »  D  vaut  tout  de  même  mieux,  dans  un  pays  comme  celui-là,  avoir 
appris  à  faire  des  hommes  qu'à  faire  des  guerriers,  n'est-il  pas  vrai?  Allons-nous  poursuivre  et 
compléter  notre  œuvre,  maintenant,  et  entendra-t-on  toujours  des  sots  dire:  pNous  voulons 
être  aimés  pour  nous-mêmes»? 

Le  peuple  héroïque  d'Europe  a  bien  mérité  de  vivre  pour  l'humanité;  il  a  au  Chili  des 
parents  qui  sont  dans  l'élite  d'une  nation  puissante  et  riche;  il  faut  resserrer  les  hens  de  travail 
et  d'échange  et  contraindre  la  fréquentation. 

A.-F.  LUGNÉ-POE. 
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Quand  on  pense  que  du  Venezuela,  en  définitive,  est  parti  le  mouvement  d'indépen- 
dance qui  libéra  l'Amérique  latine  tout  entière}  quand  on  pense  que  l'illustre  Bolivar,  un 
des  hommes  les  plus  grands  &  les  plus  généreux  des  temps  modernes,  naquit  à  Caracas j 
quand  on  pense  que  ce  même  Bolivar  avait  été  élevé  à  l'école, de  la  France  &  que  la  Révo- 
lution française  lui  avait  inculqué  toutes  ses  idées  &  dirigea  sa  pensée  politique,  on  estime 
impossible  que  le  Venezuela  se  fût  désintéressé  de  la  lutte  aéluelle,  d'une  lutte  qui  mettait 
en  péril  son  éducatrice  première  &  sa  grande  amie  de  toujours. 

En  effet,  cette  noble  nation  a  compris,  dès  les  premiers  jours  de  la  guerre,  le  sens  histo- 
rique &  philosophique  des  événements  qui  se  préparaient.  Tout  se  conjurait  pour  la  ranger 
à  nos  côtés  :  non  seulement  la  reconnaissance,  la  communauté  des  institutions  &  de  l'idéal, 
les  traditions  historiques,  mais  encore  la  nécessité  particulière  où  se  trouvait  le  Venezuela 
de  défendre  une  indépendance  dont  seuls  les  Alliés  reconnaissent  le  principe  sacré,  jusqu'à 
se  sacrifier  &  à  mourir  pour  lui. 

Pays  de  juristes,  de  poètes,  d'écrivains,  d'artistes, , pays  d'intelle£luels  en  un  mot,  pays 
d'idéalistes,  le  Venezuela  faisait,  sans  même  avoir  à  l'énoncer,  le  raisonnement  suivant: 
«  Si  l'Allemagne  estime  que  les  traités  ne  sont  que  de  simples  chiffons  de  papier,  c'est  abso- 
lument comme  si  elle  annulait  ce  document  par  lequel,  jadis,  la  Prusse  &  ses  alliés  ont 
reconnu  l'indépendance  des  États  vénézuéliens.  Le  jour  où,  pour  n'importe  quelle  raison, 
elle  trouvera  avantageux  pour  elle  d'attaquer  le  Venezuela  —  &  c'est  une  chose  fort  possible , 
étant  donnée  son  avidité  célèbre  &;  les  intérêts  qu'elle  amorce  en  Amérique  latine  absolu- . 
ment  comme  pour  y  créer  plus  tard  des  prétextes  à  complications  —  ce  jour-là,  aucune 
considération  ne  l'arrêtera.  L'Allemagne  est  déjà,  automatiquement,  naturellement,  du  côté 
de  nos  ennemis.  » 

C'est  cette  noble  voix  de  l'idéal  patriotique  —  qui  est,  en  même  temps,  celle  du  bon 
sens  —  qui  a  parlé  à  l'oreille  des  jeunes  Vénézuéliens  engagés  dans  l'armée  française  dès  le 
premier  jour  :  comme  Luis  Camilo  Ramirez  &  Sanchez  Carrero,  qui  combattirent  à  la 
Marne }  comme  le  poète  Ismaël  Urdaneta  &  l'industriel  Miguel  Rivas,  qui  firent  les  cam- 
pagnes des  Dardanelles  &  de  Macédoine  j  comme  Vicente  Mercano,  Mario  A.  Velasquez 
&  Manuel  Bermudez  qui  s'engagèrent  dans  l'aéronautique.  Et  Marcel  Villanueva,  le  petit- 
fils  du  président  Villanueva,  après  avoir  servi  dans  l'ambulance  américaine,  s'engagea  dans 
l'armée  des  États-Unis.  Et  dans  les  services  sanitaires,  si  durs,  si  utiles,  nous  trouvons  Luis 
&  Roberto  Basalo,  Bernardo  Guzman  Blanco,  fils  du  président  Guzman  Blanco,  grand- 
officier  de  la  Légion  d'honneur,  &  Théodor  Ravelo  de  Tovar,  dont  le  père  servit  dans  les 
ambulances  de  Paris  en  1870  &  qui  fut  consul  général  du  Venezuela  en  France.  Carlos 
Alberto  Maubourguet  sert  dans  la  Croix-Rouge  anglaise. 

Voilà  pour  l'aide  direéle,  l'aide  immédiate.  Que  dirai-je  maintenant  de  l'aide  morale  que 
les  penseurs,  les  écrivains,  les  poètes  du  Venezuela  ont  apportée  à  la  France .f*  C'est  une  véri- 
table levée  de  boucliers.  Jamais,  nulle  part,  unanimité  plus  belle  ne  fut  obtenue  pour  une 
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cause.  On  dirait  que  l'ciitc  tout  entière  du  pays  a  tenu  à  affirmer  sa  solidarité  avec  la  grande 
amie  d'Europe,  lâchement  attaquée.  M.  Juan  Lissano,  ancien  consul  général  du  Venezuela 
à  Paris,  publia  à  Caracas,  en  1914,  un  livre  admirable  :  Las  DoÛrinoé  de  la gunraj  el  derecho, 
qui  est  comme  l'exposition  juridique  de  la  justice  de  la  cause  des  Alliés. 

Dès  le  mois  de  décembre  1914,  l'historien  Villanueva,  résidant  à  Londres,  invite  ses 
compatriotes  à  négocier  l'alliance  des  républiques  sud-américaines  avec  la  France  &  les  Etats- 
Unis.  Et  plus  tard,  au  Congrès  américain  de  Paris,  il  déclare,  au  nom  de  ses  compatriotes, 
que  le  Venezuela  ne  peut  pas  demeurer  plus  longtemps  voué  à  la  neutralité,  cette  neutralité, 
selon  lui,  conduisant  la  nation  à  un  isolement  non  seulement  dangereux,  mais  encore 
criminel,  puisqu'il  interdirait  plus  tard  l'entrée  du  Venezuela  dans  la  Société  projetée  des 
Nations. 

Et  Villanueva  ajoute  alors  ces  nobles  &  courageuses  paroles  : 

«  Le  Venezuela  ne  peut  plus  se  contenter  d'être  de  cœur  avec  les  États-Unis  au  moment 
où  ceux-ci  se  rangent  aux  côtés  des  Allies,  poussés  par  le  caraftcrc  barbare  que  l'Allemagne 
a  donné  à  sa  guerre  sous-marine.  Nous  autres.  Vénézuéliens,  nous  voulons  davantage.  Nous 
voulons  occuper  le  poste  d'honneur  qui  nous  revient  dans  cette  guerre  universelle  à  côté  des 
Etats-Unis,  non  seulement  en  vertu  des  principes  de  l'Union  panaméricaine,  mais  parce  que 
c'est  un  devoir  que  les  sentiments  de  justice  &  de  moralité  politique  &  sociale  imposent.  Il 
est  impossible,  en  effet,  que  pendant  que  nos  frères  d'Amérique  offrent  leurs  vies  en  holo- 
causte à  la  grande  cause  de  la  civilisation,  nous  restions  indifférents,  enfermés  dans  une  neu- 
tralité qui  devient  intenable.  La  neutralité  est  acceptable  tant  qu'aucun  des  belligérants  n'y 
porte  atteinte.  Mais  l'Amérique  est  déjà  lésée  par  l'Allemagne  &  ses  alliés.  Nous  voulons 
répondre  à  l'appel  que,  par  deux  fois,  le  Président  Wilson  nous  a  adressé.  » 

Hautes  &  grandes  idées!  Idées  futures!  N'est-ce  point,  en  effet,  en  répandant  parmi  les 
intelligences,  jusqu'à  ce  qu'ils  fassent  partie  de  leur  subconscient,  ces  principes  si  féconds  de 
l'universelle  solidarité  qu'on  empêchera  à  jamais  le  retour  des  guerres.'*  Quel  peuple 
d'Europe  oserait  déclencher  le  formidable  engrenage  si  l'Amérique  entière,  grave  &  calme, 
levait  un  doigt  interdiéleur.'* 

Ces  idées,  qui  sont  les  nôtres,  qui  sont  celles  de  la  latinité  même,  quelle  joie  de  les^voir 
revivre  sous  des  plumes  vénézuéliennes!  J'ai  sous  les  yeux  un  petit  livre  :  Hommage  à  la 
France j  où  tous,  historiens,  ethnographes,  médecins,  poètes,  juristes,  professeurs,  savants, 
littérateurs,  où  toutes  les  intelligences  du  Venezuela  ont  affirmé  leur  amour  pour  la  France. 
C'est  par  centaines  que  se  comptent  les  simples  signatures,  par  douzaines  les  poèmes,  les 
protestations  de  dévouement.  Tous  saluent  en  notre  pays  la  mère  de  la  Liberté,  le  paradigme 
de  la  République,  le  défenseur  attitré  du  droit  des  individus  &  des  nations,  la  conscience 
historique  du  monde.  Précieux  livre  d'or,  &  que  je  voudrais  voir  répandu  parmi  nous, 
comme  le  manuel  de  l'amour  des  peuples  pour  nous. 

Comme  si  la  nation  vénézuélienne  tout  entière  entendait  participer  à  la  défense  de  la 
France,  les  femmes  aussi  se  sont  levées;  dans  un  grand  élan  de  générosité  &  d'amour,  eUes 
ont  offen  à  la  Croix-Rouge  leur  temps  &  leurs  peines.  Et  c'est  M*"  Théodor  Ravelo  de 
Tavar,  qui  s'engagea  dès  la  première  heure  à  l'hôpital  militaire  équatorien  de  Paris,  suivant 
ici  une  véritable  tradition  de  famille,  puisque  l'on  trouve,  dans  les  Annales  du  Val-de-Grâce, 
le  nom  de  sa  tante  Amalia,  qui  servit  aux  ambulances  militaires  en  1870,  aux  côtés  des 
médecins  vénézuéliens  Eliseo  Acosta,  Gaspar  Marcano  &  Luis  Rodriguez-Hernandez.  Les 
fiUes  du  président  Guzman  s'engagent  également  aux  services  sanitaires,  &  M™  de  Carillo 
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fonde  l'Académie  familiale,  où  les  orphelins  des  officiers  français  morts  au  champ  d'hon- 
neur sont  élevés  gratuitement.  Il  n'est  pas  de  foyer  vénézuélien  de  Paris  qui  ne  confeélionne 
chaque  jour  toute  sorte  d'objets  de  laine,  de  toile,  &c.,  pour  envoyer  aux  prisonniers  fran- 
çais d'Allemagne,  en  même  temps  que  les  viéluailles,  le  tabac,  les  livres  dont  on  les  comble. 
C'est  l'œuvre  du  Colis  pour  le  filleul.  M"^  Alvarado  &  ses  filles  s'occupent  de  l'Ouvroir 
de  Saint-Sulpice.  J'ai  plaisir  à  citer  aussi  le  nom  de  la  charmante  vénézuélienne  qui 
s'appelait  M"*  Amalia  Enet  avant  de  devenir  la  femme  du  vigoureux  &  brillant  poète  fran- 
çais Alexandre  Arnoux,  qui  se  bat  héroïquement  dans  notre  armée.  Elle  s'occupe  aélivement 
des  aveugles  &  de  leur  rééducation  professionnelle,  &  elle  a  déjà  obtenu  des  résultats 
étonnants. 

Et  je  ne  parle  pas  de  l'effort  lui-même  de  la  charité  vénézuélienne  :  plus  de  deux  cent 
mille  francs  en  or  envoyés  direétement  de  là-bas  ^  ces  fêtes  de  charité  où  l'enthousiasme  était 
à  son  comble  i  comme  l'admirable  manifestation  qui  eut  lieu  à  Caracas  en  l'honneur  du 
capitaine  Ramirez  retour  de  France,  où  dix  mille  compatriotes  du  héros  le  reçurent  en 
triomphe. 

Là-bas,  la  presse  est  pour  nous,  ardente,  sincère,  loyale,  malgré  toute  neutralité  officielle  : 
El  Universal,  IJene'mela  Contemporanea,  La  Kevifla,  La  Keligion,  El  A.vi6n,  El  Eonograjo, 
El  Huchador,  El  Derecho,  I^aldad,  Libertad  chaque  jour  nous  défendent,  chaque  jour  nous 
donnent  des  preuves  de  leur  intelligente  sympathie.  Ces  deux  derniers  périodiques  sont 
ceux  où  se  répand  avec  le  plus  d'abondance  &  de  générosité  la  plume  enthousiaste  de  notre 
grand  ami  &  défenseur  Tavera  Acosta,  l'historien  &  «  l'américaniste  r,  le  plus  connu  du 
pays,  celui  qui,  dès  le  premier  jour,  fit  de  sa  personne  en  quelque  sorte  le  centre  du  mouve- 
ment francophile  au  Venezuela.  Il  mène  un  combat  acharné,  quotidien,  contre  l'intense 
propagande  allemande,  que  soutient  le  fameux  Tio  aleman,  de  Caracas.  Il  parcourt  son  pays 
en  prononçant  des  conférences  où  il  explique  quelle  fut  l'attitude  de  la  France,  son  bon 
droit,  son  courage,  ses  hauts  faits.  Enfin,  à  son  ardent  appel  se  sont  groupés  autour  de  lui 
une  quantité  d'intelleéluels  de  Ciudad-Bolivar  qui,  sous  le  nom  de  Comité  Vro-Erancia,  ont 
formé  une  Société  se  donnant  pour  objet  la  défense  de  la  France  dans  cette  même  glorieuse 
ville  où,  voici  cent  années,  le  grand  Bolivar  fonda  la  Confédération  de  Colombie,  dont  les 
armées  libératrices  portèrent  leurs  pas  jusqu'au  Rio  de  La  Plata.  C'est  ce  Comité  qui  prit 
l'initiative  d'une  manifestation  des  intelle£luels  de  Guyane  en  l'honneur  de  la  France.  On 
retrouve  tous  leurs  noms  dans  le  Livre  d'Or  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  livre  de  la  vente 
duquel  le  produit  a  été  envoyé  à  la  Caisse  des  aveugles  français  de  la  guerre. 

Encore  une  œuvre  à  laquelle  le  Venezuela  s'intéresse  particulièrement  &  où  l'on  trouve 
les  noms  de  toutes  les  grandes  dames  de  ce  pays.  Des  fêtes  furent  organisées  pour  lui  venir 
en  aide,  &  au  cours  de  l'une  d'elles  fut  lue  une  adaptation  par  le  poète  Garcia  Delepiani, 
de  la  belle  allégorie  que  M.  Max  Daireaux  fit  représenter  par  la  Comédie-Française,  à  la  fête 
inoubliée  de  la  Semaine  sud-américdine ,  au  Trocadéro. 

Voilà,  en  résumé,  en  très  bref  résumé,  une  indication  de  ce  qu'a  été,  pour  nous  Fran- 
çais, l'amitié  vénézuélienne.  Il  fallait  dire  ces  choses,  il  fallait  les  proclamer.  Au  milieu  du 
tumulte  assourdissant  des  canons,  nous  n'avons  pas  toujours  le  loisir  de  manifester  à  ceux 
qui  nous  aiment  la  reconnaissance  que  nous  leur  devons  pour  les  témoignages  si  délicats  & 
si  nombreux  qu'ils  nous  donnent  de  leur  fidélité.  Qu'ils  sachent  pourtant  que  nous  ne  les 
oublions  pas.  Que  le  Venezuela  sache  à  quel  point  nous  sommes  touchés  de  son  admirable 
élan  vers  nous! 

Francis  de  Miomandre. 
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ALCEE    PORTIER 


Les  amis  de  la  culture  française  en  Amérique  ont  perdu  dans  M.  Alcée  Fortier 
un  ardent,  sympathique  Se  très  capable  dcTenseur  de  leur  cause.  Ce  brillant  Se  très 
populaire  représentant  d'une  grande  famille  louisianaise  est  mort  à  la  Nouvelle- 
Orléans  le  14  février  i9i4.Né  le  5  juin  1856,  il  n'était  âgé  que  de  57  ans  Se  quoique 
sa  vie,  extrêmement  laborieuse,  l'eût  bien  fatigué,  on  attendait  encore  beaucoup 
de  lui. 

Les  Fortier,  de  la  Louisiane,  sont  originaires  de  la  Bretagne.  Ils  appartiennent  à 
une  famille  qui,  au  xviii''  siècle,  passa  de  Saint-Malo  à  la  Nouvelle-Orléans,  où  elle 
ne  tarda  pas  à  prendre  une  place  importante.  L'aïeul  d' Alcée  fut  l'un  des  signataires 
de  la  protestation  contre  la  cession  de  la  Louisiane  à  l'Espagne.  Son  père  était  un 
notable  planteur  sucrier.  Sa  mère  était  également  de  pure  origine  française.  Sa  veuve 
l'est  aussi  &  leurs  enfants,  bien  que  devenus  américains  par  la  force  des  choses, 
comme  il  l'était  lui-même,  ont  reçu  l'empreinte  ineffaçable  que  laisse  la  saine  culture 
française. 

Elevé  dans  un  milieu  patriarcal,  qui  était  celui  des  planteurs  des  anciennes 
colonies  françaises,  Alcée  j  apprit  qu'une  inflexible  droiture,  que  la  rigueur  des 
principes  Se  la  sincérité  de  la  foi  religieuse  n'excluent  ni  la  tolérance  ni  la  bienveil- 
lance. Se  c'est  ainsi  armé  qu'il  entra  dans  le  combat  de  la  vie. 

Dès  sa  jeunesse  il  s'était  senti  entramé  vers  l'enseignement,  auquel  il  finit  par  se 
livrer  tout  entier.  Mais  il  voyait  cette  noble  profession  de  haut  &  à  un  point  de  %aie 
particulier.  Il  voulait  apprendre  à  ses  compatriotes  ce  que  le  monde  devait  à  la  civili- 
sation latine,  ainsi  que  ce  qu'eux-mêmes  devaient  à  l'aélion  française.  Se  il  s'appliqua 
à  cette  tâche  avec  une  ardeur  infatigable.  C'est  dans  ce  but  qu'il  écrivit  pour  les 
Universités  américaines  une  petite  Hilîoire  de  Ja  littérature  française  (1893),  suivie  d'un 
Vrécis  de  l'Hifîoire  de  France  (1899),  remarquables  pour  la  justesse  des  aperçus.  Sur  la 
Louisiane  même,  Fortier  a  donné,  tant  en  anglais  qu'en  français,  plusieurs  études 
sur  le  FoJJ^  Lore  de  cet  Etat,  ainsi  que  de  nombreux  mémoires  Se  articles  qui  ont 
paru  dans  diverses  revues  américaines,  canadiennes  Se  françaises.  Son  œuvre  capitale 
est  sa  grande  Hiffoire  de  la  Louisiane,  écrite  en  anglais  Se  publiée  en  1904.  Cet 
ouvrage,  qui  forme  quatre  gros  volumes,  est  le  seul  faisant  autorité  sur  la  matière. 
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L'ambition  de  Fortier  était  de  le  récrire  en  français,  mais  sur  une  échelle  moins 
étendue}  la  mort  ne  lui  a  pas  permis  de  réaliser  ce  vœu  qui  lui  tenait  bien  à  cœur^i'. 
Fortier  était  un  conférencier  recherché.  Tous  les  ans,  il  était  appelé  par  quelques- 
unes  des  grandes  Universités  du  Nord  ou  de  l'Ouest  des  États-Unis  pour  y  faire  des 
ledlures  sur  ces  questions  franco-américaines  qu'il  connaissait  si  bien  8c  qu'il  aimait  à 
traiter.  Cette  partie  de  son  labeur  littéraire,  qui  est  considérable,  n'a  jamais  été 
imprimée. 

Ce  vaillant  Louisianais,  si  attaché  à  ses  origines  françaises,  se  surmenait  pour 

propager  ses  idées.  Professeur  des  langues  romanes  à  la  Tulane  University  dont  il 

était  devenu  le  doyen,  président  de  la  Société  Historique  de  la  Louisiane  &  de 

l'Athénée   louisianais,  ainsi    que   de   l'Alliance   française,    membre   du    Comité 

France-Amérique  de   la  Nouvelle-Orléans   Se  de  nombreuses  sociétés  savantes  Se 

philanthropiques,  qui  lui  imposaient  des  devoirs  multiples,  orateur  désigné  quand  il 

s'agissait  de  parler  de  choses  intéressant  l'aftion  de  la  France,  il  était  toujours  sur 

la  brèche  Se  répondait  à  toutes  les  exigences  que  lui  créait  sa  situation  exceptionnelle. 

Il  est  mort  à  la  peine,  mais  sans  faiblesse  Se  en  homme  qui  a  toujours  suivi  le 

droit  chemin  que  trace  le  devoir.  Entouré  de  tous  les  membres  de  sa  famille,  il  a  vu 

approcher  ses  derniers  moments  avec  cette  sérénité  d'âme  que  les  vrais  chrétiens 

puisent  dans  leur  foi  Se  a  rappelé  avec  joie  au  vénérable  prêtre  qui  lui  administra 

l'extrême-onélion  que  c'était  par  lui-même  qu'il  avait  fait  sa  première  communion. 

La  Nouvelle-Orléans  tout  entière  a  assisté  aux  funérailles  de  cet  éminent  citoyen 

qui  fut  aussi  un  homme  de  bien,  dans  la  personne  duquel  disparaît  un  des  plus 

nobles  représentants  de  ces  vieilles  familles  louisianaises,  jadis  si  nombreuses  Se  si 

influentes,  dont  les  mœurs  charmantes,  à  la  fois  chevaleresques  Se  patriarcales. 

Se  surtout  la  pure  foi  catholique  ont  donné  à  ce  bel  État  de  l'Union  américaine  un 

caraélère  unique,  si  différent  de  celui  de  tous  les  autres.  Il  ne  faut  pas,  en  effet, 

craindre  de  le  dire,  en  Louisiane  comme  au  Canada  Se   comme  dans  certaines 

parties  du  Grand-Ouest,  la  survivance  des  idées  françaises  Se  l'amour  de  la  France 

sont  l'œuvre  des  catholiques  Se  de  leurs  prêtres. 

Fortier  était  chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  Il  aurait  mérité  d'en  être  un  des 
dignitaires. 

Il  laisse  quatre  fils  Se  une  fille  :  Edv^ard  Fortier,  professeur  à  la  Columbia  Uni- 
versity, de  New  York;  James-A.  Fortier,  avocat  à  la  Nouvelle-Orléans;  Frank- J. 
Se  Gilbert-J.  Fortier,  étudiants  à  la  Tulane  University,  Se  M"^  Jeanne  Fortier. 

Henry  VIGNAUD, 

Conseiller  honoraire 
de  l'Ambassade  des  Etats-Unis. 

(>)  Cet  ouvrage  devait  être  publié  dans  notre  «Bibliothèque  France- Amériquey).  Nous  espérons  que  son  fils  Edward 
Fortier  pourra  le  rédiger  aux  lieu  &  place  d'Alcéc  Fortier. 
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La  vie  économique,  commerciale  et  financière. 

La  République  du  Salvador 
ôc  les  liens  qui  l'unissent  à  la  France". 


Le  Salvador,  une  des  cinq  Républiques  qui  forment  rAmériquc  Centrale,  est  limitée 
par  le  Guatemala  &  le  Honduras.  Sa  côte  est  baignée  par  le  Pacifique.  Au  point  de  vue  terri- 
torial, c'est  la  plus  petite  du  groupe  :  elle  mesure  seulement  54,128  kilomètres  carrés,  mais 
elle  compte  une  population  de  1,300,000  habitants.  Elle  doit  sa  prospérité  à  cette  densité 
de  population  qui  lui  a  permis  de  mettre  en  valeur  la  presque  totalité  de  son  sol.  Le  pays  est 
purement  agricole  &  ses  cultures  les  plus  développées  sont  :  le  café,  la  canne  à  sucre,  les 
baumes,  l'indigo  $  puis,  le  maïs,  les  haricots,  le  riz,  les  bananes  &  le  tabac. 

Les  exploitations  des  riches  bois  de  la  contrée  ahmentent  l'ébénisterie,  la  constniélion ,  la 
teinturerie  &  la  tannerie. 

L'élevage  du  bétail  chevalin  &  porcin.  Se  d'autres  bestiaux  encore,  ne  se  fait  que  pour 
les  besoins  de  la  consommation  intérieure. 

Nous  avons  un  climat  tropical  mais  tempéré,  très  agréable  sur  les  plateaux  des  montagnes, 
très  ardent  au  bord  de  la  mer  où  il  est  un  peu  insalubre.  Nous  possédons  toutes  les  richesses 
en  fleurs  &  fruits  des  pays  tropicaux,  les  plus  beaux  oiseaux  comme  plumage  Se  comme 
chant. 

A  toutes  ces  richesses,  s'ajoutent  d'abondantes  richesses  minières.  Aéluellement,_  une 
grande  quantité  de  mines  d'or,  d'argent  Se  de  plomb  sont  aélivement  exploitées  par  des 
compagnies  anglaises,  américaines  du  Nord,  françaises  Se  même  salvadoriennes. 


Notre  système  de  gouvernement  est  répubUcain.  Il  comporte  3  pouvoirs  :  l'exécutif  repré- 
senté par  le  Président  de  la  Répubhque}  le  législatif  exercé  par  la  Chambre  des  députés  Se 
le  judiciaire  que  détient  la  Magistrature.  Les  détenteurs  de  chacun  de  ces  pouvoirs  sont  élus , 
par  le  vote  populaire,  pour  une  périodes  de  quatre  ans  pour  le  Président  Se  les  Magistrats, 
&  d'un  an  pour  les  Députés. 

Notre  langue  officielle  est  l'espagnol. 

Les  ressources  sur  lesquelles  compte  le  Salvador  pour  arriver  à  couvrir  à  peu  près  le  budget 
de  l'Eut  sont  les  suivantes:  les  revenus  des  douanes,  l'impôt  sur  les  alcools,  sur  les  papiers 


(1) 


Cette  ^tudc  a  ^té  pr^scnt^c  sous  forme  de  conférence  k  l'Ecole  spéciale  d'Importation  Se  d'Exportation,  à  Paris. 


102  FRANCE-AMÉRIQUE. 

timbrés,  sur  l'enregistrement,  les  contributions  direéles,  &c.  Ainsi  l'État  encaisse  chaque 
année  plusieurs  millions  de  colons  argent.  Pour  citer  quelques  chiffres,  les  recettes  de 
l'année  1916  se  sont  élevées  à  la  somme  de  12,769,000  francs  &,  depuis  l'année  1907  jusqu'à 
1916,  on  peut  étabhr  une  moyenne  de  10  milhons  par  an  pour  les  recettes.  Nous  avons 
en  outre  des  impôts  municipaux  pour  les  embellissements  &  l'entretien  des  villes  ôc  voies 
publiques. 

La  dette  publique  jusqu'à  la  fin  de  1916  se  décompose  ainsi  :  l'extérieure  (l'emprunt  anglais 
pour  une  somme  de  1,200,000  francs)  Se  Vintérieure  :  celle-ci  consiste  en  bons  nationaux 
&  en  différentes  créances  pour  une  somme  de  27,950,300  colons  argent  (à  peu  près 
12,430,000  francs). 

Notre  commerce  extérieur  se  fait  par  les  principaux  ports  de  la  République  :  Acajutla,  La 
Libertad,  La  Union.  Il  est  relativement  intense  &,  d'après  les  statistiques  ofEcielles,  on  peut 
l'évaluer  aux  chiffres  suivants  pour  la  période  1912-1916  :  à  l'exportation,  qui  consiste  princi- 
palement en  café,  sucre,  indigo,  baumes,  barres  d'or  &  d'argent  &  bois  :  338,580,700  kilo- 
grammes valant  une  somme  (en  colons  argent)  de  129,057,100,  —  à  peu  près  en  francs  : 
57,358,7003  2i  l'importation,  qui  consiste  en  différentes  marchandises  :  195,607,000  kilo- 
grammes représentant  une  somme  (en  colons  or)  de  28,173,450,  —  à  peu  près  en  francs  : 
140,867,280. 

Voici  maintenant  les  chiffres  du  commerce  franco-salvadorien  au  cours  de  la  même 
période  1912-1916.  L'exportation  du  café,  de  l'indigo,  des  baumes,  &c.,  a  été  de 
61,174,300  kilogrammes,  valant  une  somme  (  en  colons  argent)  de  21,949,240 ,  —  à  peu  près 
en  francs  9,755, 220^  l'impojfation  de  la  parfumerie,  de  la  droguerie,  des  médicaments,  des  vins, 
des  conserves  alimentaires,  des  engrais,  des  tissus  de  soie  &  de  coton,  des  livres  &:  des  articles 
d'imprimerie,  &c.,  a  représenté  un  poids  de  3.979,900  kilogrammes,  soit  une  somme  (en 
colons  argent)  de  1,597,850,  —  à  peu  près  7,989,200  francs. 

Le  café  importé  en  France  pendant  la  période  1912-1916  représente  à  peu  près  en 
francs  :  9,591,500. 

Comme  nous  n'avons  pas  de  port  sur  l'Océan  Atlantique,  nos  relations  maritimes  avec  la 
France  ne  sont  pas  direéles,  sauf  par  les  voies  de  l'Isthme  de  Panama  &  de  Salina-Cruz 
(Mexico).  De  là  des  transbordements,  des  pertes  de  temps,  &,  par  conséquent,  des  frais 
supplémentaires  &  élevés.  Il  faut  espérer  que,  grâce  au  canal  de  Panama,  on  pourra  arriver 
à  créer  des  lignes  direéles  de  navigation  qui  donneront  des  résultats  appréciables  pour  le 
commerce. 

A  l'intérieur,  notre  système  de  communications  se  compose  de  lignes  de  chemins  de  fer 
qui  relient  la  capitale,  San  Salvador,  avec  les  villes  importantes  de  Santa  Ana  &  de  Sonsonate 
&  avec  le  port  d'Acajutkj  quant  au  port  de  La  Union,  il  est  rehé  à  la  ville  de  San  Miguel. 
Une  ligne  est  en  construélion,  de  cette  ville  jusqu'à  la  capitale j  mais,  en  général,  les  trans- 
ports se  font  sur  des  routes  nationales,  à  dos  de  mulets  &  au  moyen  de  charrettes  traînées 
par  des  bœufs. 

Pour  les  postes,  télégraphes  &  téléphones,  nous  avons  un  système  bien  organisé,  &c  toutes 
les  villes  sont  éclairées  par  l'éleélricité. 

Les  villes  sont  construites  sur  d'anciens  plans  espagnols}  on  y  compte  des  cathédrales, 
des  hôtels  de  ville,  des  théâtres,  des  musées,  des  bibliothèques,  des  hôpitaux,  des  asiles,  des 
parcs  &  un  observatoire  astronomique. 
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Les  établissements  de  crédit,  fondes  avec  le  concours  de  capitaux  étrangers  &  de 
capitaux  nationaux,  fonélionnent  parfaitement  Se  donnent  appui  aux  affaires  agricoles  &c 
commerciales.  Ces  banques  de  crédit,  grâce  à  des  conventions  spéciales  passées  avec  le  Gouver- 
nement, sont  autorisées  à  émettre  des  billets  &  leur  circulation  s'élève  à  9,000,000  de  colons 
qui  sont  garantis  par  les  dépôts  métalliques  en  caisse  j  d'après  le  bilan  publié  en  1916,  le  total 
des  billets  représentait  la  somme  de  5,000,000  de  colons  argent,  soit  55  p.  100. 

Notre  peuple,  qui  est  très  laborieux  j  intelligent  &  a£lif,  n'est  pas  doué  pour  le  commerce. 
En  général,  ou  le  Salvadorien  est  militaire,  ou  il  s'adonne  à  l'agriculture,  aux  industries  de 
l'ébénisterie,  des  chaussures,  du  vêtement,  des  tissus  de  soie  &  des  nattes,  ou  enfin  à  quantité 
de  petits  métiers.  Quant  aux  femmes,  elles  exercent  le  commerce  de  détail,  ou  s'occupent 
d'agriculture  &  de  petits  métiers  i  elles  sont  très  remarquables  comme  intelligence  & 
comme  aflivité. 

S'il  n'est  pas  commerçant,  le  Salvadorien  est  par  contre  très  doué  pour  les  arts.  La  peinture, 
la  musique  &  la  littérature  y  sont  très  développées  j  dans  les  classes  élevées,  on  étudie  le  droit, 
la  médecine,  ou  encore  l'on  se  prépare  aux  Écoles  polytechniques  pour  devenir  soit  mihtaire, 
soit  ingénieur. 

Ce  sont  les  colonies  étrangères  qui  se  sont  établies  dans  le  pays  qui  y  ont  développé 
le  commerce. 

La  propriété  est  tellement  divisée  qu'il  n'existe  pas  de  grands  capitalistes. 


Il  semblerait  naturel  que  le  Salvador  fut  influencé  par  la  mère-patrie.  Mais,  à  cause  des 
ressentiments  qui  ont  suivi  les  revendications  de  son  indépendance,  à  cause  de  la  difficulté  des 
communications,  &  pour  d'autres  motifs  encore,  il  en  est  là  comme  dans  les  autres  pays  de 
l'Amérique  latine.  Au  double  point  de  \'ue  de  la  civilisation  &  de  la  culture,  c'est  la  France 
qui,  par  la  facilité  de  sa  langue,  par  l'attraftion  qu'elle  exerce  sur  tous  les  peuples  idéalistes, 
&c  encore  comme  innovatrice  des  plus  hautes  manifestations  de  la  pensée  humaine,  a  été  la 
véritable  mère  spirituelle  de  tous  ces  peuples. 

Si  nous  remontons  vers  le  passé,  c'est  la  Révolution  française  qui  a  exercé  la  plus  grande 
influence  sur  les  idées.  A  l'origine  des  guerres  qui  ont  donné  l'indépendance  à  tous  ces 
peuples,  nous  trouvons  des  officiers  français  de  l'armée  de  Napoléon  I",  comme  conseillers 
de  leurs  chefe.  On  peut  citer,  par  exemple,  le  colonel  Raoul,  un  vaillant  militaire  qui  a 
combattu  pour  l'indépendance  de  l'Amérique  du  sudj  en  1825,  il  oflxit  son  épée  8c  son  expé- 
rience à  la  cause  de  l'Amérique  centrale,  à  laquelle  il  a  rendu  des  services  très  appréciés. 

On  retrouve  dans  la  législation  civile  du  Salvador  l'inspiration  française,  car,  s'il  est  vrai 
qu'on  y  a  pris  comme  modèle  le  code  civil  chilien,  ce  dernier  a  été  inspiré  par  le  Code 
Napoléon. 

La  modernisation  de  la  science  médicale  au  Salvador  vient  aussi  de  France  :  le  texte  &  les 
méthodes  sont  français.  Se  plusieurs  de  nos  professeurs  sont  venus  en  France  pour  compléter 
leurs  connaissances  &  leur  pratique. 

Dans  la  science  des  mathématiques  supérieures,  l'influence  française  est  exclusive  &  les 
œuvres  françaises  sont  étudiées. 

Dans  la  science  géologique,  archéologique  &  sismologique,  le  Salvador,  comme  tous 
les  autres  pays  de  l'Amérique,  subit  l'influence  française. 
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La  France  exerce  encore  sa  prédominance  dans  le  commerce,  à  côté  des  colonies  anglaise, 
italienne,  allemande,  grecque,  syrienne  &  chinoise  :  les  nombreuses  maisons  françaises 
établies  dans  le  pays  étendant  nécessairement  leur  relations  commerciales  sur  une  grande 
échelle,  cette  colonie  est  très  appréciée  dans  le  pays  &  s'est  co-naturalisée  avec  nos  mœurs  & 
notre  langue  ;  elle  s'y  est  aussi  créé  des  liens  fraternels  d'amitié  &  même  de  sang. 

Toutefois,  c'est  surtout  dans  l'instrudion  publique  que  la  France  tient  le  premier  rangj 
nos  plus  grands  établissements  sont  dirigés  par  des  professeurs  français.  Son  influence  s'est 
donc  fait  sentir  dans  toutes  les  classes  de  la  société  ainsi  que  sur  les  moeurs  sociales. 

On  peut  citer,  parmi  les  différents  dirigeants  français  de  nos  établissements  d'enseignement, 
M.  le  Colonel  Bias,  officier  français,  appelé  comme  instruéleur  de  l'armée  à  la  direélion 
de  l'École  polytechnique  militaire  &,  plus  tard,  à  la  direftion  de  l'Institut  national.  C'est  à  son 
énergie  &  à  ses  connaissances  qu'on  doit  la  réorganisation  de  l'enseignement  secondaire. 

Je  citerai  encore  quelques  glorieux  noms  de  pionniers  presque  inconnus  en  France,  mais  à  qui, 
dans  notre  pays,  nous  gardons  souvenir  Se  rendons  hommage  :  Dollfus  &  De  Montserrat, 
membres  de  la  Commission  scientifique  envoyée  en  Amérique  centrale,  ont  publié,  en  1868, 
le  résultat  de  leur  voyage  géologique  au  Salvador  &  au  Guatemala  ;  ils  ont  encore  écrit  en 
1870  une  œuvre  très  intéressante  sur  leurs  investigations  spéléologiques  au  Salvador. 

D'AuBuissoN  fils  a  publié,  en  1882,  une  importante  étude  sur  les  découvertes  archéo- 
logiques faites  dans  les  environs  de  la  ville  d'Ahuachapan ,  au  Salvador. 

Auguste  BouiNEAu,  professeur  appelé  au  Salvador  par  le  général  Gerardo  Bab.rios,  a 
toujours  été  un  humaniste  distingué  &  a  enseigné  pendant  vingt  ans  en  langue  française, 
dans  les  Universités  du  pays,  où  il  a  fondé  une  famille  des  plus  honorables. 

Félix  Charlaix,  ingénieur,  a  dirigé  pendant  des  années  une  entreprise  minière  française 
&  il  a  enseigné  les  nouveaux  procédés  métallurgiques.  Il  a  laissé  dans  le  pays  le  souvenir  d'un 
homme  généreux,  &c  le  Salvador,  pour  montrer  sa  reconnaissance,  l'a  nommé  consul  dans  la 
ville  de  Lyon,  en  France,  jusqu'à  sa  mort. 

De  Montessus  de  Ballore,  savant  français  qui  est  aujourd'hui  une  des  plus  hautes  auto- 
rités en  sismologie,  a  commencé  ses  travaux  au  Salvador  de  1882  à  1885  ;  il  est  revenu  dans 
le  pays  avec  une  mission  militaire  comme  professeur  de  l'École  polytechnique.  Il  a  écrit  au 
Salvador  son  premier  ouvrage  sismologique ,  &  il  a  lui-même  éveillé  dans  ce  pays  le  goût 
des  études  auxquelles  il  s'adonnait. 

Albert  Touflet,  vaillant  militaire  fiançais,  a  fait  partie  de  la  même  mission  que  Montessus 
DE  Ballore.  Quand  la  guerre  nationale  éclata  au  Salvador,  en  1885,  il  crut  de  son  devoir 
d'aller  défendre  notre  patrie  &  il  trouva  une  mort  héroïque  au  champ  d'honneur.  Dans  le 
cimetière  de  la  ville  de  Santa  Ana,  on  lui  a  été  érigé  un  monument  commémoratif,  avec 
cette  inscription:  «Ici  repose  un  grand  patriote  qui  fut  plus  que  Salvadorien,  car  il  le  fut 
étant  Français.  »  Et  la  République  a  encore  voulu  témoigner  sa  haute  reconnaissance  à  ce 
vaillant  soldat  de  grand  cœur,  en  assurant,  jusqu'à  sa  mort,  une  pension  à  sa  vieille  mère 
qui  habite  Rouen. 

Eugène  Pector  ,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  &  de  différentes  sociétés 
économiques,  a  été  nommé  consul  général  du  Salvador  en  1880,  &  a  rendu  de  remarquables 
services  au  pays  en  publiant  une  nouvelle  carte  géographique  du  Salvador  avec  de  nom- 
breuses corredions.  Il  a  représenté  le  Salvador  dans  différents  Congrès  &  a  fait  construire,  à 
l'Exposition  de  1889,  un  pavillon  destiné  aux  produits  nationaux  j  il  a  également  rédigé  une 
importante  brochure  concernant  le  pays. 
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Désiré  Pector  :  américanistc  distingué ,  qui  a  fait  de  nombreux  voyages  d'études  scien- 
tifiques, économiques  &  commerciales  dans  l'Amérique  centrale,  &c  a  rendu  de  très  importants 
services  au  Salvador  comme  consul  général  de  ce  pays  en  France. 

Louis  Fleury,  ingénieur  distingué,  est  arrivé  au  pays  au  service  d'une  société  française 
concessionnaire  de  la  Monnaie j  il  est  resté  au  Salvador,  où  il  s'est  consacré  à  des  travaux 
chimico-industrielsj  il  a  été  un  des  plus  grands  propagandistes  de  la  richesse  naturelle  du 
Salvador  &  il  a  publié  de  très  intéressantes  brochures  sur  ce  sujet. 

On  pourrait  citer  aussi  de  nombreux  professeurs,  religieuses  &  sœurs  françaises,  qui  ont 
fondé  les  unes  des  écoles  d'enseignement  supérieur,  les  autres  qui  se  sont  vouées  dans  les 
hôpitaux  &  asiles  aux  soins  des  malades,  des  pauvres  ou  à  l'enseignement  de  l'enfance. 

Les  d'Aubuisson,  Balet,  Cabriolier,  Bigueur,  Viaud,  Bousquet  &  autres,  qui  sont 
établis  comme  commerçants  &  industriels,  y  ont  fondé,  par  des  unions  avec  des  Salva- 
doriens,  des  familles  où  se  sont  fondus  le  sang  &  les  traditions  des  deux  pays. 

Cette  légion  française  a  donc  exercé  une  grande  influence  dans  le  pays.  Quand  Bernardo 
Hass,  un  négociant  intelligent  &  aélif ,  arriva  au  Salvador,  il  y  trouva  le  meilleur  accueil  j 
il  créa  d'importantes  maisons  d'importations  &  d'exportations  &  contribua  ainsi  à  faire  venir 
au  Salvador  quantité  de  Français  honorables  qui  s'y  sont  établis  &  ont  développé  sur  une 
grande  échelle  le  commerce  franco-salvadorien  :  tels  les  Dreyfus,  les  May,  les  Bloch,  les 
Berengeim,  les  Ullmo,  les  Cahen,  &c. 

En  1914,  quand  la  France  fut  attaquée  par  l'Allemagne,  le  Salvador,  dans  toutes  les 
classes  sociales,  sentit  une  grande  émotion  &  toutes  ses  sympathies  &c  vœux  se  sont  formulés 
pour  sa  viéloire.  Les  jeunes  Français  d'origine  partirent  immédiatement  pour  s'enrôler  sous 
son  glorieux  drapeau  &  quelques-uns  ont  payé  de  leur  vie  leur  élan  patriotique.  Même  des 
Salvadoriens,  élevés  par  de  savants  professeurs  &  à  qui  on  avait  inculqué  l'amour  de  la  France, 
sont  venus  par  des  moyens  de  fortune  s'enrôler  dans  la  Légion  étrangère,  où  il  ont  vaillam- 
ment combattu.  Comme  témoignage  de  leur  belle  conduite,  la  France  les  a  décorés  de  la 
médaille  militaire  &  de  la  croix  de  guerre;  puis,  quand  ils  furent  réformés  pour  blessures  de 
guerre,  leur  a  accordé  une  pension  &  les  a  rapatriés.  D'autres,  qui  résident  en  France,  ont 
rendu  des  service  dans  les  hôpitaux  militaires.  Au  Salvador,  des  dames  distinguées  "ont 
donné  des  soirées  de  gala  dans  les  théâtres  pour  recueillir  des  fonds  destinés  aux  orphehns 
français  &  ont  fait  des  colle£les  de  tabac  pour  les  soldats  du  front. 

Ces  faits  suffisent  à  montrer  combien  l'influence  française  est  répandue  dans  la  Répu- 
blique du  Salvador.  Celle-ci  réserve  à  tous  les  Français  qui  y  arrivent  le  plus  chaleureux 
accueil,  la  meilleure  hospitalité  &  la  sauvegarde  de  leurs  personnes,  selon  les  lois  ôc  cou- 
tumes de  la  République. 

P.  J.  MATHEU, 

Consul  général 
•         de  la  République  du  Salvador  en  France. 
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La  vie  politique   et  internationale. 


LES  AMÉRICAINS  EN  GUERRE 


Sous  ce  titre,  Lord  Northcliffe  a  publié  dans  le  Pahlic  Ledger  de  Philadelphie  deux 
articles  pleins  d'intérêt  où  il  décrit  la  façon  dont  se  construit  la  «  machine  de  guerre  » 
américaine.  Elle  s'édifie  à  la  manière  d'un  gratte-ciel,  et  il  ne  faut  pas  être  surpris  si  elle 
donne  parfois  l'impression  que  «  rien  ne  marche  ».  «  Quand  on  regarde  construire  un  gratte- 
ciel,  dit-il,  pendant  quelque  temps  on  entend  les  rochers  sauter  à  la  mine,  on  voit  des 
quantités  d'ouvriers  avec  des  machines  bizarres;  il  semble  que  presque  rien  ne  se  fait;  puis, 
avec  une  sûre  lenteur,  s'élève  un  grand  squelette  d'acier.  Les  progrès  ne  semblent  pas  être 
aussi  rapides  qu'ils  pourraient  fêtre,  jusqu'au  jour  où,  à  son  grand  étonnement,  le  passant 
s'aperçoit  que  les  murs  du  ly"  ou  du  3o'  étage  sont  finis,  tandis  que  les  étages  inférieurs 
sont  encore  en  squelette.  Un  temps  encore,  et  voici  le  gratte-ciel  terminé  tout  d'un  coup  et 
abritant  de  dix  à  quinze  mille  travailleurs  affairés.  » 

Il  en  est  de  même  de  la  préparation  à  la  guerre.  A  lire  les  journaux,  on  reste  déconcerté 
et  hésitant  entre  le  lyrisme  inquiétant  des  descriptions  optimistes  et  l'amertume  et  la  gravité 
des  critiques.  Il  y  a  des  jours  où  l'on  ne  discerne  aucun  progrès,  mais,  à  la  fin  de  la 
semaine,  on  découvre  que  l'avance  réalisée  est  un  véritable  bond.  «L'énorme  géant  de 
l'Ouest  a  sommeillé  dans  un  assoupissement  plus  ou  moins  inconfortable  pendant  les  deux 
premières  années  et  demie  de  la  guerre.  Il  a  fini  par  s'éveiller,  non  sans  regret.  Aujourd'hui 
il  est  debout;  il  est  à  son  affaire  :  il  agit.  Il  ceint  son  armure  et  façonne  la  massue  qui  doit 
mettre  fin  au  despotisme  en  Europe.  » 

C'est  ainsi  qu'au  moment  où  le  problème  de  la  conscription  semblait  n'être  encore  qu'un 
thème  de  discussions,  et  où  fopinion  publique  ne  paraissait  pas  devoir  être  prête  de  long- 
temps à  l'accepter  —  cette  préparation ,  on  le  sait ,  a  duré  deux  ans  en  Angleterre  et  elle 
n'est  pas  achevée  encore  dans  les  colonies  britanniques  —  la  loi  de  conscription,  aux 
Etats-Unis,  a  été  votée  «presque  sans  qu'on  s'en  aperçût».  «Et  maintenant,  constate  fécri- 
vain,  la  loi  fonctionne  aussi  facilement  que  si  elle  était  en  vigueur  depuis  la  Déclaration 
d'Indépendance.  De  nouveau,  le  géant  s'arrête  un  peu,  et  on  commence  à  se  demander  ce 
qu'il  fait,  mais,  pendant  ce  temps,  les  rues  s'emplissent  d'uniformes  khakis,  les  grands 
brasseurs  d'affaires  à  fair  sévère  et  les  beautés  professionnelles  sont  remplacés,  aux  vitrines 
des  photographes,  par  des  infirmières  et  des  officiers  au  visage  rasé;  les  parcs  fourmillent. 
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de  l'aube  à  la  nuit,  d'hommes  en  bras  de  chemise  qui  font  l'exercice.  ...  A  chaque  heure, 
la  guerre  prend  une  part  plus  importante  dans  ce  qu'on  voit  de  la  vie  publique.  » 


Dès  septembre  1917,  seize  vastes  camps  d'instruction  étaient  terminés,  dont  les  illustrés 
américains  donnent  chaque  semaine  des  photographies  impressionnantes.  Rien  n'y  manque 
de  ce  qui  assure  le  confort  et  l'hygiène  d'une  Wlle  moderne  américaine.  On  y  a  même 
construit  des  théâtres,  assez  spacieux  pour  contenir  trois  mille  spectateurs,  et  ces  nouvelles 
scènes  sont  déjà  comprises  sur  les  itinéraires  des  artistes  en  tournée.  Lord  Northcliffe  fut 
invité  à  visiter  un  de  ces  camps,  où  s'achève,  en  ce  moment,  l'instruction  des  premières 
recrues  de  la  conscription  obligatoire.  «  Ces  immenses  cités  militaires,  écrit  Lord  Northcliffe, 
sont  une  preuve  tangible  de  l'efficacité  des  méthodes  américaines  d'organisation  appliquées 
à  la  guerre.  » 

Il  décrit  ainsi  ce  qu'il  a  >-u  :  «  Au  début  de  juin ,  à  trois  milles  de  San  Antonio ,  dans  le 
Texas,  s'étendait  une  plaine  couverte  d'arbustes  ou  de  broussailles  difficiles.  Le  6  juin 
apparut  une  armée  de  9,000  à  10,000  travailleurs  de  toutes  les  races  connues,  dirigés  par 
de  jeunes  Américains  du  type  des  étudiants  de  Harvard  ou  de  Yale.  Ces  10,000  hommes 
arrivèrent  par  tous  les  moyens  de  locomotion,  en  charrettes  à  mulet,  en  tombereaux  de 
ferme,  en  «cab  »,  en  automobiles,  en  énormes  fourgons.  Le  soir  de  la  première  journée  de 
travail,  quand  vibra  le  coup  de  sifflet,  la  scène  ressemblait  à  quelque  excentrique  film 
de  cinématographe,  luxueusement  monté.  En  même  temps  que  l'armée  de  10,000  hommes, 
étaient  venues  toutes  sortes  de  machines  automatiques.  Les  routes  cimentées  des  Etats-Unis 
sont  maintenant  faites  mécaniquement  avec  une  perfection  et  une  sohdité  qui  de^Taient 
attirer  l'attention  de  l'Europe.  Dans  cette  ville  improvisée  près  de  San  Antonio,  18  kilo- 
mètres de  voies  ferrées,  38  kilomètres  de  routes,  46  kilomètres  de  conduites  d'eau, 
lib  kilomètres  d'égouts  ont  été  installés  en  quarante-cinq  jours. 


L'échelle  des  saladres  est  aussi  surprenante  pour  nous  que  l'énergie  dépensée.  Le  salaire 
moyen  dépassait  126  francs  par  semaine,  les  charpentiers  recevant  35  francs  par  jour. 
Presque  tous  les  matériaux  devaient  être  amenés  de  distances  qui  nous  paraîtraient 
énormes.  Le  thermomètre  demeurait  fréquemment  à  ào  degrés,  et  pourtant  les  photogra- 
phies prises  chaque  jour  par  les  entrepreneurs  montrent  que  le  travail  fut  ininterrompu 
jusqu'à  ce  que,  le  20  août,  une  partie  considérable  de  la  cité  fut  prête  à  être  occupée.  Les 
baraquements,  solides  et  confortables,  sont  munis  d'appareils  de  chauffage  pour  l'hiver  et,  dans 
chaque  bâtiment,  il  y  a  des  salles  de  bain  avec  eau  froide  et  eau  chaude.  H  y  a  des  entrepôts 
immenses,  des  bâtiments  spéciaux  pour  l'administration ,  plusieurs  bureaux  de  poste,  une 
énorme  boulangerie,  une  blanchisserie ,  des  étables  pour  i,3oo  chevaux  ou  mulets,  des  hôpi- 
taux, des  écoles;  en  tout,  de  1,200  à  i,3oo  bâtiments.  » 

Mêmes  méthodes,  même  rapidité,  mêmes  résultats  dans  quinze  autres  camps. 

L'écrivain  admire  sans  réserve  la  manière  expéditive  dont  les  difficultés  de  toute  sorte 
sont  tranchées.  «  Un  matin,  dit-il,  je  lus  que  tous  les  débits  de  boissons  à  moins  de  huit  kilo- 
mètres du  camp  avaient  été  fermés.  On  n'en  parla  pas  davantage.  Aucune  discussion  ne 
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précéda  cette  mesure.  On  ne  fit  aucun  calcul  compliqué  pour  computer  les  dommages- 
intérêts.  Les  Etats-Unis  sont  en  guerre  :  les  débits  de  boisson  ne  sont  pas  bons  pour  la 
guerre  :  on  les  ferme.  Voilà  tout.  » 


Le  mouvement  pacifiste  et  hostile  à  la  conscription  fut  réprimé  avec  la  même  énergie 
calme  et  souveraine.  «Au  début  de  la  guerre,  il  était  commun  de  voir,  au  coin  des  rues, 
des  groupes  d'auditeurs  à  l'air  lassé  entourant  un  homme  aux  gestes  frénétiques.  .  .  Je 
remarquai  le  nombre  croissant  de  ces  agitateurs.  Je  m'arrêtai  un  soir  pour  écouter  un  de  ces 
orateurs  dans  le  quartier  nègre  :  il  débitait  des  quantités  de  balivernes  subversives  sur  les 
prétendues  souffrances  des  fermiers  irlandais.  .  .  Le  géant  américain  s'arrêta  un  instant 
dans  ses  préparatifs  de  guerre,  publia  une  sorte  d'arrêté  de  police,  et  le  pacifisme  fut  fini. 
Des  citoyens  armés,  daps  des  autos  spéciales,  en  purgèrent  le  pays.  » 

Les  sommes  votées  pour  subvenir  aux  dépenses  de  guerre  atteignent  des  chiffres  «  à  don- 
ner le  vertige  ».  Les  frais  de  guerre,  en  septembre  1917,  dépassaient  déjà  quarante  millions 
par  jour;  et  les  prêts  quotidiens  aux  Alliés  s'élevaient  à  soixante  millions.  «La  machine 
de  guerre  prend  du  poids  en  avançant.  Ses  ramifications  sont  étourdissantes.  Il  n'est  guère 
de  jour  qui  passe  sans  donner  de  sa  force  quelque  preuve  nouvelle  et  étonnante.  » 

Lord  Northcliffe  est  moins  satisfait  de  l'activité  des  chantiers  de  construction  maritimes 
où,  dit-il,  on  ne  comprend  pas  encore  assez  nettement  l'Importance  redoutable  de  l'arme 
sous-marine.  En  revanche,  il  admire  ce  que  l'Amérique  a  fait  dans  le  domaine  de  l'aviation. 
Sans  tomber  dans  les  exagérations  ridicules  des  «  amateurs  »  ignorants  qui  vont  annonçant 
«cent  mille  aéroplanes»  sans  savoir  ce  que  cela  représente,  il  reconnaît  que  l'Amérique 
inaugure  des  efforts  et  prépare  des  résultats  tout  à  fait  remarquables.  L'organisation  de  ces 
services  se  fait  sur  une  base  large  et  solide  et  ses  réserves  de  matériel  humain  et  industriel 
sont  «  pratiquement  illimitées  ».  —  Etant  donné  la  perfection  méthodique  de  chaque  détail, 
les  progrès  sont  très  satisfaisants  et  «  les  fruits  en  apparaîtront  avec  la  même  soudaineté  que 
la  conscription  ». 

Acceptons-en  l'heureux  augure  et  espérons  que  l'heure  est  proche  où  l'humanité  entière 
recueillera  ces  fruits  promis  par  un  observateur  avisé,  perspicace  et  admirablement  placé 
pour  prévoir  avec  justesse. 

Louis  CHAFFURIN. 
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APPEL   DU   COMITÉ    FRANCE-AMÉRIQUE 


Les  Français  qui  signent  cet  appel  ont  fondé  une  institution  qui  se  consacre  à  une  œuvre  urgente  de  rapprochement  et  de  sym- 
pathie entre  la  France  et  les  nations  américaines  :  c'est  le  Comité  France-Amérique ,  qui  a  été  fondé  à  Paris  à  la  (in  de  1909  et  a  son 
siège  social ,  82  ,  avenue  des  Champs-Elysées. 

Travailler  au  développement  des  relations  économiques,  intellectuelles,  artistiques,  etc.,  entre  les  nations  du  Nouveau  Monde  et 
la  nation  française  ;  puljlier  une  Revue  mensuelle  et  y  coordonner  les  renseignements  le»  plus  complets  sur  la  vie  économique  et 
intellectuelle  des  peuples  américains;  attirer  en  France  des  étudiants  et  des  voyageurs  des  deux  Amériques,  et  leur  préparer  un 
accueil  cordial;  encourager  toute  œuvre  ou  toute  action  qui  fera  connaître  l'Amérique  en  France  ou  la  France  en  Amérique,  telle 
est  la  direction  donnée  à  nos  efforts. 

Les  soussignés  font  appel  au  concours  généreux  et  au  dévouement  actif  de  ceux  qui,  en  France,  s'intéressent  aux  Amériques  et  de 
ceux  qui,  dans  les  Amériques,  s'intéressent  à  la  France. 


Bureau  du  Comité  : 

Président  :  M.  Gabriel  Hanotaux,  de  l'Académie  française,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères. 

Présidents    des    Sections  :   MM.   le    général    Brugère   (France-Etats-Unis);    Pallain,    Heurteau   (Ligue   française   de    propagande); 

P.  Carnet    (France-Amérique  latine);    Vicomte  R.  de  Calx   (France-Canada);   Appell  (Enseignement);   Ed.  Cbaix    (Tourisme): 

de  Ribes-Christofle  (Industrie  et  Commerce)  ;  François  Caraot  (Beaux-Arts). 
Trésorier  :  M.  le  Comte  Robert  de  Vogaé.  —  Directeur  :  M.  Gabriel  Louis-Jaray,  membre  du  Conseil  d'État. 


Conseil  de  Direction  : 
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Comte  d'Alsace ,  prince  d'Hénin ,  sénateur. 

Ed.  Anthoine,  directeur  des  services  administratifs  de  la  Fédé- 
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rique au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Marquis  de  Créqui-Montfort. 
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APPEL  DE  lA  LIGIE  FRAIVÇAISE  DE  PIIOPAGAIVDE 

DU  COMITÉ  FRANCE-AMÉRIQUE 


Les  institutions  et  le.t  personnes  qni  signent  cet  appel  viennent  de  créer  ane  organisation  qni  groupe  en  une  œuvre  unique  tes  itahliti»- 
ments  d'enseignement ,  les  industriels  et  commerçants  et  les  renions  de  France  qui  veulent  faire  connaître  dans  les  Amériques  la  valeur  de 
notre  enseignement  général  et  technique ,  la  perfection  des  produits  de  notre  iwiuifrie  et  de  notre  art,  la  beauté  de  no^  sites  et  de  nos  villes. 

Cette  tcuvre,  organisée  parle  Comité  FRAncB-AMÉniQUE,  a  son  siège  social  à  Paris,  82,  avenae  des  Champs-Elysées  ;  ses  fdiales  sont 
nombreuses  dans  les  deux  Amériques, 

Son  dessein  est  de  poursuiire  un  travail  pratique  par  l'établissement  de  correspondants  et  de  bureaux  de  renseignements ,  déjà  astaris 
dans  les  grands  centres  d'Amérique;  par  des  ouvrages  et  des  brochures  de  propagande  en  langues  étrangères ,  en  voie  de  publication  ;  par 
des  articles  et  de  la  publicité  collective  faite  en  Amérique.  Elle  répandra  ainsi  dans  le  public  étranger  le  goût  des  produits  français  ;  elle 
augmentera  le  nombre  des  jeunes  gens  et  jeunes  filles  et  des  étudiants  étrangers  venant  terminer  leur  éducation  en  France  ;  elle  accrotlru 
celui  des  Américains  visitant  la  France  ;  elle  rendra  enfin  service  aux  Américains  en  leur  donnant  les  renseignements  qu'ils  peuvent  désirer 
sur  le  tourisme ,  l'enseignement ,  l'industrie  et  l'arl  de  notre  pays. 

Les  soussignés ,  voulant  grouper  les  forces  sociales  de  la  France  dans  un  effort  coordonné  égal  à  celui  des  autres  grandes  nations  euro- 
péennes,  font  appel  au  concours  actif  de  ceux  qui,  en  s'associant  à  celte  œuvre  commune,  travailleront  en  même  temps  qu'à  leur  prospérité, 
au  rayonnement  de  la  France  dans  les  deux  Amériques. 


Bureau  de  la  Ligue  : 


Président  du  Comité  :  M.  Gabriel  Hanotaux,  de  l'Académie  française,  ancien  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Président  d'honneur  de  la  Ligue  :  M.  G.  Pallaln ,  gouverneur  de  la  Banque  de  France. 

Président  de  la  Ligue  :  M.  Heurteau,  délégué  général  du  Conseil  d'Administration  de  la  C'"  d'Orléans. 

Président  de  la  Commission  de  l'Enseignement  :  M.  Appell,  de  l'Institut,  doyen  de  la  Faculté  des  Sciences. 

Président  de  la  Commission  des  Beaux-Arts  :  H.  François  Carnet,  président  de  l'Union  des  Arts  décoratifs. 

Président  de  la  Commission  Industrie  et  Commerce  :  M.  de  Ribea-Christofle ,  ingénieur ,  membre-trésorier  de  la  Chambre  de  Commerce 

de  Paris. 
Président  de  la  Commission  da  Tourisme:  M.  Edmond  Chaix,  président  de  la  Commission  du  Tourisme  de  l' Automobile-Club. 
Trésorier  :  M.  le  Comte  Robert  de  Vogiié.  —  Directeur  :  M.  Gabriel  Louis-Jaray,  membre  du  Conseil  d'État. 


Aéro-Club.  (  C"  de  la  Vaulx  ,  vice-prési- 
dent.) 

Alliance  française.  (M.  Jules  Gautier,  pré- 
sident ;  M.  Huguet,  directeur  des  cours.) 

Automobile-Club  de  Frîmce.  (M.  Edmond 
Chaix ,  président  de  la  Commission  du 
Tourisme.  ) 

Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas.  (M.  Ren- 
gnet ,  soits-direcleur.  ) 

Chambre  dss  agents  représentants  pour 
l'exportation.  (M.  Saudray,  président.) 

Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux. 
(M.  Daniel  Guestier,  président.) 

Chambre  de  Commerce  de  Boulogne. 
{M.  Lavocat ,  délégué.) 

Chambre  de  Commerce  du  Havre.  (M.  Joan- 
nès  Couvert ,  président.  ) 

Chambre  de  Commerce  de  Limoges. 
(M.  Lamy,  président.) 

Chambre  de  Commerce  de  Mar&eille. 
(M.  Paul-Cyprien  Fabre,  délégué.) 

Chambre  de  Commerce  de  Nancy.  (M.  Vil- 
grain  ,  président.  ) 

Chambre  de  Commerce  de  Paris.  (M.  de 
Ribes-Christofle ,  trésorier.  ) 

Chambre  de  Commerce  de  Reims.  (M.  Gos- 
set ,  président.  ) 

Chambre  de  Commerce  d'exportation. 
(M.  Paul  Fournier,  préstdenf.  ) 

Chambre  des  négociants  commission- 
naires. (M.  Limozin,  président.) 

Chambre  syndicale  des  industries  aéro- 
nautiques. (M.  Blériot ,  président  d'hon- 
neur. ) 

Chambre  syndicale  des  agents  de  change. 
(M.  de  Verneuil ,  syndic.) 

Chargeurs  réunis.  (C"  de  Sayve,  admi- 
nistrateur-délégué.  ) 

Club  alpin  français.  (  M.  Marchandise ,  se- 
crétaire. ) 

Comité  de  l'alimentation  parisienne. 
(M.  Millou,  président.) 

Comité  français  des  expositions  dss 
Beaux-Arts  à  l'étranger.  (M.  Dawant, 
délégué.  ) 

Comité  français  des  expositiona  à  fétran- 
ger.  (M.  Dupont,  président.) 

Comité  de  patronage  des  étudiants  étran- 
gers de  Grenoble.  (M.  Henri  Capitant, 
délégué.  ) 


Conseil  de  la  Ligue  : 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 
(M.  Brisse,  chef  de  l'exploitation.) 

Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 
(M.  Paul,  directeur  de  la  compagnie.) 

Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord. 
(M.  Sartiaui ,  ingénieur  en  chef  de  l'ex- 
ploitation. ) 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Or- 
léans. (M.  Mange  ,  directeur  de  la  com- 
pagnie. ) 

Compagnie  des  chemins  de  fer  du  P.-L.-M. 
(M.  Margot,  chef  de  Vexploitalion.) 

Chemins  de  fer  de  l'État.  (M.  Fouan , 
sons-directeur.  ) 

Compagnie  générale  transatlantique. 
(M.  Dal  Piaz,  directeur.) 

Comptoir  d'Escompte.  (M.  G.  Labrousse, 
directeur.  ) 

Crédit  industriel  et  commercial.  (G'"  de 
Matharel ,  administrateur.  ) 

Crédit  lyonnais.  (M.  Rodolphe  Koch, 
délégué.  ) 

École  centrale.  (  M.  Tripier,  sous-direct'.  ) 

École  des  Hautes  Études  commerciales. 
(M.  Burnier,  directeur.) 

École  nationale  des  Mines.  (M.  Delafoiid, 
directeur.) 

École  supérieure  de  Pharmacie.  (M.  Gau- 
tier, directeur.  ) 

École  nationale  des  Ponts  et  Chaussées. 
(M.  A.  Kleine,  directeur.) 

École  libre  des  Sciences  politiques. 
(  M.  Caudel ,  secrétaire.  ) 

École  supérieure  d'Électricité.  (  M.  Janet, 
directeur.  ) 

Fédération  des  automobiles-clubs  régio- 
naux. (  Prince  Pierre  d'Areuberg ,  pré- 
sident. ) 

Fédération  du  Centre-Auvergne.  (M.  Le- 
quime ,  délégué.  ) 

Fédération  des  Syndicats  d'initiative  du 
Sud-Centre.  (M.  Guénot,  trésorier.) 

Fédération  du  Sud-Ouest.  (M.  Martinet, 
délégué.  ) 

Grands  Magasins  du  Louvre.  (  M.  Machart, 
sous-directeur.  ) 

Grands  Magasins  du  Printemps.  (M.  Pierre 
Laguionie  ,  dt'U'gaé.) 

Groupement  des  Universités  et  grandes 
Écoles  de  France.  (M.  Martineiiche, 
secrétaire  général.  ) 


Hachette  et  C'*.  (M.  Maurice  Labouret , 
délégué.  ) 

Institut  catholique.  (  M''  Baudrillart ,  rec- 
teur. ) 

M.  de  Malherbe  ,  imprimeur. 

Office  national  du  tourisme.  (  M.  Fame- 
chon ,  directeur.  ) 

Office  national  des  Universités  et  Écoles 
françaises.  (M.  Petit-Dutaillis ,  direc- 
teur. ) 

M.  Pascal ,  de  l'Institut ,  présiclent  du 
Comité  des  bâtiments  civils. 

Revillon  Frères  (M.  A.  Revillon ,  admi- 
nistrateur-délégué. ) 

Société  Générale  (M.  Brière,  délégué.) 

Société  des  artistes  français.  (M.  Laloux, 
de  l'Institut ,  président.  ) 

Société  nationale  des  Beaux-Arts.  (M.  Baf- 
faelli .  délégué.  )  ~ 

Société  du  Salon  d'Automne.  (  M.  Georges 
Desvallières ,  vice-président.  ) 

Sud- Atlantique.  { C"  de  Sayve,  adminis- 
trateur-délégué. ) 

Syndicat  des  membres  de  l'enseignement 
libre  supérieur  et  secondaire.  (  M.  H. 
de  Gaulle,  délégué.) 

Syndicat  général  de  l'industrie  hôtelière. 
(  M.  Demellette ,  prés,  hon.,  et  M.  Duha- 
mel ,  président.  ) 

M.  Thierry,  député. 

Touring-Club  de  France.  (  M.  Bonnard , 
délégué.  ) 

Tran^orts  maritimes.  (  M.  Hubert  Gi- 
raud ,  directeur.  ) 

Union  des  industries  métallurgiques. 
(M.  Robert  Pinot,  secrétaire  géné- 
ral.) 

Union  Parisienne.  (M.  Edouard  Cahen- 
Fuzier,  sous-directeur.  ) 

Université  de  Paris  (  M.  Appell ,  doyen 
de  la  Faculté  des  Sc'ences  ;  M.  Croiset , 
doyen  de  la  Faculté  des  Lettres  ;  M.  Ro- 
ger, doyen  cle  la  Faculté  de  Médecine; 
M.  Larnaude,  doyen  de  la  Faculté  de 
Droit.  ) 

Université   de    Bordeaux.    (M.   Thamlu 
reclenr.  ) 

Tacht-Clab.  (M.  Glandaz,  vice-prési- 
dent.) 


ÉDITIONS    «  FRANCE-AMÉRIQUE  » 

Au  Comité  «France- Amérique»,  82,  Champs-Elysées ,  Paris-VIir.  Téléph.  :  Élysées  51-00. 

Histoire  des  Nations  Américaines  : 

F.-X.  Garneau.  —  HISTOIRE  DU  CANADA  (en  2  volumes),  mise  à  jour  par  M.  Hector  Garneau.  Tome  I". 

600  p 10  fr.   // 

J0ACHIM  Merlant.  —  LA  FRANCE  ET  LA  GUERRE  DE  L'INDÉPENDANCE  AMÉRICAINE  (  1  778- 

1788).  7  hors-texte 3  fr.  50 

Georges  Weill.  —  HISTOIRE  DES  ÉTATS-UNIS  :  1787-1917  [sous  presse). 

J.  HoMBERT.  —  HISTOIRE  DE  LA  COLOMBIE  ET  DU  VENEZUELA  {à  paraître). 

Pays    d'Amérique  : 

Comte  DE  Périgkï  .  —  LA  RÉPUBLIQUE  DE  COSTA-RICA.    1 3  hors-texte 5  fr.      // 

G.  Lafond.  —  LA  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE  ET  SA  VIE  ÉCONOMIQUE  (à  paraître). .  .      5  fr.      // 
Capitaine  de  corvelte  Guette.  —  LE  PÉROU  MODERNE  (à  paraître). 

Littérature  et  Arts  d'Amérique  : 

E.  BoDTROcx,  P.-W.  Bartlett,  J.-M.  Baldwin ,  Bénédiïe,  W.  V.-R.  Berry,  d'Estoi'rnelles  de  Constant, 
L.  Gillet,  D.-J.  Hill,  J.-H.  Hyde,  Morton-Fullerton.  —  LES  ÉTATS-UNIS  ET  LA  FRANCE  :  leurs 

rapports  historiques,  artistiques  et  sociaux.  20  hors-texte 5  fr.     // 

José-Enrique  Rodô.  —  PAGES  CHOISIES.  Introduction  de  M.  Hugo  D.  Barbagelatâ.  1  hors-texte.      3  fr.  50 
RuBEN  Dario.  —  PAGES  CHOISIES,  Introduction  de  M.  V.  Garcia  Calderox.  1  hors-texte 3  fr.  50 

Questions  Américaines  : 

G.  Hanotaux,  R.  Dandurand,  R.  de  Caix,  Saloxe,  j.  Barth,  etc.  —  FRANCE  ET  CANADA.  ...       1  fr.      // 

J.-L.  Manan.  —  LE  PROBLÈME  AGRAIRE  ARGENTIN 1  fr.   50 

ÉMttE-R.  Wagner.  —  L'ALLEMAGNE  ET  L'AMÉRIQUE  LATINE 3  fr.  50 

—  A  TRAVERS  LA  FORÊT  BRÉSILIENNE  {sous  presse). 

Professeur  Croly.  —  LES  PROMESSES  DE  LA  VIE  AMÉRICAINE 3  fr.  50 

RuY  Barbosa.  —  LE  DEVOIR  DES  NEUTRES.  —  Avant-propos  de  Graça  Aranha  :  LA  SENTEI^TCE  DU 

JUGE,  1  hors  texte 2  fr.      // 

C.  SiLVA  Vildôsola.  —  LE  CHILI  ET  LA  GUERRE 1  fr.  80 

W.  Sharp  et  G.  Hanotaux.  —  LE  SECOURS  AMÉRICAIN  EN  FRANCE 1  fr.      // 

J.-M.  Baldwin.  —  LA  FRANCE  ET  LA  GUERRE  :  opinion  d'UN  américain 1  fr.      // 

Revue  «  FRANCE-AMÉRIQUE  »  et  ses  suppléments  «  FRANCE-CANADA  »  ,  «  FRANCE-ÉTATS-UNIS  » 
et  «FRANCE -AMÉRIQUE  LATINE».  Années  1910  (1  vol.),  1911,  1912,  1910,  1914-191G,  1917 
(a  vol.  par  an).  Chaque  année  [prix  net  sans  majoration) , 25  fr. 

Éditions  «  France- Amérique  »    de  grand  luxe  : 

Lepère.  —  LA  FRANCE,  de  Rodin,  gravée  sur  bois,  en  deux  couleurs,  tirage  sur  Chine  à  i3o  exemplaires 

numérotés ,  montés  sur  bristol 100  fr. 

EN  L'HONNEUR  DE  M.  ET  M°»e  CARNEGIE,  plaquette  d'amateur  de  3o  pages,  tirée  à  200  exemplaires 

numérotés ,  avec  2  gravures  hors  texte 10  fr. 

G.  Hanotaux,  L.  Barthou,  R.  Bazin,  d'Estournelles  de  Constant,  E.  Lamy,  Général  Lebon,  Vidal  de  la  Bla- 
che,  etc.  —  LA  MISSION  CHAMPLAIN  AUX  ÉTATS-UNIS  ET  AU  CANADA  (avril-mai  1912), 
avec  2  3  portraits  hors  texte  de  Cormon,  2  planches  hors  texte  de  Lepère,  dessins  dans  le  texte  de  M.  et 
M"*  G.  Hanotaux  fils.  Tiré  à  2  3o  exemplaires  nume'rotés.  [Cette  édition  n'est  pas  mise  dans  le  commerce.) 
Majorations  temporaires  :  30  p.  100  des  prix  marqués,  pour  les  ouvrages  à  3  fr.  50,  et  10  p.  100  pour  les 
autres  ouvrages.  (Décision  du  Syndicat  des  éditeurs  du  27  juin  1917.) 

Frais  d'envoi  pour  les  ouvrages  de  3  fr.  oo  et  au-dessus  :  o  fr.  35  pour  la  France,  o  fr.  6o  pour  l'étranger  ;  pour  les 
autres  ouvrages  :  o  fr.  ao  et  ofr.  3o ,  respeclivemerU. 

Réduction  de  25  p.  100  pour  nos  membres.  Ceux-ci  n'ont  toutefois  droit  qu'à  un  exemplaire  à  prix  réduit  de  chaque 
édition.  Pour  profiler  de  cette  réduction,  les  commandes  doivent  être  faites  DIRECTEMENT  AU  SIÈGE  SOCIAL  DE 
«  FRANCE- AMÉRIQUE  »,  Sa,  Champs-Elysées ,  et  en  tout  cas  accompagnées  de  leur  montant  en  argent,  bon  de  poste  ou 
chèque  sur  Paris.  Il  ne  pourra,  en  effet,  être  tenu  compte  des  commandes  non  accompagnées  d'un  envoi  d'argent.  Nos  membre» 
recevant  directement  les  ouvrages  de  la  maison  d'édition,  ils  ne  peuvent  venir  en  chercher  un  exemplaire  au  Comité, 
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REVUE  MENSUELLE  DU  COMITE  FRANCE-AMERIQ.UE. 


I^e    Canada 

Ù'  la  France. 


Recevant  en  1913,  au  nom  du  Comité  France -Amérique,  les  membres  du  gou- 
vemement  canadien  présents  à  Paris,  M.  Hanotaux,  après  avoir  rappelé  à  son 
auditoire  les  diverses  étapes  de  la  grande  tâche  de  relèvement  entreprise  par  la 
France  à  la  suite  de  ses  revers  de  1870,  estimait  que  le  couronnement  de  ces  eflForts 
devait  être  le  développement  de  nos  relations  avec  le  continent  américain  :  c'est 
l'œuvre  à  laquelle  s'est  voué  avec  tant  de  succès  le  Comité  France -Amérique. 

Parmi  les  naùons  du  Nouveau-Monde,  le  Canada  lui  paraissait  mériter  une  atten- 
tion toute  spéciale;  il  lui  semblait  que  la  France  ne  pouvait  se  tenir  à  l'écart  de 
l'avenir  merveilleux  promis  à  un  pays  auquel  la  rattachent  tant  de  souvenirs  et  cette 
attention  s'est  traduite  par  la  place  réservée  à  la  Nouvelle-France  dans  les  travaux  & 
les  publications  du  Comité.  Un  témoin  de  la  première  phase  de  cette  organisation 
est  d'autant  plus  heureux  d'en  évoquer  le  souvenir  que  la  plus  ardente  sympathie 
inspirait  sa  modeste  collaboration. 

Chargé  en  effet  de  représenter  la  France  au  Canada  de  1907  à  1911,  j'ai  rapporté 
de  ce  pays,  avec  une  vive  reconnaissance  pour  l'accueil  qui  a  facilité  ma  mission, 
une  impression  que  ni  le  temps  ni  les  angoisses  des  quatre  dernières  aimées  n'ont 
pu  atténuer. 

1918.   —   AT&U..  g 
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Un  spectacle  grandiose  m'attendait  peu  de  semaines  après  mon  arrivée,  celui  des 
fêtes  du  troisième  centenaire  de  la  fondation  de  Québec.  Cette  manifestation  me 
permettait  de  prendre  un  contact  plus  intime  avec  les  dirigeants  de  la  politique  cana- 
dienne Se  de  cormaître,  beaucoup  mieux  qu'au  prix  de  longues  lectures,  les  fastes 
de  notre  ancienne  colonie.  J'ai  vu,  sur  le  théâtre  naturel  le  plus  splendide  qui  se 
puisse  imaginer,  la  reconstitution  fidèle  des  principales  scènes  de  l'histoire  du 
Canada.  La  part  faite  au  présent  était  digne  d'un  si  beau  passé.  Sous  les  murs  de  la 
vieille  cité  de  Champlain,  dans  les  plaines  mêmes  d'Abraham  qui  virent  le  triomphe 
de  Wollfe  en  1758,  une  revue  avait  été  passée  la  veille  par  le  prince  qui  devait 
bientôt  s'appeler  George  Y,  en  présence  du  vice-président  des  Etats-Unis,  de  Lord 
Roberts,  du  Gouverneur  général,  des  délégués  des  Dominions  de  l'Empire  britan- 
nique Se  des  envoyés  de  la  France.  Notre  marine  y  participait,  représentée  par  les 
compagnies  de  débarquement  du  «Léon-Gambetta»  placées  en  tête  du  défilé,  suivies 
des  marins  américains  et  anglais,  et  enfin  de  ces  admirables  milices,  semblables  aux 
troupes  des  vieilles  nations  militaires,  cadre  solide  des  armées  canadiennes  qui 
forcent  en  ce  moment  l'admiration  du  monde  entier.  C'était  déjà  l'entente  cordiale 
resserrée,  agrandie,  le  présage  de  notre  résistance  victorieuse  à  une  sauvage  agression. 


Dès  cette  époque,  le  Canada  était,  à  bien  des  égards,  l'un  des  pays  les  plus  heu- 
reux de  l'univers;  son  climat  salubre,  la  fertilité  de  son  sol,  ses  richesses  minières, 
ses  forêts  à  peine  exploitées,  les  forces  hydrauUques  que  ses  grands  fleuves  four- 
nissent à  l'essor  de  son  industrie,  y  attiraient  de  toutes  parts  des  colons  qui  se  savaient 
assurés  d'y  trouver  la  proteélion  de  lois  sages,  une  liberté  individuelle  parfaitement 
garantie,  leur  religion,  quelle  qu'elle  fût,  profondément  respectée. 

Le  Canada  a  compris  à  quels  grands  devoirs  l'appelaient  sa  prospérité  naissante  Se 
le  magnifique  avenir  qu'il  escompte.  Il  a  voulu  se  montrer  digne  du  rang  qu'il 
occupait  déjà  dans  le  monde.  Dans  la  lutte  gigantesque  soutenue  par  tant  de  peuples 
pacifiques  contre  ceux  qui  ne  se  sont  armés  que  pour  l'asservissement  de  l'humanité 
tout  entière  à  la  suprématie  militaire  Se  économique  d'une  race,  il  a  voulu  se 
ranger  dès  la  première  heure  aux  côtés  des  nations  qui  poursuivent  un  idéal  de 
liberté,  de  justice  &  de  paix  Se  c'est  pour  cela  qu'interrompant  sans  la  compromettre 
une  œuvre  si  merveilleuse,  avec  une  population  de  huit  millions  d'habitants  seule- 
ment, il  a  fait  l'incroyable  effort  d'envoyer  neuf  cent  mille  de  ses  enfants  sur  les 
champs  de  bataille  de  cette  France  d'où  lui  vinrent  ses  premiers  colons.  Leurs 
exploits,  qui  trouveront  des  historiens  dignes  d'eux,  ont  contribué  à  ramener  la 
victoire  sous  les  drapeaux  alliés  Se  la  fixeront  bientôt.  Beaucoup  sont  tombés,  mais 
leur  sang,  versé  sur  les  bords  de  l'Yser,  de  la  Somme  Se  de  l'Oise,  fécondera,  par 
un  miracle  que  nous  attendons  tous  avec  confiance,  les  campagnes  du  Saint-Laurent 
Se  les  grandes  plaines  de  l'Ouest. 

L'effort  charitable  des  Canadiens  n'est  pas  moins  digne  d'admiration  j  ils  ont  versé 
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leur  or  aussi  généreusement  que  leur  sang,  s'intéressant  à  toutes  nos  œuvres  de 
guerre  ôc  notamment  à  la  reconstitution  de  nos  régions  dévastées,  leurs  grandes 
villes  adoptant  des  cantons  entiers  ôc  créant  ainsi  des  liens  de  reconnaissance  appelés 
à  survivre  aux  circonstances  qui  les  ont  fait  naître. 

De  si  nobles  services  recevront  leur  récompense.  Lorsque  le  Canada,  ayant 
apporté  à  la  cause  de  l'humanité  une  aide  qui  ne  sera  jamais  oubliée,  pourra  re- 
prendre, avec  le  retour  de  ses  héroïques  enfants,  le  cours  heureux  de  ses  destinées, 
la  prospérité  d'une  industrie  que  les  besoins  mêmes  de  la  guerre  ont  accrue  & 
l'exploitation  de  ses  immenses  richesses  naturelles  lui  assureront,  plus  promptement 
que  s'il  s'était  tenu  à  l'écart  du  grand  conflit,  un  développement  comparable  à  celui 
des  États-Unis. 

J.  DE  LOYNES, 

Ancien  Consul  Général  de  France  au  Canada. 
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Lorsque  l'agression  allemande  se  déchaîna,  le  Canada  fut  d'instinct  avec  les  victimes;  lorsque 
la  Grande-Bretagne  se  fut  résolument  rangée  à  nos  côtés,  le  Canada  se  jeta  d'enthousiasme  dans 
la  guerre.  Un  élan  universel  de  charité  entraîne  les  citoyens  et  les  corps  constitués;  on  n'ou- 
bliera pas  ici  les  dons  innombrables  et  souvent  si  touchants  faits  aux  réfugiés,  aux  rapatriés  des 
régions  reconquises,  aux  soldats,  depuis  les  tricots  de  laine  qu'accompagne  un  mot  parti  du 
cœur  jusqu'aux  maisons  démontables,  ou  encore  à  ces  montres  offertes  aux  soldats  et  sous-officiers 
cités  à  l'ordre  de  l'armée;  maintes  fois,  les  Comités  canadiens  correspondants  de  «France- 
Amérique»  ont  suscité  ces  actes  de  fraternelle  bonté;  ils  disaient  les  misères,  et  Ton  donnait. 
La  participation  active  à  la  guerre  est  décrétée.  L'Angleterre  est  en  guerre,  le  Canada  est  en 
guerre.  On  ne  discute  pas.  On  lève  une  armée  de  volontaires;  on  crée  des  usines  de  munitions, 
et  celte  aide  spontanément  offerte  à  l'Empire,  geste  que  répètent  à  l'envi  les  colonies  auto- 
nomes, lui  assure  une  cohésion  qui  fait  l'étonnement  de  ses  amis  et  l'effroi  de  ses  ennemis. 

En  mai  1917  un  demi-million  d'ouvriers  travaillent  dans  les  usines  de  guerre;  environ 
/iao  000  hommes  ont  été  levés,  ce  nombre  se  réduit  effectivement,  surtout  pour  cause  d'inca- 
pacité physique,  à  345  ooo  soldats.  Sur  ce  total,  on  compte  i/i  000  Canadiens  français;  mais 
beaucoup  d'entre  eux,  inscrits  dans  des  régiments  composés  surtout  de  gens  de  langue  anglaise, 
ont  été  notés  comme  tels;  toute  correction  faite,  on  estime  que  leur  nombre  s'élève  à  20  000. 
Si  nous  voulons  juger  ce  dernier  résultat  à  sa  véritable  valeur,  demandons-nous  combien, 
pour  fournir  un  effort  équivalent ,  il  faudrait  lever  de  volontaires  en  France  afin  de  secourir  les 
Canadiens  français  luttant  pour  leur  existence  nationale.  De  3oo  000  à  âoo  000.  Cette  simple 
comparaison  donne  une  idée  nette  de  la  part  prise  par  les  Canadiens  français  à  la  guerre 
mondiale.  Cependant  elle  paraît  faible  si  on  la  met  en  regard  de  celle  des  Canadiens  anglais, 
qui  est  de  276  000  hommes.  Et  de  cette  disproportion  on  a  fait,  au  Canada  même,  un  argu- 
ment violent  contre  le  patriotisme  des  Canadiens  de  langue  française. 

Les  réponses  peuvent  se  résumer  ainsi  :  Il  convient  d'abord  de  défalquer  des  Canadiens  de 
langue  anglaise  les  i5o  000  qui  sont  nés  hors  du  Canada,  presque  tous  en  Grande-Bretagne, 
et  qui  ne  doivent  pas  plus  figurer  dans  cette  statistique  que  les  réservistes  français  établis 
comme  colons  au  Canada.  Le  rapport  des  nombres  de  volontaires  canadiens  d'origine  anglaise 
à  ceux  d'origine  française  tombe  alors  à  six;  il  est  encore  à  la  vérité  très  supérieur  à  celui  des 
habitants  des  deux  populations,  le  double  à  peu  près,  et  même  probablement  à  celui  des 
habitants  en  âge  de  porter  les  armes,  ainsi  qu'il  est  logique  de  procéder  ici.  Cette  observation 
est  très  importante,  car  la  natalité  est  beaucoup  plus  forte  chez  les  Canadiens  français  que 
chez  les  Canadiens  anglais.  D'ailleurs,  cette  façon  de  mesurer  le  patriotisme  des  deux  groupes 
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serait  tout  à  fait  fantaisiste.  Sous  le  régime  du  volontariat,  chacun  est,  par  définition,  libre  de 
s'engager  ou  non  et  si,  de  ce  fait,  il  fallait  blâmer  ceux  qui  ne  prennent  pas  de  service,  le 
blâme,  tout  personnel,  retomberait  sur  quantité  de  Canadiens  des  deux  origines  sans  qu*un 
groupe,  pris  en  bloc,  méritât  soit  le  blâme,  soit  l'éloge.  Au  surplus,  les  motifs  personnels  qui 
amènent  les  engagements  sont  complexes  et  didiciles  à  dénuMer,  mais  les  causes  de  la  dispro- 
portion signalée  ont  été  bien  observées,  notamment  par  MM.  Bourassa  et  Laurier.  La  levée  des 
volontaires  s'obtient  surtout  par  des  appels  à  la  fierté  de  la  race,  à  l'honneur,  au  dévouement 
à  l'Empire,  qui  se  font  entendre  dans  les  journaux,  sur  les  affiches,  dans  les  meetings, 
d'homme  à  homme,  chez  soi,  dans  la  rue,  au  bureau  ou  à  l'usine.  Or,  affîrme-t-on,  le  fonc- 
tionnaire qui  fut  mis  à  la  tête  du  service  de  l'enrôlement  dans  le  district  de  Québec  ne 
connaissait  pas  un  mot  de  français.  —  D'autre  part,  une  grande  irritation  règne  dans  la  popula- 
tion d'origine  française  au  sujet  des  mesures  prises  dans  diverses  pro\inces  pour  l'abolition  du 
français  et  qui,  loin  d'être  suspendues,  ont  été  généralement  aggravées  au  cours  de  la  guerre, 
ce  qui  a  fait  écrire  au  périodique  de  Londres  New-Witness ,  à  la  date  du  26  mai  1917  et  à 
propos  des  Franco-Ontariens  :  «  Nous  ne  serons  pas  heureux  d'apprendre  que  dans  notre  libre 
empire  nous  imitons  si  servilement  les  méthodes  de  la  Prusse  en  Pologne  et  en  Alsace-Lorraine  d 
et,  la  semaine  suivante  :  «Une  fois  de  plus  nous  travaillons  de  notre  mieux  à  éloigner  un 
peuple  de  notre  cause.  La  leçon  de  l'Irlande  ne  nous  a  apparemment  rien  appris».  Aussi  les 
gens  disent-ils  fréquemment  :  «  On  nous  demande  d'aller  nous  battre  en  Europe  pour  la  défense 
des  petites  nationalités.  Inutile  d'aller  si  loin.  Conmiençons  par  nous  défendre  ici;  nos  tranchées 
ne  sont  pas  en  Flandre,  mais  dans  l'Ontario».  —  Puis  une  étude  un  peu  précise  montre  que 
l'enrôlement  dans  les  diverses  parties  de  la  population  s'est  fait  en  raison  inverse  de  l'ancienneté 
de  fixation  au  pays.  Séparés  de  la  France  depuis  un  siècle  et  demi,  les  Canadiens  français 
éprouvent  à  son  égard  des  sentiments  affectueux;  liés  politiquement  à  la  Grande-Bretagne, 
c'est  la  raison  bien  plus  que  le  cœur  qui  dicte  leur  loyalisme;  leur  patriotisme  est  purement 
canadien.  Au  contraire,  les  Canadiens  anglais  sont  attachés  à  l'Angleterre  par  mille  liens,  liens 
des  affaires,  liens  de  famille,  liens  de  la  race;  toutefois,  chez  ceux  dont  les  parents  vivaient 
encore  dans  la  métropole ,  le  sens  de  la  sohdarité  britannique  est  beaucoup  plus  vif  que  chez 
les  descendants  des  premiers  colons,  et  cette  affirmation  du  caractère  canadien  est  d'autant 
plus  forte  que  l'on  s'éloigne  davantage  du  tronc  primitif.  Enfin,  eu  égard  à  la  situation  sociale, 
le  campagnard,  à  la  fois  possesseur  et  serviteur  de  la  terre,  a  moins  fourni  de  soldats  que  le 
citadin,  ouvrier  ou  commis,  sur  qui  s'exerce  l'action  directe  du  patron.  Ainsi  envisagée,  la 
répartition  des  volontaires  entre  les  divers  éléments  du  peuple  se  présente  comme  tout  à  fait 
normale;  peut-être  même,  à  la  réflexion,  doit-on,  au  sujet  des  Canadiens  français,  s'étonner 
qu'ils  en  aient  donné  autant. 

Le  corps  expéditionnaire  s'est  fait  remarquer  par  sa  bravoure  et  son  endurance.  Qu*il  suffise 
de  rappeler  ici  la  brillante  conduite  et  la  victoire  des  Canadiens  à  Courcelette,  Langemarck, 
Vimy,  Saint-Laurent  ^^l 


Mais,  si  l'enthousiasme  pour  la  participation  tant  militaire  qu'industrielle  à  la  guerre  avait 
été  général,  il  n'avait  pas  été  unanime.  Une  tendance  à  la  réduire  le  plus  possible  s'était  mani- 

Signalons^la  mort  héroïque,  en~juillet  1917,  d'un  descendant  d'une  des  plus  vieilles  familles  canadiennes-françaises, 
le  comte  Honfroy  de  Beaujeii,  capitaine  au  corps  expéditionnaire.  Son  ancêtre,  Daniel  de  Beaujeu,  avait  battu  en  1755 
le  général  Braddock  sur  les  bords  de  la  Monongahéla  (que  les  coureurs  des  bois  appelaient  la  Malengueulée);  les  deux 
adversaires  furent  tués  tous  deux  à  cette  bataille. 
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festée  dans  certains  milieux,  et  notamment  dans  les  milieux  nationalistes.  Bien  qu'on  puisse  la 
faire  remonter  à  la  guerre  des  Boërs,  à  laquelle  le  promoteur  du  nationalisme,  M.  Henri 
Bourassa,  alors  député,  voulait  que  le  Canada  restât  étranger,  cette  conception  politique  n'a 
pris  corps  qu'en  1909  lorsqu'il  fonda  le  journal  quotidien  Le  Devoir.  Elle  consiste  à  examiner 
toute  question  du  point  de  vue  des  intérêts  canadiens  et  s'oppose ,  selon  lui ,  à  l'impérialisme  qui 
les  subordonne  à  ceux  de  l'Empire,  ou  plus  spécialement  de  la  Grande-Bretagne,  et  à  la 
politique  de  parti  qui  les  sacrifie  à  ceux  du  parti.  Il  n'a  pas  voulu  créer  un  nouveau  parti,  mais 
populariser  certaines  idées  essentielles  et  certaines  habitudes  d'esprit  avec  lesquelles  tout  parti 
serait  obligé  de  compter  à  l'avenir.  Homme  d'une  intégrité  parfaite  et  d'une  forte  culture,  lisant 
et  voyageant  beaucoup,  M.  Bourassa  possède  un  remarquable  talent  d'orateur  et  de  journaliste; 
son  action  est  grande  parmi  les  Canadiens  français  et  paraît  s'exercer  dans  une  certaine  mesure 
sur  les  Canadiens  d'autre  origine. 

Au  début  de  la  conflagration  présente,  il  émit  ropinion  que  le  Canada,  pour  de  hautes 
raisons  nationales,  devait,  en  proportion  de  ses  moyens,  et  par  une  décision  propre,  venir  en 
aide  à  l'Entente.  Partir  en  guerre  par  le  seul  motif  que  l'Angleterre  est  en  guerre,  c'est, 
disait-il,  renoncer  de  propos  délibéré  à  un  droit  que  nous  tenons  de  l'acte  même  qui  a  créé  la 
Confédération;  c'est  nous  engager  par  avance  dans  des  guerres  futures  où  le  Canada  peut 
n'avoir  aucun  intérêt  en  jeu  ou  qui  seront  susceptibles  de  ruiner  sa  paix  intérieure,  car  les 
alliances  changent  avec  les  époques ,  et  des  conflits  ultérieurs  peuvept  mettre  aux  prises  les  alliés 
d'aujourd'hui.  Enfin,  nos  ressources  sont  médiocres  encore  et  il  nous  faut  les  ménager.  Ne 
tombons  point  dans  «le  gouffre  du  mifitarisme?^.  On  ne  prêta  pas  grande  attention  à  ces  réflexions 
et  l'on  passa  outre.  «^Jusqu'au  dernier  homme  et  jusqu'au  dernier  sou! 55,  parole  lancée  par 
M.  Meighen,  solliciteur  général,  tel  fut  le  mot  d'ordre  du  pays.  Par  contre,  l'objet  de  M.  Bourassa 
fut  dès  lors  de  refréner  l'ardeur  pour  la  guerre  et  d'en  dégoûter  le  peuple,  qui,  disait-il,  n'y 
était  pas  intéressé  et  n'avait  rien  à  y  faire;  dans  cette  voie,  il  rencontrait  naturellement  les 
désirs  allemands,  il  s'appropriait  les  arguments  allemands,  les  adaptait  à  son  propre  caractère, 
à  sa  situation,  à  sa  politique.  Etudier  brièvement  cette  campagne,  dont  le  but  immédiat  est  de 
déconsidérer  la  cause  des  alliés,  offre  un  intérêt  de  premier  ordre.  Au  début  de  la  guerre,  le 
directeur  du  Devoir  a  insisté  sur  la  nécessité  d'organiser  de  suite  la  vie  économique  du  pays; 
les  difficultés  croissantes  de  l'existence  ont  montré  la  justesse  de  ce  conseil;  il  a,  à  la  même 
époque  et  au  scandale  de  beaucoup  de  gens,  annoncé  que  le  concours  apporté  à  l'Angleterre  par 
ses  colonies  autonomes  amènerait  une  grande  révolution  dans  les  relations  internes,  dans  la 
constitution  même  de  l'Empire,  et  personne  dans  l'Empire  ne  conteste  plus  ce  fait;  voici  une 
quinzaine  d'années  qu'il  prédit  que  la  participation  du  Canada  aux  guerres  impériales  conduirait 
à  la  conscription  ;  l'on  haussait  les  épaules,  et  la  conscription  est  loi  au  Canada  depuis  août  1917. 

Tout  cela,  selon  la  remarque  d'un  sénateur  qui  combat  sa  pohti(|ue,  donne  à  M.  Bourassa 
figure  de  prophète  et  rend  puissante  son  action  dans  les  événements  actuels  ou  proches.  Nous 
devons  donc  prêter  à  ses  paroles  et  à  ses  écrits  une  grande  attention.  De  plus,  nous  avons  ainsi 
sous  les  yeux  un  exemple  frappant  de  la  façon  dont  la  propagande  allemande,  si  souple, 
pénètre  un  milieu,  y  est  utilisée  plus  ou  moins  consciemment  par  des  hommes  d'esprit  même 
indépendant  et  ingénieux,  lorsque,  sur  quelque  point,  leurs  vues  concordent  avec  celles  de  nos 
ennemis. 

Le  lecteur  français  du  Devoir  y  retrouve  avec  plaisir  de  nombreux  articles  reproduits  des 
journaux  parisiens;  mais  il  est  souvent  choqué  par  le  leader-article.  Trois  collaborateurs  du 
journal  montréalais  sont  officiers  dans  les  armées  de  l'Entente,  ou  plutôt  étaient,  car  l'un  d'eux, 
Paul  Caron,  engagé  d'abord  dans  ia  légion  étrangère,  puis  sous-lieutenant  au  i33'  de  ligne, 


LE  CANADA  ET  LA  GUERRE.  115 

et  qui  a  éié  i'objet  d'une  belle  citation,  a  été  tué  le  16  avril  1917  et  il  est  mort  en  disant  : 
«Pour  la  France,  c'est  pour  la  France Ît).  Un  ancien  collaborateur  du  Devoir^  nationaliste  mar- 
quant, journaliste  incisif,  M.  Olivar  Asselin  est  aujourd'hui  le  major  Asselin  :  âgé  de  plus  de 
quarante  ans,  père  de  famille,  il  a  pris  l'initiative  de  lever  à  Montréal  un  régiment  canadien- 
français  et  il  s'est  vaillamment  conduit  à  Vimy.  Mais  M.  Bourassa,  qui  ménage  d'ailleurs  la 
France  dans  ses  articles  et  dans  ses  conférences,  souhaite  aux  Alliés,  par  crainte,  dit-il,  de  la 
domination  russe  et  de  l'orgueil  anglo-saxon,  rune  victoire  modérée??.  Et  il  manifeste  que 
ce  souhait  est  dominé  de  très  haut  par  la  crainte  d'un  triomphe  complet.  Observons  donc 
les  procédés  qu'il  emploie. 

Les  Allemands  ont  un  remarquable  talent  pour  obscurcir  ce  qui  est  clair;  ils  n'ont  pas  manqué 
de  l'utiliser  pour  jeter  un  voile  sur  les  responsabilités  morales  de  la  guerre,  point  fondamental 
de  toute  polémique.  Dans  un  événement  quelconque  il  y  a  lieu  de  distinguer  notamment  les 
causes,  les  origines,  les  responsabilités  intellectuelles  ou  morales;  ce  sont  là  des  concepts  abso- 
lument distincts,  quoiqu'ils  puissent  parfois  recouvrir  des  faits  communs.  Ceci  est  capital,  car, 
si  l'événement  est  un  malheur,  une  catastrophe,  la  responsabilité  morale  appelle  seule  l'expiation. 
Voici  un  exemple  banal  :  un  homme  riche  raconte  en  public  qu'il  va  en  voyage  en  laissant  sa  mai- 
son sans  gardien.  Un  voleur  l'entend,  pénètre  chez  lui,  et,  pour  ne  pas  laisser  de  traces  de  son 
passage,  met  le  feu  au  logis  en  faisant  flàmbler  un  rideau.  Les  causes  de  l'incendie,  proches  ou 
non,  sont  multiples  et  parmi  elles  figure  la  richesse  du  sinistré,  l'origine  est  dans  le  rideau 
allumé,  la  responsabilité  intellectuelle  incombe  bien  à  l'honune  dont  les  propos  ont  été  impru- 
dents ,  mais  nul  ne  doute  que  la  responsabilité  morale  pèse  sur  le  voleur  !  Eh  bien  !  Les  causes 
de  la  guerre  sont  complexes  et,  quoique  connues  dans  leur  ensemble,  elles  mettront  longtemps 
en  œuvre  la  sagacité  des  historiens  ;  l'origine  est  dans  l'attaque  de  i' Autriche-Hongrie  contre  la 
Serbie;  les  responsabilités  intellectuelles  sont  assez  bien  démêlées;  mais  sont  moralement 
responsables  de  la  guerre  ceux  qui  l'ont  déclenchée,  à  moins  qu'ils  y  aient  été  contraints  par  de 
très  graves  injustices  de  leurs  adversaires.  Or,  qui  donc,  fin  juillet  19  i4,  lésait  les  Empires 
centraux?  Qui  donc  s'opposait,  par  des  moyens  iniques,  à  leur  pacifique  et  légitime  dévelop- 
pement? Bien  plus,  il  est  surabondamment  prouvé  que  leur  brutale  agression  était  depuis 
longtemps  préméditée.  Voilà  les  idées,  voilà  les  faits  qu'il  ne  faut  pas  se  lasser  d'exposer,  mais 
qu'il  est  bien  superflu  de  détailler  aux  lecteurs  de  cette  ReMje. 

Brouiller  tout,  mélanger  toutes  les  notions,  telle  est  la  méthode  allemande  qu'adopte  docile- 
ment M.  Bourassa,  non  sans  succès,  puisque  ses  auditeurs  ou  ses  lecteurs  s'en  vont  répétant  : 
les  responsabilités  sont  partagées.  Les  nations  étaient  en  rivalité  les  unes  avec  les  autres, 
l'Autriche  et  la  Russie  dans  les  Balkans,  l'Angleterre  et  l'Allemagne  sur  les  mers,  etc.;  dans 
leurs  rivalités  sont  les  causes  profondes  de  la  guerre,  donc  elles  en  partagent  les  responsabilités; 
telle  est,  en  résumé,  toute  l'argumentation  de  M.  Bourassa...  et  de  bien  d'autres.  Il  l'appuie  de 
l'autorité  d'auteurs  anglais  (M.  Brailsford,  par  exemple,  Contemporary  Review,  seiptemhre  191^) 
qui  relient  des  faits  avec  des  hypothèses,  dues  à  leurs  préjugés  ou  à  leur  imagination  mais 
présentées  comme  des  vérités  d'é\idence,  et  s'imaginent  ainsi  avoir  écrit  un  chapitre  d'histoire 
tandis  qu'ils  n'ont  composé  qu'un  roman. 

Le  système  de  mener  la  guerre  en  violant  toutes  les  lois  naturelles  et  les  conventions  interna- 
tionales est  une  terrible  aggravation  du  cas  des  Empires  centraux.  Nier  la  chose  n'a  pas  été 
longtemps  possible,  du  moins  dans  les  pays  de  l'Entenle;  mais  la  réponse  est  tout  indiquée  : 
«et  vous?».  M.  Bourassa  n'a  pas  manqué  de  la  donner  et  il  a  fait  un  tableau  dramatique  de 
l'invasion  russe  de  l'automne  191^  en  Gaiicie  :  M^  Szeptycki,  métropohte  de  l'Eglise  unie 


116  FRANGE-AMÉRIQUE. 


grecque-ruthène  à  Lemberg,  arrêté,  déporté,  interné  dans  un  monastère  orthodoxe,  les  églises 
ruthènes  transformées  en  églises  orthodoxes,  etc.  Ces  faits  ont  été  confirmés  par  des  prêtres 
canadiens-français  passés  avec  l'approbation  de  feu  M^""  Langevin  au  rite  ruthène  pour  desservir 
les  nombreuses  colonies  ruthènes  établies  dans  les  provinces  centrales  du  Canada.  Mais  le  direc- 
teur du  Devoir  n'a  pas  eu  l'idée  de  mettre  en  balance  ces  abus  dus  au  fanatisme  orthodoxe  avec 
tous  les  crimes  systématiquement  voulus,  ordonnés  par  l'Austro-AUemagne  et  joyeusement 
exécutés  par  ses  troupes.  A  la  vérité  il  a  comparé  la  destruction  du  Lusilania  à  l'ouverture  par 
l'amirauté  anglaise  de  colis  postaux  neutres  soupçonnés  de  contenir  de  la  contrebande  de  guerre, 
mais  il  n'a  pas  poussé  plus  loin  le  parallèle;  son  instinct  de  journaliste  l'a  averti  qu'une  affirma- 
tion souvent  répétée  engendre  la  conviction  chez  le  lecteur  pressé  ou  peu  habitué  à  la  critique, 
tandis  qu'il  est  imprudent  de  développer  à  fond  certains  arguments. 

Enfin,  après  avoir  propagé  ainsi  le  sophisme  du  partage  des  responsabilités  tant  pour  l'ouver- 
ture des  hostilités  que  pour  leur  conduite,  on  élargit,  pour  plus  de  sûreté,  le  débat  actuel.  Les 
gouvernements  des  nations  qui  se  posent  en  victimes  n'ont-ils  pas  commis  autrefois  telle  ou  telle 
injustice?  Bien  mieux,  on  ricane  à  propos  de  tel  ou  tel  crime  reproché  à  nos  ennemis  :  vous  en 
auriez  bien  fait  autant  !  Et  M.  Bourassa  de  dire  de  l'Angleterre  :  elle  en  est  bien  capable  ! 
Il  suffit  de  dénoncer  cette  tactique  pour  la  rendre  vaine  :  chaque  chose  en  son  temps.  Il  s'agit  de 
la  guerre  actuelle,  de  ses  auteurs  responsables;  les  châtier,  rétablir  un  ordre  juste  et  durable, 
voilà  toute  la  question. 

Un  ordre  juste  et  durable;  c'est  la  formule  à  laquelle  se  raccrochent  encore  les  amis  incon- 
scients de  nos  ennemis.  Avec  un  zèle  admirable  le  directeur  du  Devoir  a  rendu  l'indépendance  à 
nombre  de  peuples  qui,  par  hasard,  se  trouvent  vivre  tous  au  sein  des  Empires  russe  ou  anglais; 
comme  à  regret  il  nous  a  concédé  le  retour  de  nos  provinces  perdues,  mais  après  avoir  déploré 
que  personne  n'ait  songé  à  ressusciter  la  nationalité  alsacienne-lorraine  («îc)  !  Il  va  de  soi  qu'il 
est  depuis  longtemps  partisan  de  la  paix  à  tout  prix.  Puisque  tous  les  gouvernements  ont  leur 
part  de  responsabilités,  comme  il  est  censé  l'avoir  démontré,  il  n'y  a  aucune  différence  à  faire 
entre  ceux  qui  soutiennent  des  gouvernants  criminels  et  ceux  qui  maintiennent  le  moral  dans 
leur  patrie  attaquée  et  en  péril  ;  tous  sont  des  profiteurs  de  la  guerre ,  des  buveurs  de  sang  ou , 
pour  le  moins,  des  gogos.  Si  vous  aimez  la  Belgique,  faites  la  paix!  Le  cardinal  Mercier  a,  sans 
le  savoir,  donné  à  cette  invite  une  admirable  réplique  :  ce  n'est  pas  la  pitié  avec  l'esclavage  que 
les  Belges  implorent,  c'est  le  secours  et  la  délivrance.  «Le  principal  obstacle  à  la  paix  vient  de  la 
Bussie,  s'est  écrié  le  chef  nationaliste,  nous  nous  battons  pour  qu'elle  ait  Constantinople». 
Le  sophisme  (que  j'attendais)  est  aisé  à  découvrir  :  l'Entente  se  bat  parce  qu'elle  a  été  obligée 
de  se  défendre  et  chaque  peuple  est  en  droit  de  dire  sous  quelle  forme  il  entend  recevoir  les 
dédommagements  de  ses  pertes.  Mais  la  révolution  est  venue  et  la  guerre  a  continué ,  le  prophète 
avait  perdu  son  auréole  :  il  s'est  occupé  des  Etats-Unis.  Dans  une  suite  d'articles,  d'ailleurs 
pleins  d'intérêt,  il  a  étudié  l'évolution  de  l'opinion  concernant  la  guerre;  mais,  chose  curieuse, 
il  a  trouvé  le  moyen  de  ne  parler  de  la  propagande  allemande  que  par  allusion  ! 

La  question  des  garanties  le  préoccupe  ;  pour  la  Belgique  on  en  demande  contre  l'Allemagne 
et  il  en  réclame  contre  l'Angleterre  et  la  France.  Il  a  compté,  en  effet,  les  nombres  de  fois  que 
la  Belgique  a  été  envahie  par  les  Français  ou  par  les  Germains ,  et  il  a  trouvé  le  premier  beau- 
coup plus  élevé  que  le  second.  Il  néglige  de  dire  que,  sous  la  domination  étrangère,  la  Belgique 
n'était  sans  doute  pas  envahie  par  les  troupes  autrichiennes  et  espagnoles  mais  qu'elle  était 
occupée  par  elles  d'une  manière  permanente  et  qu'elle  se  trouvait  être  le  champ  de  bataille  dans 
les  guerres  entre  Espagnols  et  Français,  mais  depuis  qu'elle  est  Etat  indépendant,  elle  a  eu  a 
subii*  deux  guerres,  l'une  à  sa  naissance,  la  France  était  à  ses  côtés;  l'autre  a  failli  la  faire  périr, 
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ia  France  était  encore  près  d'elle  et  l'Allemagne  a  tenté  de  la  tuer.  A  ces  détails  près,  l'observation 
du  chef  nationaliste  est  exacte.  Il  laisse  le  lecteur  sous  la  première  impression;  c'est  ce  que  le 
directeur  du  Devoir  appelle  «faire  l'éducation  du  peupler?. 

Après  la  guerre,  l'Entente  ne  doit  pas  se  défendre  sur  le  terrain  économique.  L'industrie 
est  détruite  en  Belgique,  dans  le  nord  de  la  France,  l'Allemagne  profitera  de  son  crime.  Ces  con- 
sidérations sont  inexistantes  pour  le  directeur  du  Devoir. 

Par  avance,  i\L  Bourassa  a  un  mouvement  d'indignation  contre  ceux  qui  s*opposeraient  à 
établir  la  paix  mondiale  sur  la  base  de  traités  internationaux  signés  par  les  représentants  des 
puissances  centrales  et  avec  leur  garantie.  Je  n'insiste  pas  :  énumérerces  sophismes  qui  viennent 
d'Outre-Rhin,  c'est  les  réfuter.  Mais  il  faut  les  connaître  :  compter  sur  les  faiblesses  de  l'esprit 
et  du  cœur,  c'est  la  force  de  l'Allemagne. 

Collaborateur  inconscient  de  la  propagande  allemande,  voilà  donc,  à  grands  traits,  les  carac- 
tères de  la  campagne  de  M.  Bourassa. 


Cependant,  en  1917,  le  recrutement  volontaire  a  paru  avoir  donné  tout  ce  que  l'on  pouvait 
en  attendre.  Au  lieu  des  5 00  000  hommes  promis  par  le  premier  ministre  du  cabinet  conser- 
vateur, sir  Robert  Borden,  il  n'en  a  fourni  que  4oo  000.  Dans  la  loi  de  la  milice,  dont  les 
statuts  ont  été  revisés  en  1906,  la  levée  en  masse  par  voie  de  tirage  au  sort  est  prévue  pour  la 
défense  du  Canada.  Le  1 1  juin  1917,  M-  Borden  dépose  un  bill  qui  prévoit  la  distribution  en 
un  certain  nombre  de  classes  des  hommes  en  état  de  porter  les  armes ,  divers  cas  d'exemption  et 
une  juridiction  pour  décider  de  certains  cas  d'espèce,  enfin  l'appel  de  100  000  hommes  des  pre- 
mières classes.  Le  projet  est  très  mal  accueilli  d'une  partie  de  la  population;  la  province  de  Québec 
y  est  presque  entière  opposée  ;  l'opposition  est  forte  dans  les  pronnces  de  l'Ouest  et  d'une  manière 
assez  générale  dans  les  districts  ruraux.  Il  a  contre  lui  ceux  qui  sont  hostiles  à  toute  participation, 
du  moins  militaire,  à  la  guerre,  et  ceux  qui  estiment  que  «le  Canada  en  a  assez  fait».  Parmi  les 
autres,  beaucoup,  surtout  parmi  les  libéraux,  pensent  que  le  projet  comportant  le  service  obli- 
gatoire en  Europe  est  trop  grave  pour  être  adopté  par  une  Chambre  dont  les  pouvoirs  expiraient 
en  1916  et  n'ont  été  prolongés  que  sur  la  demande  unanime  de  ses  membres  par  le  Parlement 
britannique,  qu'il  faut  le  soumettre  au  peuple  par  voie  de  référendum.  D'ailleurs,  aucune  colonie 
autonome  n'a  adopté  la  conscription.  Proposée  en  Australie  par  le  premier  ministre,  M.  Hughes, 
elle  a  été  repoussée  par  un  référendum  populaire  et  il  n'en  a  plus  été  question.  Les  Etats-Unis, 
il  est  vrai,  l'ont  établie;  mais  M.  Roosevelt  lui-même  a  déclaré  :  «Nous  n'aurons  pas  fait  pour  la 
démocratie  autant  qu'a  fait  le  Canada ,  tant  que  nous  n'aurons  pas  levé  et  entraîné  pour  le  front 
une  armée  de  5  000  000  d'hommes».  Or,  le  Canada  est  au  point  de  vue  de  son  développement 
en  retard  d'un  siècle  sur  les  Etats-Unis;  il  a  d'immenses  ressources  agricoles;  pour  aider  à  la 
subsistance  des  Alliés  il  lui  faut  des  bras.  Telles  sont  notamment  les  observations  de  l'honorable 
M.  Caron,  ministre  de  l'agriculture  dans  la  province  de  Québec.  L'argument  constitutionnel  est 
développé  en  Chambre  par  sir  Wilfrid  Laurier,  qui  insiste  sur  le  principe  nouveau  introduit  par 
le  bill,  la  défense  du  pays  n'étant  pas  enjeu.  Du  côté  ministériel  on  répond  en  rappelant  un 
mot  célèbre  :  notre  première  ligne  de  défense  est  dans  les  Flandres  !  Dans  cette  période  critique, 
le  Parlement  doit  diriger  le  pays;  avant  tout,  il  faut  gagner  la  guerre  «^vin  the  war».  M.  Lau- 
rier, suivi  seulement  par  une  partie  des  libéraux,  est  battu  dans  la  question  du  référendum  par 
1 1 1  voix  contre  63  ;  le  bill  a  été  adopté  en  deimème lecture  à  la  Chambre  par  1 1 8  voix  contre 
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55  (il  y  avait  peu  de  députés  à  la  troisième  iecture),  et  au  Sénat  (devenu  conservateur)  par 
5  à  voix  contre  2  5 .  Il  était  sanctionné  le  2  9  août  par  le  Gouverneur  général. 

Mais  la  nouvelle  demande  de  prolongation  a  été  repoussée  par  les  partisans  de  M.  Laurier 
et  les  élections  générales  sont  devenues  inévitables. 

X  Malgré  une  vive  opposition  des  libéraux,  le  ministère  a  fait  adopter  une  loi  électorale  «pour 
le  temps  de  guerre»,  dont  voici  les  points  principaux  :  suppression  du  droit  de  vole  pour  les 
étrangers  naturalisés  depuis  moins  de  seize  ans,  dont  la  langue  maternelle  est  la  langue  d'un 
pays  ennemi,  en  revanche  ils  sont  exemptés  de  la  conscription;  droit  de  vote  accordé  à  tous  les 
bomraes  du  corps  expéditionnaire  canadien,  avec  de  grandes  facilités  pour  le  choix  de  la  circon- 
scription électorale;  droit  de  vote  accordé  aux  mères,  femmes,  sœurs  des  volontaires.  Si  l'on 
fait  abstraction  de  ces  volontaires  qui.  Canadiens  pour  la  plupart,  eussent,  en  temps  de  paix, 
voté  au  Canada,  la  loi  a  eu  pour  effet  d'accroître  d'environ  5 00  000  femmes  le  corps  électoral 
et  de  le  diminuer  d'un  nombre  un  peu  inférieur  de  citoyens. 

Dans  la  première  quinzaine  d'octobre,  sir  Robert  Borden  remania  son  ministère  en  y  faisant 
entrer  plusieurs  hbéraux  de  marque,  notamment  MM.  A.  Sifton,  S.  Calder,  T.  Crerar,  Rowell, 
Carwell.  Le  1 1  novembre,  il  publiait  le  manifeste  du  cabinet  d'union.  «La  seule  question  qui 
importe,  disait-il,  c'est  que  la  guerre  doit  être  le  premier  objet  de  nos  préoccupations.  »  Aban- 
donné par  ses  principaux  lieutenants  de  langue  anglaise,  sir  Wilfrid  Laurier  ne  renonça  pas  à 
lutter  contre  la  coalition;  il  annonça,  en  cas  de  succès,  un  référendum  sur  la  conscription  et  se 
prononça  personnellement  en  faveur  du  volontariat  qui  avait  suffi  autrefois  à  la  Grande-Bre- 
tagne pour  venir  à  bout  du  «colosse  Napoléon».  Derrière  lui  se  trouvaient  tous  ceux  qui  esti- 
maient que  le  Canada  «en  avait  assez  fait»  ou  même  trop  au  point  de  vue  de  l'effort  militaire, 
eu  égard  aux  ressources  du  pays;  le  ministère  avait  au  contraire  l'appui  de  tous  les  Canadiens 
qui  voulaient  avant  tout  défendre  l'Empire;  une  masse  flottante  d'électeurs  se  partageait  entre 
les  deux  parties  selon  la  poussée  de  mille  influences  de  politique  intérieure. 

Cependant,  dans  le  pays,  aux  manifestations  pacifiques  organisées  contre  la  conscription 
avaient  succédé  en  quelques  villes,  notamment  à  Montréal,  des  mouvements  plus  violents.  Les 
nationalistes  les  ont  constamment  et  énergiquement  déconseillées,  recommandant  de  se  tenir 
toujours  sur  le  terrain  légal.  Là,  comme  dans  quelques  complots  qui  ont  éclaté  par  la  suite, 
fomentés  dans  des  groupes  de  tout  jeunes  gens,  il  est  permis  de  soupçonner  la  main  de  l'Alle- 
magne :  un  homme  de  la  police  fédérale  s'y  trouve  toutefois  impliqué  comme  agent  provocateur. 
Au  cours  de  la  période  électorale,  l'agitation,  accompagnée  de  quelques  désordres,  se  poursuit 
très  vive  et  n'est  pas  limitée  à  un  seul  parti. 

Que  nos  amis  canadiens  règlent  leur  participation  soit  économique ,  soit  militaire ,  d'après 
leurs  ressources  et  à  leur  convenance ,  c'est  évidemment  leur  affaire  et  nous  n'avons  pas  l'imper- 
tinence de  nous  en  mêler.  Mais,  contrairement  à  la  conviction  que  certaine  propagande  cherche 
à  répandre  chez  eux,  nous  sommes  en  droit  de  les  avertir  qu'ils  sont  directement  intéressés  à 
la  victoire  commune.  Si  la  défense  du  Canada  n'est  pas  actuellement  en  jeu  au  sens  constitu- 
tionnel du  mot,  ce  que  j'ignore,  en  revanche  sa  liberté,  son  existence  en  tant  que  colonie 
autonome,  dépendent  de  l'issue  du  terrible  conflit.  Partie  intégrante  de  l'Empire  britannique, 
il  pouvait,  sans  doute,  en  vertu  d'arrangements  intérieurs  à  l'Empire,  rester  spectateur  indiffé- 
rent du  drame,  il  ne  peut  échapper  aux  terribles  conséquences  d'un  désastre.  En  vain, 
M.  Bourassa,  qui  voit  ici  crouler  la  base  de  sa  politique,  cite  sous  tous  les  cieux  des  terres 
fertiles  qui,  avant  la  Confédération,  exciteraient  la  convoitise  de  l'Allemagne  :  il  est  douteux  que, 
pour  ne  pas  contrister  ie  chef  nationaliste,  cette  nation  de  proie  renonce,  en  cas  de  victoire,  au 


LE  CANADA  ET  LA  GUERRE.  il9 


continent  où  se  trouvent  sous  un  climat  tempt'n''  d'admirables  richesses  naturelles  et  une  popu- 
lation encore  clairsemée.  C'est  en  vain  qu'admettant  par  hypothèse  bénévole  un  danger  possible 
il  conseille  de  se  consacrer  sur  place  à  la  défense  locale,  conseil  vraiment  trop  puéril,  et  il  faut 
renvoyer  le  directeur  du  «Devoir»,  qui  a  des  lettres,  au  combat  des  Horaces  et  des  Curiaces. 
En  vérité,  jamais  depuis  bien  longtemps  une  domination  aussi  brutale  qu'hypocrite,  un  escla- 
vage aussi  déshonorant  et  qui  tuerait  toute  douceur  de  vivre  et  toute  dignité,  n'ont  menacé  le 
monde.  Eh  quoi!  devenir  Prussien!  et,  qui  plus  est,  Prussiens  de  seconde  classe!  Non,  en 
restant  debout  aux  côtés  de  l'Entente,  les  Canadiens  ne  sont  pas  seulement  les  chevaliers  du 
droit  qu'un  instinct  généreux  les  a  pressés  d'être,  ils  sont  les  champions  de  leurs  droits,  de  leurs 
libertés,  de  tous  leurs  intérêts  moraux  et  matériels.  De  toutes  les  victimes  d'aujourd'hui  ou  de 
demain,  marquées  par  la  prévoyante  Allemagne,  l'union  fait  la  force,  l'union  jusqu'au  bout  par 
la  victoire'*^. 

L.  LEAU. 


AoLT  1918.  —  Depuis  la  rédaction  de  cet  article,  les  élections  générales  ont  eu  lieu.  Le  gros 
des  opérations  électorales  (qui  devaient  se  poursuivre  encore  durant  quelques  semaines)  était 
terminé  au  milieu  de  décembre.  Par  une  majorité  déjà  aussi  forte  que  celle  qui  l'avait  porté  au 
pouvoir  en  1911,  ^7  voix,  M.  Borden  restait  maître  de  la  situation;  sur  9 35  sièges  à  pourvoir, 
929  étaient  dès  lors  occupés,  i38  par  des  députés  unionistes,  91  par  des  opposants,  et  ces 
résultats  furent  confirmés  et  consolidés  par  la  suite.  La  province  de  Québec  et  les  provinces 
maritimes  ont  donné  une  majorité  écrasante  à  M.  Laurier;  à  M.  Borden  l'Ontario  et  l'Ouest. 
Seuls,  trois  candidats  unionistes  ont  réussi  à  passer  dans  le  Québec  et  tous  trois  dans  les  quar- 
tiers cosmopolites  de  Montréal.  Ce  qui  achève  de  caractériser  l'élection ,  c'est  que ,  manifeste- 
ment, les  succès  des  vieux  libéraux  dans  les  provinces  maritimes  sont  dus  pour  une  bonne  part 
aux  Acadiens  comme  ceux,  peu  nombreux,  de  l'Ontario  et  ceux,  plus  clairsemés  encore,  de 
l'Ouest  aux  Canadiens  français.  Ce  serait  toutefois  une  grave  erreur  que  de  se  représenter  la 
masse  des  électeurs  conmie  partagée  en  deux  blocs,  l'un  de  langue  française,  l'autre  de  langue 
anglaise  :  les  blocs  en  Chambre  ne  proviennent  q^ue  de  majorités  dans  le  pays. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  politiquement  parlant,  le  résultat  des  élections  est 
R  l'isolement  du  Québec  ».  Cette  situation  n'a  pas  été  sans  inquiéter  de  prime  abord  les  Cana- 
diens français.  Ils  se  sont  plaints  amèrement  de  la  campagne  électorale  menée  contre  eux  parmi 
la  population  de  langue  anglaise  :  ce  La  seule  province  déloyale  (Québec)  va-t-elle  dominer  les 
huit  provinces  loyales?  —  Pas  de  domination  française!»  Ils  s'indignent  d'être  en  butte  à  ces 
excitations.  «La  province  de  Québec,  disent-ils,  est  la  seule  où  nous  formons  la  majorité,  c'est 
aussi  la  seule  où  la  minorité  soit,  à  tous  égards,  traitée  par  la  majorité  sur  le  pied  de  l'égalité 
la  plus  complète.  Déloyaux  !  Parce  que  nous  ne  voulons  pas  de  la  conscription  !  En  Australie ,  la 
population  est  presque  tout  entière  originaire  de  la  Grande-Bretagne  et  elle  est  divisée  sur  cette 
question  en  deux  parties  à  peu  près  égales;  un  référendum  vient  de  donner  aux  adversaires  de 
cette  mesure  une  petite  majorité.  C'est  le  vieux  levain  antipapiste  et  antifrançais  des  Orangistes 
qui  travaille  la  pâte  anglo-canadienne.  »  Mais  il  est  fâcheux  qu'afin  de  populariser  leur  attitude 
dans  le  conflit  mondial  les  chefs  nationalistes  se  soient  laissés  aller,  par  entraînement  politique» 

(*'  Dans  leur  pèlerinage  patriotique,  le  maréchal  Joffre  et  M.  Vi\iani  ont  franchi  la  frontière  du  Canada.  Il  est 
impossible  de  ne  pas  mentionner  ici  la  vibrante  ovation  qu'à  Ottawa ,  le  1  a  mai  dernier,  le  Parlement  canadien  fil  au 
second  et  l'accueil  enthousiaste,  plein  de  cœur  et  de  respectueuse  admiration,  que  le  premier  reçut  le  lendemain  de  la 
population  et  des  corps  constitués  de  Montréal ,  où  il  passa  la  garnison  en  revue. 
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à  adopter  quelquos-uns  des  arguments  les  plus  sophistiques  de  l'impudente  Allemagne  touchant 
les  responsabilités  et  la  conduite  de  la  guerre.  Ils  ont  ainsi  profondément  blessé  la  vérité  et  la 
justice;  par  là,  leur  propagande  dans  la  province  de  Québec  a  fourni  l'aliment  le  plus  substan- 
tiel aux  polémiques  violentes  contre  lesquelles  leurs  concitoyens  d'origine  française  protestent 
aujourd'hui. 

Les  déplorables  effets  de  leur  attitude  ne  s'arrêtent  pas  là.  Voici  une  population  aigrie  par 
les  marques  de  mépris  qu'affectent  à  son  égard  des  concitoyens  d'une  autre  origine,  par  les 
incessantes  mesures  de  sournoise  persécution  dont  elle  se  considère  comme  la  victime  dans  les 
régions  oii  elle  n'est  pas  numériquement  la  plus  forte,  elle  à  qui  l'Angleterre  doit  d'avoir  conservé 
le  Canada.  Formée  de  familles  nombreuses,  les  charges  de  la  guerre  avec  le  renchérissement 
de  tout  lui  sont  particulièrement  lourdes.  On  ne  lui  a  donc  pas  répété  impunément  chaque  jour 
que  le  droit  n'est  pas  plus  dans  un  camp  que  dans  l'autre,  qu'elle  n'a  rien  à  voir  dans  cette 
querelle,  qu'elle  n'y  est  pas  intéressée,  qu'elle  verse  son  sang  et  s'épuise  pour  sauver  le  com- 
merce de  la  Grande-Bretagne  et  assurer  le  triomphe  de  l'impérialisme  britannique.  Vienne  la 
conscription  :  les  chefs  nationalistes  auront  beau  recommander  le  calme  et  la  soumission  à  la 
loi,  les  excitations  antérieures  auront  produit  leur  fruit;  les  vraisemblables  manœuvres  d'agents 
allemands,  les  incroyables  maladresses,  vexations  et  brutalités  d'agents  de  police  provoquent 
l'explosion  :  une  émeute,  vite  réprimée  d'ailleurs,  éclate  à  Québec,  suivie  bientôt,  il  faut  le 
dire ,  d'un  mouvement  d'engagements  volontaires  de  Canadiens  français  des  familles  les  plus 
influentes,  engagements  contractés  dans  les  services  les  plus  dangereux.  Et,  chose  étrange 
à  cette  heure ,  il  n'y  avait  pas  encore  même  une  brigade  réservée  aux  Franco-Canadiens  ^^^  ! 

Comme  après  la  tempête,  c'est  dans  la  Confédération  un  remous  encore  trouble,  remous 
d'idées,  de  sentiments,  de  passions.  Mais,  sachons-le  bien,  quelque  chose  est  toujours  resté  fixe 
dans  ce  tumulte,  inébranlable,  c'est  une  profonde  et  agissante  pitié  pour  la  Belgique  et  la  France 
meurtries,  une  admiration  intense  pour  leur  vaillance  et  leur  vitalité.  Si  la  situation  intérieure 
n'est  pas  encore  très  claire  et  si  les  esprits  sont  encore  agités,  après  la  guerre,  selon  l'opinion 
d'hommes  politiques  des  plus  qualifiés,  de  nouveaux  problèmes  s'imposeront  à  l'attention  et  il 
s'opérera  un  reclassement  des  partis.  Pour  nous.  Français,  nous  ne  désirons  qu'une  chose  : 
puisse  la  paix,  dans  l'équité,  régner  entre  tous  les  Canadiens!  Les  uns,  nos  frères  de  race, 
après  une  séparation  presque  complète,  politique,  morale,  économique  de  cent  cinquante  ans, 
nous  ont  donné  spontanément  d'innombrables  preuves  de  la  plus  généreuse  sympathie  allant 
jusqu'au  sacrifice  sanglant;  les  autres,  nobles  enfants  delà  Grande-Bretagne  fixés  au  Canada, 
accourus  tout  vibrants  au  secours  de  l'Empire,  auront  été  nos  solides  alliés  des  mauvais  jours  et 
des  années  d'épreuves. 

L.L. 

^î  L'un  d'eux,  accablé  de  dédains  el  de  tristesse  dans  une  compagnie  de  Canadiens  anglais,  s'est  suicidé. 
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La  Vie  politique  et  interna tiosale. 


LA  RÉCEPTION  DES  CHASSEURS  ALPINS 

EN  ONTARIO. 


On  sait  juf  les  cent  chaleurs  alpins  qui  ont  été  reçm  par  le  Gouvememeut  des  États-Unis  ont  fait  auj^i  un 
court  voyage  au  Canada.  Dans  la  grande  viUe  de  Toronto,  ils  ont  été  refus  par  le  représentant  du  roi  d'Angle- 
terre, Sir  John  Hendrie,  lieutenant-gouverneur  de  fOatario,  qui  leur  a  souhaité  la  bienvenue  dans  un  discours 
enthousiaste,  dont  nom  croyons  devoir  détacher  les  pajiages  suivants,  particultèrement  si^ificatifs  dans  la  bouche 
d'un  Canadien  Anglais. 


Adresse  de  Bienvenue  de  S.  Exe.  Sir  JOHN  HENDRIE, 

Lieutenant -Gouverneur  de  la  Province  d'Ontario. 
[Prononcée  au  Parlement  h  z^  juin  ipi8.) 


J'ai  été  chargé  de  vous  recevoir,  &,  comme  Lieutenant-Gouverneur  &  représentant  du 
Roi  dans  la  province  d'Ontario,  de  vous  souhaiter  la  bienvenue  dans  cette  province. 

Cest  un  grand  plaisir  pour  moi  de  le  faire.  Nous  vous  saluons  de  tout  cœur. 

Nous  avons  attendu  cette  visite  avec  grand  intérêt  &  nous  espérons  que  non  seulement 
elle  vous  sera  agréable,  mais  aussi  qu'elle  aura  d'heureux  résultats.  Une  visite  de  soldats 
français  au  Canada  semble  être  dans  l'ordre  naturel  des  choses.  La  France  &  le  Canada  ont 
été  longtemps  associés  dans  l'histoire.  Les  noms  de  Champlain,  La  Salle,  Frontenac  & 
Fénelon  sont  leur  héritage  commun  &  ils  sont  unis  dans  un  passé  dont  la  mémoire  durera 
toujours. 

Le  traité  de  1763  a  assuré  aux  Français  qui  restèrent  au  Canada  des  droits  qui  sont  en 
contradiélion  absolue  avec  le  «Prussianisme»  que  les  Alliés  combattent  en  France  &  en 
Flandre,  Se  depuis  lors  les  deux  races  ont  vécu  côte  à  côte  dans  ces  provinces.  Chacune 
d'elle  accomplit  graduellement  sa  destinée  vers  un  large  développement  national  dans  la 
pleine  conscience  d'une  unité  future,  digne  des  meilleures  traditions  des  fières  races  dont 
nous  sommes  issus. 

L'amour  de  votre  peuple  pour  «la  belle  France»  a  été  de  tout  temps  passionné  &  dans 
cette  guerre  il  a  éclaté  avec  une  ardeur  brûlante,  dont  la  gloire  sera  immortelle.  Cet  amour 
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a  mis  tout  ce  que  vous  aimiez  le  mieux  sur  l'autel  du  culte  national  &  a  élevé  la  France, 
aujourd'hui,  à  la  place  la  plus  haute  qu'elle  ait  occupée.  La  Marne,  Verdun  &  l'Aisne, 
resteront  dans  vos  annales  mihtaires,  comme  le  clair  esprit  de  vos  femmes  vivra  pour 
toujours  dans  la  mémoire  sacrée  de  la  France. 

Nous  félicitons  votre  patrie  pour  tout  ce  qu'elle  a  si  noblement  accompli  &  pour  sa 
détermination  indomptable  de  ne  céder  à  son  indigne  ennemi  aucun  de  ses  droits,  aucune 
de  ses  aspirations  &  de  ses  justes  ambitions.  Je  puis  vous  assurer  qu'au  Canada  vous  trou- 
verez la  même  détermination.  Nous  sommes  résolus  à  aller  jusqu'au  bout.  Se  ce  but  ne  sera 
atteint  que  par  l'écrasement  complet  de  l'ennemi.  A  cet  égard  nous  sommes  convaincus  que 
nous  combattons  notre  propre  combat,  non  le  vôtre  ou  celui  de  la  Grande-Bretagne.  Nous 
sommes  une  alliée  des  Alliés  dans  la  guerre,  &  nous  espérons  que  nous  serons,  pour  de 
nombreuses  années  après  la  guerre,  une  alliée  des  Alliés  dans  la  paix. 

Le  cœur  de  l'Ontario  est  avec  vous  &  avec  la  France.  Nous  espérons  que  vous  empor- 
terez un  agréable  souvenir  de  cette  province  dont  les  peuples,  je  puis  le  dire,  sont  connus 
pour  leur  loyauté  à  la  couronne  britannique  &  pour  leur  amour  des  institutions  stables, 
&  descendent  d'un  lointain  passé,  dans  lequel  sont  mêlés  les  efforts  anglo-saxons,  nor- 
mands &  celtes  adaptés  &  développés  en  de  robustes  Canadiens,  que  vous  avez  déjà  appris 
à  connaître  en  France  &  que  vous  voyez  maintenant  dans  leur  patrie  de  l'Ouest. 

Aux  noms  de  ces  peuples,  j'ai  le  privilège  de  vous  souhaiter  la  bienvenue  &  en  leurs 
noms  je  prie  que  Dieu  vous  garde  ! 


Address  of  welcome  by  His  Honour  Sir  JOHN  HENDRIE, 

Lieutenant -Govemor  of  Ontario. 
{Saturday,  zçth  3 une  ipi8,  at  the  Varliatmnt  Building.) 


I  hâve  been  asked  to  meet  you,  and,  as  Lieutenant  Governor  and  the  King's  représen- 
tative in  the  province  of  Ontario,  to  welcome  you  to  this  province.  It  gives  me  great 
pleasure  to  do  so.  "We  greet  you  most  heartily.  We  hâve  looked  forward  with  much 
interest  to  this  visit,  and  we  sincerely  hope,  not  only  that  it  will  be  a  pleasant  one  to  you, 
but  will  also  prove  a  valuable  expérience  to  you.  A  visit  from  French  soldiers  to  Canada 
seems  to  be  in  the  natural  order  of  things.  France  and  Canada  hâve  long  been  associated 
in  history.  The  names  of  Champlain,  La  Salle,  Frontenac  and  Fenelon  are  their  common 
héritage,  and  they  are  connccted  with  a  past,  the  memories  of  which  will  endure  for  ail 
time. 

The  treaty  of  1763  secured  for  the  French,  who  remained  in  Canada,  rights  the  very 
opposite  to  that  Prussianism,  which  the  Allies  are  fighting  in  France  and  Flanders,  and  the 
two  races  hâve  lived  side  by  side  in  thèse  provinces  since,  each  gradually  working  out  its 
destiny  towards  a  broad  national  development,  in  the  full  consciousness  of  a  united  future, 
worthy  of  the  best  traditions  of  the  proud  races  from  which  they  hâve  sprung. 
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The  love  of  your  people  for  "la  belle  France"  has  always  been  a  passion,  and  in  this 
war  it  has  burst  forth,  with  thc  white  heat  of  immortal  glory.  That  love  has  placed 
everything  held  most  dear  by  you,  on  thc  altar  of  national  service,  and  has  raised  France, 
this  day,  to  a  higher  place  in  the  esteem  of  the  civilized  world,  than  ever  before.  Thc 
Marne,  Verdun  and  the  Aisne  will  remain  in  your  military  annals,  as  the  fine  spirit  of  your 
womanhood  will  live  for  ever  in  the  sacred  memories  of  France. 

We  congratulate  your  country  on  what  shc  has  so  nobly  accomplished  and  on  hcr 
undying  détermination  to  yield  to  her  unworthy  foe  neither  one  jot  nor  tittle  of  her  rights, 
her  aspirations,  and  her  justifiable  ambitions.  I  can  assure  you  that  in  Canada  you  will 
find  hke  détermination.  Were  arc  resolved  to  carry  on  to  the  end,  and  that  end  must 
présent  itself  in  a  complète  victory  over  thc  foc.  In  this  respect,  wc  arc  convinccd  that  wc 
are  fighting  our  own  batde,  not  yours  or  Britain's.  Were  are  an  ally  of  the  Allies  in  war 
and  we  hope  that  for  many  years  after  the  war  we  may  be  an  ally  of  the  allies  in  peace. 

The  heart  of  Ontario  is  with  you  and  with  France.  I  hope  you  will  carry  away  with 
you  pleasant  recollections  from  this  province,  the  people  of  which,  I  may  say,  are  notcd 
fot  their  loyalty  to  thc  British  crown,  and  for  their  love  of  the  stable  institutions  handed 
down  fi-om  a  far  past,  in  which  are  blended  the  Anglo-Saxon,  the  Norman-French  and  the 
Celtic  strains,  adapted  and  developed  into  the  sturdy,  virile  Canadianism  you  havc  already 
witnessed  in  France,  and  now  sec  in  its  Western  home. 

In  the  name  of  thèse  people,  it  is  my  privilège  to  wclcomc  you,  and,  on  their  behalf, 
I  bid  you  God-speed. 
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La  Vie  éconoxxiique ,  commerciale  et  financière. 


LE  COMMERCE  ET  LES  FINANCES  DU  CANADA 

dans  les  relations  internationales  en  août  ipi8. 


I.  LE  COMMERCE  EXTERIEUR. 

Au  commencement  d'août ,  époque  assez  avancée  pour  permettre  des  prévisions  sérieuses , 
la  récolte  canadienne  s'annonçait  comme  d'un  rendement  moyen ,  malgré  la  sécheresse  qui 
a  éprouvé  le  Sud-Ouest  du  pays.  Sans  compter  sur  le  renouvellement  des  résultats  inouïs 
obtenus  en  1 9 1  5,  on  peut  espérer  qu'après  les  deux  maigres  moissons  de  1 9 1 6  et  de  1 9 1  y, 
les  stocks  vont  se  reconstituer  et  seront,  en  grande  partie,  disponibles  pour  l'exportation. 
Les  produits  industriels  d'autre  part,  notamment  le  matériel  de  guerre,  qui  ne  tenaient 
qu'une  faible  place  dans  la  richesse  canadienne  en  temps  de  paix ,  se  multiplient  grâce  aux 
abondants  gisements  minéraux  et  à  la  puissance  de  nouvelles  usines.  Le  Canada,  pour  les 
mêmes  causes  que  les  Etats-Unis  et  que  le  Japon ,  voit  augmenter  rapidement  ses  créances 
sur  l'étranger  envers  lequel  ses  dettes  publiques  et  privées  s'étaient  alourdies  d'une  manière 
sensible  jusqu'en  1 9 1  4. 

On  s'en  fera  une  idée  par 'le  tableau  ci-dessous,  autant  que  la  statistique  douanière  peut 
être  suggestive  en  pareille  matière. 

COMMERCE  EXTÉRIEUR  DU  CANADA. 


ANNÉES  FINANCIERES 
PRENANT   FIN  AD    3l   MARS. 


1911-1912 

1912-1913 
1913-1914 
1914-1915 
1915-1916 
1916-1917 
1917-1918 


EXPORTATIONS. 


3 10. 000. 000 

382.000.000 
479.000.000 
491 .000.000 
•742.000.000 

1 .  i5i .000.000 

I .590.000.000 


EN   DOLLARS. 


IMPORTATIONS. 


537.000.000 
687.000.000 
647.000.000 
587.000.000 

5o8.ooo.ooo 
845.000.000 
962 .000.000 


EXCEDENT 
D'IMPORTATIONS. 


227  .000.000 

3o5.ooo.oo. 

168.000.000 

96.000.000 


EXCEDENT 
D'EXPORTATIONS. 


234.000.000 

3o6.ooo.ooo 

628.000.000 
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Si  ion  examine  de  quoi  se  composent  les  exportations,  on  constate  une  heureuse  diversité. 
Les  produits  fabriqués  y  entrent  pourprés  de  6^0  millions  de  dollars  en  1917-1918,  soit 
4o  p.  100  en  valeur  du  total,  contre  environ  Sy  millions  de  dollars  ou  8  p.  100  du  total 
en  191  3-1  91  4-  Ce  fait  permet  d'espérer  que,  même  après  une  reprise  générale  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie  dans  les  autres  pays,  ceux-ci  demanderont  encore  un  complément 
d'approvisionnement  au  Canada,  qui  pourra,  comme  contre-partie,  leur  offrir  de  nouveaux 
débouchés.  Cette  stabilité,  ou  ce  progrès  du  commerce  dans  l'avenir,  suppose,  il  est  vrai, 
que  le  Canada  et  les  nations  entrées  dans  la  voie  des  échanges  avec  lui  s'organiseront  sans 
retard  en  vue  de  développer  leur  commerce  dans  des  conditions  déterminées  par  les  événe- 
ments encore  impossibles  à  prévoir.  La  place  considérable  prise  par  l'exportation  de 
matériel  de  guerre  est  particulièrement  anormale  pour  un  pays  tel  que  le  Canada  réputé 
naguère  d'une  façon  presque  exclusive  pour  ses  blés,  ses  prairies,  ses  bois  et  ses  fourrures, 
ainsi  que  pour  les  industries  connexes.  Mais  peut-être  les  usines  de  guerre,  susceptibles  de 
se  transformer  et  de  s'adapter  à  des  besoins  divers  ne  sont-elles,  au  Canada  comme  en 
plusieurs  autres  pays,  qu'un  moyen  imposé  par  les  événements  de  s'acheminer  vers  une 
organisation  économique  générale  plus  moderne,  plus  complète  et  plus  harmonieuse.  Il 
serait  d'autant  plus  téméraire  de  prétendre  peser  les  avantages  ou  les  inconvénients  de  cette 
évolution,  que  la  suite  de  la  guerre  reste  enveloppée  de  mystère  et  que  l'on  ignore  à  quelle 
politique  économique  s'arrêteront  les  nations  avec  lesquelles  le  Canada  entretiendra  des 
relations  d'affaires.  Les  comparaisons  presque  autant  que  les  prévisions  manquent  de  base 
solide,  ne  fût-ce  qu'à  raison  des  anomalies  que  la  statistique  douanière  présente  chez  les 
belligérants  :  on  se  demande,  par  exemple,  jusqu'à  quel  point  elle  reprend  les  entrées  et 
sorties  de  matériel  de  guerre  ou  le  transit  entre  pays  alliés  [Journal  of  Commerce  de  New-York, 
20  février  1918).  C'est  donc  sous  toutes  réserves  que  nous  reproduisons  le  tableau  de 
décomposition  ci-après  : 

PRINaPALES  EXPORTATIONS  CANADIENNES  DU  1"  AOÛT  1914  AU  31  DÉCEMBRE  1917. 


ANNÉES  FINANCIÈRES. 

EN  DOLLARS. 

MATÉRIEL  DE  GUERRE. 

PRODOTS  ALIMK5TAIRKS, 

1914-1915. 
1915-1916. 
1916-1917. 
1917-1918 

32.891 .200 
149.463.600 

383.442 .200 
438.904.400 

187.01 1   3oo 

332.455.900 

482 .6ig.4oo 
624.858.700 

(10  mois) 

1 .004.701 .400 

1.626.945  3oo 

Il  est  très  remarquable  qu'en  si  peu  de  temps,  le  Canada,  avec  une  population  peu  dense 
et  un  petit  nombre  d'usines,  ait  pu  ajouter  pour  plus  de  2  milliards  et  demi  de  dollars  (au 
pair  i2,5oo  millions  de  francs)  aux  ressources  dont  les  Alliés  ont  disposé  pour  la  guerre. 
C'est  là  un  résultat  que  l'on  n'aurait  pas  osé  espérer  en  1918,  et*  que  la  hausse  des  prix  ne 
suffit  pas  à  expliquer. 

Il  a,  d'ailleurs,  exporté  quelq[ues  autres  produits  industriels,   tels  que  la  pulpe  de  bois, 
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et  son  agriculture  a  fourni ,  non  seulement  ies  denrées  alimentaires  mentionnées  ci-dessus , 
mais  des  animaux,  des  peaux  et  cuirs  ou  autres  dérivés.  Devenu  constructeur  de  navires,  il 
pourra  offrir  les  services  de  sa  marine  marchande.  Il  est  impossible  de  prévoir  ce  que 
donnera  son  industrie  chimique  en  voie  de  formation. 

Le  pays  destinataire  des  ventes  canadiennes  depuis  1 9 1  /^  a  été  surtout  la  Grande-Bretagne, 
à  laquelle  de  tels  produits  étaient  évidemment  nécessaires.  Cependant,  les  Etats-Unis  ont 
acheté  au  Canada  certaines  spécialités  de  matériel  de  guerre  à  l'époque  où  ils  n'avaient  pas 
encore  eux  mêmes  complété  leur  outillage  dans  ces  branches  d'industrie.  Par  moments  aussi, 
des  céréales  sont  allées  de  l'Ouest  canadien  aux  Etats-Unis,  soit  pour  la  réexportation  vers 
l'Europe,  soit  pour  d'autres  usages.  Alors  que  les  opérations  d'achat  pour  les  Alliés  n'étaient 
pas  encore  centralisées  aux  Etats-Unis ,  ces  mouvements  présentaient  une  extrême  complexité, 
tant  en  eux-mêmes,  qu'au  point  de  vue  de  leurs  payements.  L'Angleterre  créa,  pour  en 
assumer  la  charge  et  la  direction ,  une  de  ces  sociétés  officieuses  qui  auront  été  l'un  des  plus 
curieux  moyens  d'action  des  belligérants. 

La  part  principale  des  relations  commerciales  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  consiste 
en  importations  vers  le  Canada.  Parmi  les  articles  achetés  dans  la  République  voisine,  il 
convient  de  noter,  d'après  le  «  Monthly  Summary  of  foreign  commerce»,  le  maïs,  les  fruits 
et  le  tabac  ;  les  chevaux ,  les  œufs  et  la  viande  ;  les  peaux  de  chèvre  et  de  chevreau  ;  la  laine , 
le  coton,  les  tissus  et  les  cordes;  la  fonte  et  l'acier;  les  tôles,  poutrelles  et  fds  de  fer;  le 
cuivre,  l'étain,  le  plomb,  le  zinc  et  le  pétrole;  les  tuyaux,  les  produits  chimiques,  les 
machines  agricoles,  les  machines- outils,  les  automobiles  et  leurs  accessoires. 

Ces  importations  ont  beaucoup  augmenté  dans  ces  dernières  années  tandis  que  les 
achats  du  Dominion  à  l'Angleterre  diminuaient  par  suite  des  difficultés  de  transport,  des 
prohibitions  de  sortie  britanniques  et  de  la  diminution  de  certaines  productions  anglaises. 
Au  reste,  si  les  importations  canadiennes  des  Etats-Unis  et  de  quelques  autres  provenances 
ont  beaucoup  augmenté  en  191  5,  1916  et  1917,  elles  sont  toutefois  restées  bien  infé- 
rieures  aux  exportations,  ainsi  que  le  fait  ressortir  notre  premier  tableau. 

Il  en  allait  tout  autrement  avant  la  guerre.  Pendant  les  années  1911,  1912  et  1  9 1 3 ,  en 
particulier,  la  valeur  des  achats  canadiens  très  supérieure  à  celle  des  exportations  obligeait 
le  Dominion  à  augmenter  rapidement  sa  dette  extérieure  et  ne  laissait  pas  de  donner  prétexte 
à  des  critiques.  Celles-ci  semblent  avoir  été  justifiées  sur  quelques  points,  non  pas  à  l'égard 
des  finances  publiques  ni  des  principales  entreprises  privées,  mais  concernant  certaines 
municipalités  qui  «  allaient  un  peu  vite  »  et  plusieurs  sociétés  industrielles  ou  maisons  fman^ 
cières,  dont  la  pondération,  tout  au  moins,  pouvait  être  mise  en  doute.  Cependant,  même 
à  la  veille  de  la  guerre,  les  achats  du  Canada  au  dehors,  s'ils  escomptaient  l'avenir,  —  ce 
qui  était  nécessaire  à  quelque  degré ,  —  correspondaient  en  général  à  des  besoins  parfaitement 
sains. 

L'importation  du  temps  de  paLx  comprenait  une  majorité  de  dépenses  utiles  qui  portent 
aujourd'hui  leurs  fruits.  Dans  la  mesure  où  des  prévisions  sont  possibles ,  cette  importation  se 
serait  trouvée  justifiée  un  jour,  même  sans  les  besoins  résultant  des  événements  actuels, 
par  le  seul  fait  de  la  demande  déjà  sensible  en  1910  de  produits  agricoles  et  de  certaines 
matières  premières.  D'ailleurs ,  un  pays  neuf  ne  peut  s'organiser  rapidement  sans  importer. 
Les  opérations  commerciales  du  Canada  à  la  veille  de  la  guerre  étaient,  en  grande  partie, 
des  achats  d'outillage  et  de  cheptel  qui  ont  servi  à  mettre  en  valeur  ce  fertile  territoire.  Les 
commissions  et  autres  services  payés  par  le  Canada  ont  favorisé  son  expansion.  Si  quelques  ^ 
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imprudences  ont  été  commises,  on  peut  dire  cependant  que,  chez  les  dirigeants  des  affaires 
canadiennes,  la  sagesse  a  accompagné  l'audace  et  que,  tôt  ou  tard,  les  dépenses  qu'ils 
avaient  engagées  pour  attirer  des  immigrants,  faciliter  les  transports,  développer  les  services 
postaux,  télégraphiques  et  téléphoniques,  assainir  les  villes,  répandre  l'instruction,  etc., 
devaient  être  eflectivement  couvertes  sur  la  richesse  créée  et  les  excédents  de  production.  Il 
n'ont,  d'ailleui's,  jamais  oublié  le  devoir  de  constituer  des  réserves  financières. 

Il  faut  reconnaître  toutefois  que  le  sentiment  de  progrès  économiques  très  rapides  a 
stimulé  les  goûts  de  luxe,  d'autant  plus  que  les  habitudes  d'épargne  sont  toutes  nouvelles 
pour  la  plupart  des  Américains.  La  tendance  instinctive  à  conserver  des  capitaux  ne  se  déve- 
loppe d'ordinaire  que  dans  les  milieux  familiarisés  de  plus  ou  moins  longue  date  avec  la 
possession  d'un  patrimoine  ou  d'un  pécule.  Elle  fait  de  remarquables  progrès  dans  l'Amé- 
rique du  Nord  depuis  l'organisation  des  sociétés  d'épargne  de  guerre  et  a  trouvé  certes  un 
terrain  bien  préparé  chez  beaucoup  de  familles  canadiennes ,  en  particulier  dans  les  régions 
agricoles.  Par  ailleurs,  au  contraire,  le  désir  de  jouir  au  plus  vite  de  la  fortune  acquise  a  été 
une  cause  d'importations  somptuaires  contre  lesquelles  M.  White,  ministre  des  finances, 
s'est  élevé  à  plusieurs  reprises.  Les  droits  de  douane  restant  impuissants  contre  la  prodigalité 
des  milieux  dont  l'éducation  économique  est  encore  à  faire,  le  gouvernement  canadien  a 
décidé,  au  printemps  1918,  de  prohiber  l'entrée  de  certaines  marchandises  telles  que 
bijoux,  automobiles  d'agrément,  meubles,  instruments  de  musique,  vêtements  et  chaussures 
et  spécialités  pharmaceutiques.  [Morning  Post  du  3  mai  1918.)  D'autre  part,  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  a,  depuis  1917,  prohibé  la  sortie  de  certaines  matières  premières.  Sans  doute, 
des  licences  peuvent  être  accordées,  mais  elles  n'équivalent  pas  à  la  liberté  complète,  en 
sorte  que  le  Canada  voit  diminuer  de  ce  chef  aussi  ses  importations  du  pays  voisin. 

En  définitive ,  la  balance  du  commerce  a  été  très  favorable  au  Canada  pendant  les  pre- 
mières années  de  guerre  et  l'était  encore  dans  le  premier  trimestre  1918. 

Qu'il  suffise  de  rappeler,  sans  se  hâter  d'en  rien  conclure,  que  le  solde  d'ensemble  pour 
l'année  191  y- 18  était  de  628  millions,  et  que,  parmi  ses  éléments  composants,  se  trouvait 
un  solde  débiteur  de  3oo  millions  de  dollars  par  rapport  aux  Etats-Unis,  plus  que  compensé 
par  un  solde  créditeur  de  yoo  millions  de  dollars,  par  rapport  au  Royaume-Uni.  Une  partie 
notable  des  importations  faites  pau  le  Canada  concerne  des  marchandises  qu'il  n'a  achetées 
que  pour  les  remettre  aux  Alliés,  soit  à  l'état  naturel,  soit  après  un  travail  de  perfection- 
nement. 

La  situation  s'est  renversée  au  printemps.  En  mai  dernier,  la  balance  commerciale  était 
défavorable  au  Canada  pour  un  montant  voisin  de  1 1  milhons  de  dollars  ;  et  jusqu'à 
l'automne,  époque  du  mouvement  des  récoltes,  une  amélioration  ne  pouvait  guère  se 
produire. 

Un  accroissement  des  exportations  serait  vraiment  utile  au  Canada  dans  l'état  actuel  des 
choses,  car  elles  l'aideraient  à  régler  les  sommes  considérables  qu'il  doit  à  l'étranger,  non 
seulement  du  chef  de  son  commerce  extérieur,  mais  encore  par  suite  d'autres  causes  dont 
l'ensemble  détermine  ce  que  l'on  appelle  «la  balance  des  payements»,  c'est-à-dire  du  solde 
laissé  par  l'ensemble  des  créances  et  des  dettes  de  toute  nature  immédiatement  exigibles. 
C'est  la  nécessité  de  payer  de  suite  certaines  sommes  ou  leur  équivalent  à  l'étranger,  qui 
constitue  le  problème  financier  le  plus  délicat  pour  tous  les  belligérants. 

Le  Canada  en  connaît  la  complexité,  car,  même  au  commencement  de  cette  année,  alors 
que  ses  ventes  de  marchandises  au  Royaume-Uni  semblaient  devoir  lui  fournir  des  ressources 
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plus  que  suffisantes  pour  régler  le  solde  débiteur  que  lui  occasionneraient  ses  importations 
des  Etats-Unis,  la  compensation  ne  s'établissait  pas  et  les  payements  à  faire  par  le  Canada 
exerçaient  une  influence  prépondérante  sur  la  situation  financière  du  moment  parce  que 
leur  échéance  était  immédiate,  tandis  que  l'Angleterre  n'avait  pas  à  payer  comptant  la  tota- 
lité de  ses  achats  au  Canada  :  pour  la  moitié  environ  de  ceux  qu'elle  avait  faits  pendant  les 
quatre  premières  années  de  guerre,  des  crédits  à  long  terme  lui  avaient  été  ouverts  par  le 
gouvernement  canadien. 

Cette  question  se  lie  à  celle  des  emprunts  extérieurs,  autre  élément  essentiel  de  la  balance 
des  payements ,  qu'il  convient  d'examiner  ici. 


IL  EMPRUNTS  EXTÉRIEURS. 

En  temps  de  paix,  le  Canada,  comme  le  reste  de  l'Amérique,  puisait  des  capitaux 
abondants  sur  le  marché  de  Londres.  C'était  depuis  longtemps  le  rôle  de  la  grande  richesse 
britannique  de  consacrer  ses  excédents  disponibles  à  la  mise  en  valeur  des  pays  neufs, 
notamment  de  faciliter  leurs  achats  d'outillage  et  leurs  travaux  publics. 

Au  commencement  de  la  guerre,  le  Royaume-Uni  s'est  engagé  à  payer,  pour  le  compte 
du  Dominion,  les  dépenses  faites  en  Europe  par  le  corps  expéditionnaire  canadien.  Il  était 
impossible  alors  de  prévoir  l'ampleur  que  prendraient  les  achats  anglais  au  Canada  :  l'avance 
faite  à  l'armée  canadienne  vient  simplement  en  atténuation  de  ceux-ci. 

A.  OPÉRATIONS  DE  CREDIT  ENTRE  LE  CANADA  ET  LE  ROYAUME-DNI. 

Mais  elle  est  loin  d'atteindre  le  total  des  crédits  ouverts  d'abord  par  les  banques  cana- 
diennes, puis  par  le  gouvernement  canadien  à  l'Empire  britannique  pour  les  achats  de  ravi- 
taillement et  de  munitions  faits  au  Canada.  Jusqu'à  1916  inclusivement,  les  banques  à  charte 
semblent  avoir  ouvert  pour  quelque  200  millions  de  dollars  de  crédits  à  l'Angleterre,  et,  au 
commencement  de  1 9 1  -7,  il  était  encore  question  pour  elles  de  traiter  avec  la  société  d'achat 
des  céréales  ;  quant  au  gouvernement  du  Dominion ,  il  avait ,  d'après  le  Monetary  Times  (de 
Toronto)  du  4  janvier  1918  et  le  Chroiiicle  du  5  janvier  1918,  avancé  un  peu  plus  de 
^00  millions  de  dollars  à  «  l'Impérial  Munitions  Board  »  d'Ottawa  et  aux  divers  ministères 
anglais,  entre  août  igi/i  et  le  3i  octobre  1917.  Au  contraire,  d'après  la  même  source, 
l'Empire  britannique  n'avait  avancé  dans  la  même  période  au  Dominion  du  Canada  à  Londres 
que  270  millions  de  dollars.  Le  Canada  restait ,  d'après  cela,  créancier  d'environ  i3o  mil- 
lions  de  dollars  pour  ces  seules  opérations  présentant  un  caractère  purement  militaire. 

Par  ailleurs,  les  emprunts  à  long  terme  émis  par  le  Dominion,  ses  provinces,  ses  muni- 
cipalités et  ses  sociétés  sur  le  marché  anglais  ont  constamment  diminué  pendant  la  guerre, 
vu  les  besoins  de  capitaux  que  l'Angleterre  éprouvait  pour  elle-même  et  pour  divers  Alliés, 
En  mars  1 9 1  5 ,  le  Dominion  a  émis  sur  le  marché  de  Londres  un  emprunt  dont  le  produit 
servit  à  rembourser  les  avances  que  le  pouvoir  central  avait  faites  à  sa  colonie  l'année  pré- 
cédente. Après  cette  consolidation ,  le  Canada ,  loin  de  rien  demander,  a  rapatrié  une  partie 
des  titres  qu'il  avait  émis  à  Londres  et  a  largement  apporté  son  concours  dans  le  domaine 
financier  comme  dans  tous  les  autres.  Ses  municipalités  et  sociétés  elles-mêmes  s'adressèrent 
de  moins  en  moins  au  marché  de  Londres,  et,  de  plus  en  plus,  à  celui  de  New -York  :  elles 
soulagèrent  ainsi  le  crédit  et  le  change  de  la  mère-patrie.  Ce  rôle  d'intermédiaire  joué  par  le 


dollars. 

dollar*. 

67.800.000 

2  J.  100.000 

33.700.000 

25. 600. 000 

a 

32.5oo.ooo 

1 

33.800.000 
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Canada,  et  qui  a  peut-être  frayé  la  voie  à  d'heureuses  dispositions,  sortirait  du  cadre  de  la 
présente  étude ,  mais  mérite  d'être  signalé. 

B.  OPÉMTIONS  DE  CREDIT  ENTRE  LE  CANADA  ET  LES  ETATS-DMS. 

Le  tableau  suivant,  donné  à  titre  de  simple  exemple,  met  en  lumière  le  changement 
survenu  dont  l'orientation  du  crédit  extérieur  canadien  : 

EMPRUNTS  MUNICIPAUX  CANADIENS  ÉMIS  DANS  LA  PÉRIODE  1913-1916, 

An  CANADA.       EN  GRANDE-BBETAGXE.       ACS  ETATS-CmS. 
dollar*. 

1913 28.900.000 

1914 25.100.000 

1915 34-000.000 

1916 2o.3oo.ooo 

En  même  temps  que  le  marché  de  Londres  se  fermait  pour  divers  motifs  à  ces  sortes 
d'émissions ,  celui  de  New- York  les  accueillait  à  cause  des  avantages  de  rémunération  et  de 
crédit  ultérieur  qu'il  y  trouvait,  et  d'autre  part,  à  raison  de  la  solidité  qu'il  reconnaissait  à 
l'organisation  financière  des  affaires  canadiennes  publiques  et  privées.  Sa  réceptivité  s'acrois- 
sait  d'ailleurs  à  partir  de  1915,  grâce  aux  abondantes  ressources  monétaires  dont  il  disposait 
et  à  la  prime  que  le  change  sur  New- York  faisait  par  rapport  aux  changes  de  la  plupart  des 
belligérants.  Aussi,  le  marché  des  Etats-Unis  absorba-t-il ,  en  1916,  non  seulement  la  majo- 
rité des  rentes  et  obligations  canadiennes  émises  dans  cette  année,  participant  même  aux 
emprunts  «  intérieurs  »  du  Dominion ,  mais  encore  des  liasses  considérables  de  titres  cana- 
diens plus  anciens  qui,  jusque  là,  garnissaient  les  portefeuilles  européens.  On  se  rappelle  qu'à 
ce  moment,  l'Europe  exportait  beaucoup  de  valeurs,  soit  par  aliénation  définitive,  soit  par 
mise  en  nantissement,  pour  régler  ses  importations  de  marchandises  américaines. 

Ces  relations  se  modifièrent  en  1917.  Pendant  le  premier  trimestre,  le  placement  des 
valeurs  canadiennes  se  poursuivit  avec  activité  sur  le  marché  de  New-York  (le  Monetary 
Times  du  li  janvier  1918  et  le  Chronicîe  du  5  janvier  1918  ont  donné  des  détails  précis  à  ce 
sujet)  ;  on  y  prépara  même  un  grand  emprunt  du  Dominion.  Mais  l'entrée  en  guerre  des  Etats- 
Unis  interrompit  ou  réduisit  sensiblement  les  opérations  à  partir  du  printemps  :  pour  l'en- 
semble de  l'année  1 9 1 7,  le  total  des  titres  canadiens  placés  aux  Etats-Unis ,  a  été  très  intérieur 
au  total  placé  en  1 9 1  6.  En  vertu  d'un  accord  dépourvu  de  caractère  officiel  établi  entre  les 
banques  et  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  les  banques  de  ce  pays  réservèrent  autant  que 
possible  leur  concours  aux  besoins  nationaux.  11  arriva  même  que  des  capitalistes  canadiens 
s'intéressèrent  aux  emprunts  de  la  Liberté.  Quoi  qu'il  en  soit,  après  un  temps  d'arrêt  nécessaire 
à  l'organisation  des  avances  interalliées,  le  Canada  a  retrouvé  bientôt  l'appui  du  marché 
des  Etats-Unis  qui,  en  juillet  1917,  a  fourni  100  millions  de  dollars  à  1  emprunt  du  Domi- 
nion. Ce  fut,  d'ailleurs,  le  seul  emprunt  étranger  autorisé  aux  Etats-Unis  entre  le  i*'  avril  et 
le  3 1  décembre  1917.  Depuis  lors,  en  particulier  dans  les  premiers  mois  de  l'année  courante , 
des  pourparlers  ont  eu  lieu  en  vue  de  faire  bénéficier  le  Canada  des  avances  que  les  Etats- 
Unis  consentent  aux  divers  Alliés. 

Les  banquiers  canadiens,  dont  Sir  Edm.  Walker  se  fit  l'interprète^'',  insistèrent  sur  ce 

^'^  Journal  of  Commerce ,  2  5  février  1918. 
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qu'il  achetait  aux  États-Unis  des  aciers  destinés  aux  munitions  anglaises  et  que,  celles-ci  étant 
fournies  à  crédit  par  le  Dominion,  il  devrait  bénéficier,  pour  payer  la  matière  première, 
d'avances  semblables  à  celles  que  l'Angleterre  obtenait  quand  elle  faisait  des  achats  directs 
aux  Etats-Unis.  L'absence  de  cet  avantage  était  défavorable  au  change  canadien.  Mais  le  gou- 
vernement canadien  semble  avoir  trouvé  préférable  de  ne  pas  hâter  les  arrangements  relatifs 
à  cette  question  de  change,  dont  il  convient  de  donner  ici  un  aperçu. 


m.  CHANGE. 

Il  est  à  noter  que,  parmi  les  emprunts  canadiens  émis  aux  Etats-Unis,  dans  les  trois  pre- 
mières années  de  la  guerre,  plusieurs  étaient  à  très  court  terme,  ce  qui,  avec  l'échéance  des 
coupons  et  de  certains  autres  amortissements,  devait  bientôt  influer  sur  le  change.  C'est 
ainsi  qu'en  juillet  191 5,  par  le  groupe  Morgan,  Brown  Brothers,  le  Canada  avait  placé  aux 
Etats-Unis  ko  millions  de  dollars  de  «  notes  »  (bons)  5  p.  0/0  à  1  et  à  2  ans.  En  mars  1916, 
il  émit  de  même  -y 5  millions  de  dollars  de  «  notes  »  répartis  en  trois  tranches  égales,  l'une  à 
5  ans,  l'autre  à  1  o  ans,  et  la  dernière  à  1 5  ans.  Aussi  fallait-il  faire  face  en  août  1916a  une 
échéance  de  remboursement  de  2  5  millions  de  dollars  et  en  août  1917,  de  20  millions  de 
dollars. 

Ces  payements  et  d'autres  du  même  ordre  s'ajoutent  aux  coupons  dus  périodiquement  par 
le  Canada,  aux  remboursements  de  crédits  obtenus  par  les  particuliers,  aux  payements  de 
marchandises  et  aux  autres  causes,  —  telles  que  les  remises,  probablement  peu  élevées,  des 
colons  américains  —  pour  alourdir  du  côté  des  Etats-Unis,  la  balance  économique  du 
Canada.  On  a  vu  que,  du  seul  chef  des  achats  et  ventes  de  marchandises,  il  se  trouvait  déjà 
sensiblement  débiteur  des  Etats-Unis;  puisque  tant  d'autres  éléments  agissent  dans  le  même 
sens,  il  est  évident  que  les  banques  canadiennes,  chargées  de  régler  les  comptes  pour  l'en- 
semble du  pays,  doivent  avoir  besoin  de  remettre  des  sommes  considérables  à  New-York. 
On  sait  que  les  principales  d'entre  elles  ont  des  établissements  sur  cette  place ,  qu'elles  y  font 
des  dépôts  et  des  avances  à  vue.  Ces  placements  sont  pour  elles  des  réserves  de  change,  dans 
lesquelles  elles  ont  puisé  largement  au  printemps  dernier  ainsi  qu'en  témoignent  leurs  bilans 
de  mai  et  de  juin. 

Cette  diminution  de  leurs  disponibilités  sur  New-York  devait  naturellement  se  refléter 
dans  une  hausse  du  change ,  c'est-à-dire  que  le  dollar  des  Etats-Unis  devait  être  particulière- 
ment recherché  par  les  maisons  canadiennes  ayant  des  payements  à  faire  dans  ce  pays.  Il  en 
a  été  ainsi  pendant  tout  le  premier  semestre  de  1 9 1 8  et  la  prime  a  par  moments  dépassé 
2  p.  100  et  atteint  un  maximum  de  2  i5/i6  p.  100.  On  sait  que  l'unité  monétaire  est  la 
même  des  deux  côtés  de  la  frontière  :  le  dollar.  C'est  une  situation  analogue,  sauf  une  grande 
différence  de  degré  et  de  relations  politiques,  à  celle  qui  existe  entre  la  France  et 
la  Suisse. 

En  tout  temps,  il  y  avait  eu  des  oscillations  de  change  plus  ou  moins  amples  entre  le 
Canada  d'une  part,  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre  d'autre  part,  ces  deux  derniers  pays  étant 
ceux  dont  les  affaires  avec  le  Dominion  étaient  les  plus  importantes.  Vers  l'époque  où  le 
Canada  se  faisait  payer  ses  exportations  de  produits  agricoles  ou  forestiers  et  leurs  dérivés, 
ou  lorsqu'il  venait  de  placer  un  emprunt  au  dehors,  son  change  avait  tendance  à  monter;  le 
mouvement  inverse  était  déterminé  par  ses  achats  de  produits  fabriqués  et  les  services  de  ses 
emprunts  publics  et  privés.  Nous  négligeons  ici  un  certain  nombre  de  facteurs  moins  consi- 
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dérables,  tels  que  les  remises  d'éinigrants  et  les  frets,  quoique  ce  dernier,  aux  cours  actueb, 
atténue  la  créance  du  Canada  sur  l'Angleterre.  Mais  un  autre  fait  qui  agit  plus  sensiblement 
dans  le  même  sens,  c'est  que  beaucoup  d'emprunts  contractés  par  des  sociétés,  des  syndicats 
ou  des  particuliers  travaillant  au  Canada,  étaient  à  court  terme,  les  emprunts  hypothécaires, 
par  exemple,  n'étant  faits  que  pour  cinq  ans.  Il  en  résulte,  pour  le  change  sur  le  Canada, 
la  même  influence  déprimante  que  de  la  brièveté  de  ses  grands  emprunts  nationaux  :  ils 
arrivent  à  échéance  dans  un  moment  où  il  est  difficile  de  les  renouveler  ou  de  leur  trouver 
une  compensation  purement  financière.  Il  faudrait  donc  ou  qu'une  telle  compensation,  — 
c'est-à-dire  une  ouverture  de  crédit,  —  lui  fût  fournie  par  le  bon  vouloir  des  Etats-Unis,  ou 
qu'il  trouvât  des  moyens  de  payement  dans  son  exportation ,  que  celle-ci  lui  fût  payée  en  plus 
grande  partie  par  l'Angleterre.  C'est  ainsi  que  se  pose,  en  ce  moment,  le  problème  du  change 
canadien.  Voici  quelques  précisions  à  ce  sujet  : 

Depuis  1 9 1 5 ,  le  Canada  est,  on  l'a  vu,  par  son  commerce  et  par  ses  opérations  financières, 
créancier  de  la  métropole.  Du  côté  des  Etats-Unis,  la  situation  a  varié.  Les  difficultés  que 
l'entrée  en  guerre  des  Etats-Unis  avait  occasionnées  au  Canada  en  réduisant  le  concours  tpi'ils 
lui  fournissaient,  ne  se  trouvèrent  pas  écartées ,  dans  l'été  1917,  par  l'autorisation  d'émettre 
un  emprunt  canadien  de  1 00  millions  de  dollars  sui'  le  marché  de  New-York.  Cet  emprunt 
fut  souscrit  avec  succès,  mais  son  produit  ne  fut  immédiatement  employé  ni  à  faire  des 
remises  au  Canada  ni  à  faire  des  payements  considérables  pour  le  compte  du  Canada,  ce  qui 
aurait  contrebalancé  une  grande  partie  des  dettes  que  ce  pays  avait  alors  à  payer  aux  Etats- 
Unis.  Les  sommes  provenant  de  femprunt  restèrent  en  dépôt  à  New- York,  où  les  principales 
banques  canadiennes  ont  des  agences  et  y  furent  employées  en  avances  à  vue,  ce  qui,  surtout 
à  ce  moment,  n'était  pas  une  opération  sans  intérêt.  Aussi,  la  prime  du  change  sur  New-York 
persista-t-elle  à  Montréal  et  à  Toronto.  Il  en  fut  de  même  pendant  les  premières  semaines  de 
septembre.  Puis  le  mouvement  des  récoltes  amena  un  brusque  revirement.  Pour  payer  des 
céréales  achetées  pour  elle  ou  en  voie  d'achat  pour  son  compte  au  Canada ,  l'Europe  trouvait 
avantageux  de  se  servir  des  disponibilités  qu'elle  avait  à  New-York  et  de  les  remettre  aux 
banques  canadiennes  établies  sur  cette  place.  Les  dépôts  de  ces  succursales  s'accrurent  de 
telles  remises  commerciales  ajoutées  aux  soldes  du  produit  de  l'emprunt  et  aux  autres  élé- 
ments de  dépôt.  A  la  fin  de  septembre ,  les  banques  canadiennes  eurent  besoin  de  ces  diverses 
sommes  pour  payer  les  agriculteui's  ou  les  intermédiaires  du  commerce  des  céréales,  dont 
la  récolte  s'achevait  au  Canada,  et  firent  un  appel  de  fonds  à  New-York.  H  fallut,  pour  cette 
opération,  rechercher  des  dollars  canadiens  qui  commencèrent  à  faire  prime.  Cette  situation 
se  maintint,  durant  l'automne,  à  tel  point  que  [Morning  Post  du  7  novembre  1917)  les 
banques  canadiennes  obtinrent  du  Conseil  de  réserve  fédérale ,  —  qui  règle  les  mouvements 
de  l'or  aux  Etats-Unis ,  en  temps  de  guerre ,  —  l'autorisation  de  faii'e  passer  2  5  miUions  de 
dollars  d'or  au  Canada ,  si  cet  envoi  devenait  nécessaire  pour  modérer  les  dispositions  des 
créanciers  canadiens.  L'autorisation  fiit  accordée  et  cette  seule  faculté  suffit,  sans  même  être 
suivie  de  la  moindre  réalisation,  pour  relever  au  Canada  le  change  sur  New-York  et,  par 
contre-coup,  le  change  sur  Londres. 

Peu  à  peu ,  la  prime  du  change  sur  New-York  reprit  à  mesure  que  l'influence  des  récoltes 
diminuait.  Cette  prime  était  de  1/2  p.  100  à  Montréal  dès  la  fin  de  1917.  Depuis  lors,  les 
payements  dus  aux  Etats-Unis  se  maintenant  à  cause  des  achats  de  marchandises  et  du  service 
des  emprunts  tandis  que  les  contre-parties  précédentes  faisaient  défaut ,  la  prime  du  change 
sur  les  Etats-Unis  s'accentua  ;  elle  causa  même  quelques  soucis ,  auxcpiels  nous  avons  fait  allusion. 
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Dans  le  premier  semestre  de  l'année  courante,  Sir  Robert  Borden  avec  M.  Mac  Lean, 
puis  Sir  Thomas  White,  ministre  des  Finances,  se  sont  rendus  à  Washington  pour  étudier 
les  remèdes  de  concert  avec  les  autorités  financières  des  Etats-Unis  et  avec  Lord  Reading, 
haut-commissaire  anglais.  Le  résultat  des  pourparlers  fut  qu'il  convenait  avant  tout  de  sup- 
primer des  importations  canadiennes  tout  élément  superflu;  le  gouvernement  canadien  trou- 
vait même  dans  le  cours  élevé  du  change  sur  New-York  un  instrument  qui  complétait  la 
prohibition  de  certaines  entrées  et  venait  à  l'appui  de  la  campagne  contre  le  luxe.  Cepen- 
dant, comme  d'autres  importations  des  Etats-Unis  au  Canada  sont  absolument  nécessaires, 
notamment  des  achats  de  matières  premières,  les  banques  canadiennes  ont  laissé  sortir  au 
printemps  i  million  de  dollars  d'or  vers  le  Sud.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  palliatif,  supposé  même 
qu'il  ait  produit  un  résultat.  Au  commencement  d'août,  une  détente  s'est  produite  grâce  à 
la  perspective  de  remèdes  plus  sérieux  au  sujet  desquels  la  Sterling  Bank  of  Canada  a  pubhé 
une  étude  intéressante.  Elle  en  donne  le  résumé  suivant  : 

«  .  .  .Pour  réduire  cette  prime,  une  prohibition  a  été  opposée  à  certaines  importations; 
mais  la  réduction  ainsi  obtenue  n'est  pas  considérable  par  rapport  au  total  de  la  balance 
défavorable.  On  a  essayé  d autres  moyens,  en  particulier  de  celai  qui  consiste  en  com- 
mandes de  munitions  faites  par  les  États-Unis  au  Canada.  On  étudie  encore  d'autres  moyens, 
y  compris  probablement  certains  arrangements  entre  les  gouvernements  de  la  Grande- 
Bretagne  et  des  Etats-Unis,  qui  (peut  être  par  le  payement  de  céréales  canadiennes  au 
comptant),  rendraient  disponible  pour  stabiliser  le  change,  une  partie  de  la  dette  que  la 
Grande-Bretagne  a  contractée  envers  le  Canada  du  chef  des  achats  de  munitions.  «^^^ 

On  voit  que  la  situation  du  change  canadien,  dont  les  difficultés  ne  sont  pas  graves,  est 
de  celles  qui  peuvent  s'améliorer  par  une  simple  organisation  technique,  poui'vu  que  la  pro- 
duction du  pays  reste  suffisante. 

Elg.  BOISLANDRY-DUBERTt 

^')   Wall  Slrcct  Journal,  "j  août  1918. 
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La  Loi   de   Prohibition 

ôc   les   Vins   français. 


Nous  avons  applaudi  à  la  vigoureuse  campagne  menée  au  Canada  contre  l'alcool.  Catholiques 
et  protestants,  à  quelque  parti  politique  qu'ils  appartinssent,  s'étaient  mis  d'accord  pour 
provoquer  un  mouvement  en  faveur  de  la  tempérance  et  faire  voter  une  loi  prohibition niste. 
C'était  d'autant  plus  nécessaire  que  les  Canadiens  n'ont  à  leur  disposition  que  des  alcools  vio- 
lents et  dangereux  pour  la  santé  publique.  Nous  regrettions  qu'en  France  il  n'y  eût  pas  la  même 
unanimité  pour  condamner  l'usage  des  alcools,  des  apéritifs  et,  en  général,  de  toutes  les  bois- 
sons reconnues  malsaines. 

Toutefois  nous  souhaitons  vivement  que  cette  campagne  ne  prenne  pas  chez  nous  le  caractère 
absolu  et  contraire  au  bon  sens  qu'elle  a  pris  en  i  g  1 7  au  Canada  et  qui  a  abouti  à  l'abohtion 
quasi  radicale  de  toutes  les  boissons  hygiéniques  :  bières ,  cidres  et  vins. 

Le  gouvernement  fédéral  d'Ottawa  a  passé  en  effet  un  ordre  en  conseil  prohibant  la  fabri- 
cation de  toute  boisson  contenant  plus  de  2  V2  P-  i^o  d'alcool,  et  l'importation  de  liqueurs, 
vins  et  alcools.  La  province  de  Québec  a,  de  son  côté,  voté  la  prohibition  totale  qui  sera  mise 
en  vigueur  le  1"  mai  1919-  Evidemment  la  campagne  prohibition  niste  a  dépassé  son  but  et  a 
abouti  à  des  résultats  contraires  au  bon  sens.  Il  s'est  produit,  à  ce  sujet,  comme  dans  les  pays 
Scandinaves  et  en  Russie ,  sous  la  pression  des  pasteurs  et  des  prêtres ,  une  sorte  de  surenchère 
pom*  le  sacrifice  de  plus  en  plus  complet  de  toutes  les  boissons  contenant  un  soupçon  d'alcool. 
Nous  n'objecterons  pas  que  cet  excès  de  rigueur  provoquera  des  fraudes  comme  il  s'en  est  pro- 
duit ailleurs  dans  des  conditions  analogues  et  que  c'est  obtenir  peu  de  choses  si  l'on  obtient 
seulement  que  le  vice  soit  plus  caché.  Il  est  évident  que  si  la  loi  sur  la  vente  des  alcools  est 
obsen  ée  avec  rigueur  et  si  les  tribunaux  condamnent  sans  indulgence  les  déhnquants ,  les  occa- 
sions de  fraude  deviendront  quantité  négligeable.  Nous  reconnaîtrons  aussi,  bien  volontiers,  <jue 
les  Canadiens  sont  maîtres  chez  eux  et  que,  s'ils  trouvent  la  prohibition  complète  une  mesure 
raisonnable,  ils  ont  raison  de  l'apphquer. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  considérer  la  question  sous  le  seul  rapport  qui  nous  intéresse  : 
la  vente  des  vins  légers  de  France.. Déjà  nous  passons  condamnation  sur  le  sacrifice  que  notre 
commerce  devra  faire  en  ce  qui  concerne  les  cognacs,  eaux-de-vie  et  vins  de  Banyuls.  Il  est  évi- 
dent qu'ils  ne  sont  pas  défendables  devant  la  loi  nouvelle.  Nous  n'importions  au  Canada  ni 
bières,  ni  cidres;  c'est  pourquoi  nous  ne  croyons  devoir  parler  que  du  vin. 

Il  y  a  quelques  années,  avant  qu'il  ne  fût  question  de  prohibition  au  Canada,  nous  avon 
à  plusieurs  reprises  plaidé  la  cause  de  l'importation  des  vins  français  légers  titrant  8°  à  9%et 
nous  citions  des  autorités  qui  assuraient  que  ces  vins  légers  pouvaient  supporter  le  transport, 
à  la  condition  qu'ils  fassent  convenablement  traités  à  l'arrivée.  Notre  but ,  à  cette  époque ,  était  de 
protester  contre  la  pratique  courante  au  Canada  de  rehausser  avec  des  additions  d'alcools  des 
vins  d'importation ,  pratique  que  favorisaient  les  importateurs  allemands  établis  en  Espagne  qui 
ne  pouvaient  introduù'e  que  des  vins  à  haute  teneur.  On  avait  ainsi  gâté  le  goût  des  Canadiens 
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qui  trouvaient  que  nos  vins  français  n'attaquaient  pas  assez  leur  palais  et  leur  gosier.  Aujour- 
d'hui ils  ies  condamnent  pour  des  motifs  absolument  contraires.  Ils  nous  ferment  ainsi  un 
important  débouché ,  car  notre  commerce  de  vins  avait  fait  de  réels  progrès  depuis  la  signature 
du  dernier  traité  de  commerce  oii  nous  avions  obtenu  qu'ils  fussent  un  peu  avantagés.  Ils  nous 
ferment  ce  débouché  à  un  moment  oii  cette  perte   doit  nous  être  particuUèrement  sensible. 
Notre  commerce  d'exportation  est  notre  seule  ressource  pour  réparer  nos  pertes  et  améliorer 
notre  change  après  cette  guerre  ruineuse.   De  plus,  l'extraordinaire  consommation  de  vins  faite 
par  les  armées  aura  provoqué  chez  nous ,  comme  en  Algérie  et  en  Tunisie ,  un  développement 
plus  grand  de  notre  vignoble.  En  outre,  les  vignes  françaises  ,  reconstituées  après  la  crise  du  phyl- 
loxéra, assurées  aussi  de  pouvoir  lutter  contre  le  mildievv  et  l'oïdium,  sont  en  ce  moment  à  leur 
plein  rendement.  Et  c'est  précisément  à  cette  heure  que  les  Canadiens  nous  ferment  leurs  portes. 
Nous  nous  inclinerions  devant  la  question  de  principe,  comme  nous  l'avons  fait  pour  les 
eaux-de-vie,  si  nous  admettions  que  la  consommation  du  vin  puisse  être  un  danger  pour  la 
santé  d'un  peuple.  Il  suffit  d'avoir  vécu  chez  nous  dans  un  vignoble,  c'est-à-dire  à  l'endroit 
même  où  l'abus  du  vin  est  le  plus  facile ,  pour  constater  que  s'il  y  a  parfois  quelques  ivrognes , 
ce  qui  leur  arrive  de  pis  c'est  de  subir  une  indigestion  passagère  sans  que  leur  santé  ni  surtout 
celle  de  leurs  enfants  soit  le  moins  du  monde  compromise.  Partout  dans  nos  vignobles  où  l'on 
ne  pratique  pas  la  consommation  habituelle  des  eaux-de-vie  et  des  marcs,' —  malheureusement 
facilitée  par  notre  malfaisante  loi  sur  les  bouilleurs  de  cru,  —  on  peut  dire  que  les  conditions 
sanitaires  sont  aussi  bonnes  que  nulle  part  ailleurs.  Et  nous  tirons  argument  dans  les  plus  redou- 
tables conditions,  c'est-à-dire  en  nous  plaçant  en  plein  pays  de  production,  où  le  vin  se  con- 
somme pour  rien.   Comment  admettre  qu'un  ouvrier  canadien,  qui  payera  aux  prix  d'avant- 
guerre  trente  cents  la  bouteille  de  vin  ordinaire ,  puisse  en  absorber  assez  pour  que  cela 
devienne  pour  lui  un  danger  ? 

D'autre  part,  rappelons  que  la  question  de  l'importation  des  vins  a  été  une  des  clauses  essen- 
tielles du  traité  de  commerce  et  celle  sur  laquelle  on  a  le  plus  insisté  devant  les  Chambres.  Or 
ce  traité  de  commerce  a  été  dénoncé  comme  tous  les  autres  par  le  gouvernement  français. 
Comment  pourrons-nous,  nous  qui  voulons  un  traité  plus  large,  plus  libéral  encore  pour  nos 
deux  pays  que  ne  l'a  été  le  premier,  comment  pourrons  nous,  dis-je,  plaider  cette  cause  d'une 
extension  commerciale  devant  nos  syndicats  viticoles  qui  sont  lésés  par  avance  du  fait  de  la  loi 
de  prohibition?  Déjà  ces  syndicats  qui  prévoient  les  difficultés  d'après  guerre  protestent  timide- 
ment. Nous  recevons  par  exemple  la  nouvelle  que  «le  syndicat  agricole  du  Maçonnais,  sur  la 
proposition?  de  MM.  Jean  Virey  et  Ernest  Fortoud,  vice-présidents,  a  formulé  une  protestation 
contre  les  lois  prohibitives  des  vins  français  au  Canada  et  émis  de  plus  un  vœu  motivé,  pour 
qu'au  moment  de  la  dénonciation  des  traités  de  commerce  en  1 9 1 9 ,  le  gouvernement  français 
pose  des  conditions  expresses  au  gouvernement  canadien  et  frappe  au  besoin  de  même  prohi- 
bition les  articles  canadiens  à  exporter  en  France.  » 

Évidemment  il  ne  faut  rien  exagérer  et  il  ne  peut  être  question  d'engager  entre  nous  une 
guerre  de  tarifs ,  après  avoir  lutté  côte  à  côte  sur  les  champs  de  bataille  et  de  si  glorieuse  façon  ; 
mais  les  Canadiens ,  qui  se  montrent  si  attentifs  à  nous  aider  dans  notre  relèvement  après  la 
la  guerre,  doivent  se  demander  si  l'heure  est  opportune  de  refuser  l'importation  de  notre  prm- 
cipale  production  nationale  pour  ce  simple  motif  qu'on  a  été  plus  loin  qu'il  n'était  raisonnable 
de  le  faire  en  promulguant  la  loi  de  prohibition.  [Les  braves  soldats  canadiens  qui  ont  soulagé 
leur  fatigue  et  adouci  leurs  souffrances  en  buvant  du  vin  de  France  dans  leur  quart  attesteront, 
nous  l'espérons  bien,  que  la  campagne  de  tempérance  s'est  trompée  en  voulant  trop  prouver. 

M. GUÉNARD. 
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QUELQUES   MANIFESTATIONS 

DE   L'EFFORT   CHARITABLE   CANADIEN 

EN  FAVEUR  DE  LA  FRANCE. 


Nous  avons  déjà,  à  plmieurs  reprises  ''^\  lon^ement  entretenu  nos  le^eurs  de  f effort  charitable  canadien 
en  faveur  des  vi^imes  de  la^erre  en  France.  A  mesure  que  le  terrible  conflit  se  prolonge  ç^  c^ue  les  misères 
deviennent  plus  nombreuses  é^  plus  poignantes,  la  gétiérosité  de  nos  amis  du  Canada,  dans  les  provinces  de 
lan^e  anglaise  aussi  bien  que  chez  les  Canadiens-Français,  loin  de  se  lajier,  est  devenue  plus  emprefiée  encore 
(2^  plus  désireuse  d'étendre  son  a£îion.  Argent  ç^  dons  en  nature  de  toute  sorte  affluent  vers  notre  pays  en 
quantités  plus  considérables  que  jamais,  «ZT"  ce  nest  pas  en  quelques  pages  que  nous  pourrions,  comme  il 
conviendrait,  rendre  hommage  a  tant  d'inépuisable  bonté. 

Far  mi  les  multiples  manifestations  qu'ont  in^irées  les  mêmes  sentiments  a  l'égard  de  la  France  :  admiration 
d'abord,  puis  une  amitié  chaque  jour  plus  profonde ,  nous  devrons  nous  borner  a  en  signaler  quelques-unes  — 
soit  pour  leur  importance,  soit  simplement  parce  quelles  nous,  sont  mieux  connues.  Mais  il  importe  de  ne 
pas  perdre  de  vue  que  ce  sont  la  uniquement  des  exemples  ç^  que,  le  jour  ou  un  écrivain  français,  justement 
soucieux  de  traduire  l'unanime  ç^  fidèle  gratitude  de  notre  pays,  voudra  dresser,  du  secours  canadien  a  la 
France  pendant  la  pierre,  un  tableau  complet,  des  volumes  entiers  seront  remplis  par  la  simple  énumération 
des  innombrables  dons  qui  nous  sont  venus  du  Dominion. 

L  Les  Journées  du  Dkapeau  Français  de  la  Croix-Rouge  Canadienne. 

Par  leur  ampleur  &  leur  caraftère  national,  les  Journées  du  Drapeau  Français,  qui  ont  eu  lieu 
sur  tout  le  territoire  canadien,  le  14  Juillet,  en  1917  &  en  1918,  méritent  d'être  signalées 
tout  d'abord.  Dans  les  grandes  villes  de  l'Est  comme  dans  les  plus  modestes  communes  rurales 
&  les  Tanches  du  Far- West,  l'appel  de  la  Croix-Rouge  Canadienne,  à  qui  est  due  cette  initia- 
tive, a  trouvé  une  réponse  enthousiaste. 

Les  chiffres  pour  l'année  1918  ne  nous  sont  pas  encore  connus,  au  moment  où  nous 
écrivons  ces  lignes5  mais  nous  pouvons  indiquer  qu'en  1917  la  somme  envoyée  par  l'entre- 
mise du  Comité  de  Londres  de  la  Croix-Rouge  Française  s'est  élevée  à  s  124.034,25,  soit 
près  de  700.000  francs.  Et,  dans  ce  chiffre,  ne  sont  pas  compris  les  dons  très  importants 
recueillis  dans  la  province  du  Manitoba,  qui  furent  envoyés  directement. 

(')  Voir  notamment  France-Canada,  numéros  de  Septembre-Décembre  1916  et  Mai  1917,  &  L'Am/rique,  numéro  j-6 
(ij-22  Septembre  1917). 
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II.  La  Foire  Montréalaise  de  l'Aide  À  la  France. 

Dans  ce  grand  mouvement  de  sympathie  qui  a  porté  les  cœurs  canadiens  vers  les  popu- 
lations malheureuses  de  la  France  dévastée,  la  province  de  Québec,  dont  les  habitants  sont 
pour  nous  des  frères  de  race,  s'est  particulièrement  signalée  par  l'élan  spontané  &  unanime 
de  sa  générosité. 

Nous  en  avons  eu,  récemment  encore,  un  nouveau  témoignage  par  la  «Foire  Montréa- 
laise», organisée  les  6,  7,  8,  9  &  lo  juin,  au  Parc  Lafontaine,  pour  venir  en  aide  aux  victimes 
de  l'invasion  allemande,  ^3.TUyiideà  la  France,  section  féminine  du  Comité  France- Amérique , 
de  Montréal.  On  sait  déjà  en  France  ce  qu'a  été  depuis  le  début  de  la  guerre  l'effort  de  ce 
comité  féminin.  Il  suffit  d'avoir  vu  arriver  au  Comité  France-Amérique  à  Paris  les  montagnes 
de  caisses  qui  apportaient  les  dons  en  nature  offerts  par  les  dames  canadiennes  sur  l'initiative 
de  VAide  à  la  France.  L'exposition  de  ces  dons,  organisée  aux  Champs-Elysées  au  cours 
du  dernier  hiver,  a  été  visitée  par  toute  la  société  parisienne.  Ce  fut  un  gros  succès  :  par 
le  retentissement  qu'il  eut  chez  nous  il  rendra  plus  intimes  &  plus  fécondes  les  relations 
franco-canadiennes.  A  leur  tour  les  viélimes  de  l'invasion  «se  souviendront». 

Dès  1914,  sur  l'initiative,  notamment,  de  l'honorable  R.  Dandurand,  président  du 
Comité  France-Amérique  de  Montréal,  de  M.  Edouard  A-lontpetit,  secrétaire,  et  du  major 
Olivar  Asselin,  le  publiciste  bien  connu,  le  groupe  féminin  de  VAide  à  la  France  était  rapi- 
dement constitué.  Sous  le  haut  patronage  de  S.  Exe.  le  Gouverneur  général  du  Canada  et 
la  Duchesse  de  Devonshire,  il  est  présidé  actuellement  par  M"^  R.  Thibaudeau  &  par 
Lady  Wilhams  Taylor^  M"  W.  Skinner  &  M""=  A.  Tarut  sont  vice-présidentes.  M"""  Hu- 
guenin  &  Miss  Clergue  secrétaires,  M.  A.  Tarut  trésorier,  et  Mrs.  Robert  Archer, 
Mrs.  Howard  G.  Kelly  et  M""  D.  Masson  conseillères.  Le  Comité  d'honneur  réunit  les 
personnalités  les  plus  en  vue  du  Canada,  qui  toutes  ont  offert  spontanément  leur  concours. 

Après  la  seconde  invasion  allemande,  les  présidentes  àc  VAide  à  la  France  Rrcnt  savoir 
à  M.  G.  Hanotaux  qu'elles  étaient  douloureusement  émues  du  nouvel  &  lamentable  exode 
des  populations  civiles  du  département  de  l'Aisne,  que  le  récit  de  ces  misères  avait 
trouvé  un  écho  dans  tous  les  cœurs  à  Montréal  &  que  le  Comité  allait  organiser  une  «Foire 
Montréalaise»  pour  envoyer  quelque  soulagement  &  offrir  un  témoignage  de  profonde 
sympathie  aux  familles  de  l'Aisne  si  durement  éprouvées. 

La  «Foire  Montréalaise»  fut  ainsi  créée  sous  le  haut  patronage  du  Duc  &  de  la  Duchesse 
de  Devonshire,  Sir  Robert  Borden  &  Lady  Borden,  Sir  Lomer  Gouin  &  Lady  Gouin, 
le  Consul  général  de  France,  M.  Bonin,  &  le  Maire  de  Montréal,  M.  M.  Martin. 

Pour  frapper  l'opinion  par  une  manifestation  sans  précédent,  digne  du  Canada  &  de  la 
France,  toutes  les  dames  de  la  société  canadienne  avaient  offert  leur  concours  pour  tenir  des 
restaurants  et  organiser  des  jeux,  —  entre  autres,  un  steeple  militaire  avec,  comme  enjeu,  un 
pur-sang,  don  de  M"'"  Marceau  de  Napierville.  Une  «Librairie»  représentait  les  bouqui- 
nistes du  bord  de  la  Seine,  chaque  boîte  étant  tenue  par  des  dames  :  M"'  Daoust,  M'°'  Ed. 
Montpetit,  M""  Tarte,  M"  R.-C.  Smith,  M™^  Granger,  etc.  Il  y  avait  encore  une  fête  de 
carrefour j  un  cabaret  de  Paris^  une  rue  du  Cairej  une  fête  vénitienne  avec  bateaux  fleuris  j 
une  parade  de  pompiers  j  une  fête  d'enfants  j  une  fête  des  fleurs  j  des  expositions  orga- 
nisées par  toutes  les  sociétés  de  secours  aux  soldats  j  une  rue  de  village  français  tenue  par 
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les  «Daughtcrs  of  thc  Empire»,  l'une  des  plus  importantes  parmi  les  sociétés  canadiennes} 
une  kermesse  belge  dirigée  par  les  dames  du  «Secours  aux  enfants  belges»}  une  foire  au 
pain  d'épices,  &c  même  un  village  chinois  avec  magasin  de  vente  Se  théâtre  comprenant 
vingt-trois  artistes.  Les  fêtes  de  nuit,  se  déroulant  sur  les  lacs  du  parc,  avec  des  chœurs  de 
mille  exécutants  chantant  les  hymnes  nationaux  des  Alliés,  furent  particulièrement  réussies. 

Cette  «Foire  Montréalaise»  a  coïncidé  avec  la  visite  des  «Diables  bleus»  et  celle  de  la 
Mission  française  dirigée  par  M.  Justin  Godart.  Un  aviateur  français,  le  lieutenant  Flachaire, 
vint  par  la  voie  des  airs  apporter  les  remerciements  de  la  France  &  recueiUir  les  hommages 
qu'offrait  à  notre  patrie  l'unanimité  du  peuple  canadien. 

Les  direéleurs  &  réda£leurs  des  grands  journaux,  La  Prep,  La  Patrie,  Le  Canada, 
L'Autorité',  Le  Pays,  ont,  ainsi  que  les  journaux  de  langue  anglaise,  prêté  leur  concours  à  la 
«Foire  Montréalaise»  avec  une  parfaite  bonne  volonté.  M'"*  Huguenin,  secrétaire-direélrice 
de  la  publicité  française  à  VA.ide  à  la  France,  a  publié,  soit  dans  les  journaux,  soit  dans  des 
numéros  spéciaux  de  VAide  à  la  France,  des  comptes  rendus  particulièrement  intéressants 
&  vivants  de  cette  grande  manifestation, 

M.  Alfred  Tarut,  trésorier  de  l'œuvre,  a  présenté  son  rapport  faisant  connaître  que  la 
«Foire  Montréalaise»  a  produit  une  somme  brute  de  ^  46.051,21  (soit  près  de  258,000  francs). 
D'autre  part,  les  recettes  nettes  ont  été  de  ^  31.355,22,  la  difiFérence  représentant  les  dépenses 
d'organisation.  Les  œuvres  canadiennes  ont  reçu  un  peu  plus  de  ^  15.000.  L'Aide  à  la 
France  a  réservé  aux  œuvres  françaises  une  somme  nette  de  $  15.546,57. 

Parmi  les  souscriptions  les  plus  importantes,  notons  celles  des  «Amis  de  la  France», 
transmise  par  M.  J.-R.  Genin  &  qui  se  montait  à  $  8503  celle  de  la  Colonie  syrienne, 
transmise  par  MM.  Malouf  &  Genin,  atteignant  ^  505^  celle  de  la  matinée  du  Music  Hall 
Club,  transmise  par  M"^  F.  Me  Gulgan  avec  un  total  de  i  700, 

Aussitôt  après  cette  manifestation ,  l'Aide  à  la  France  a  tenu  à  envoyer  à  M.  Hanotaux 
une  somme  de  50,000  francs  destinée  à  la  population  civile  de  Craonne  &  de  Berry-au- 
Bac,  villes  que  l'Aide  à  la  France  désire  adopter. 

«En  remettant  ce  chèque  de  50,000  francs  entre  vos  mains,  ont  déclaré  les  présidentes 
conjointes,  nous  désirons  vous  redire  nos  sentiments  d'inaltérable  admiration  pour_la 
France  &  son  armée,  &  notre  désir  de  collaborer,  dans  toute  la  mesure  de  nos  forces, 
aux  œuvres  auxquelles  vous  vous  dévouez  depuis  le  commencement  de  la  guerre.  » 

M.  Hanotaux,  au  nom  du  Comité  central  France- Amérique,  a  répondu  parle  télégramme 
suivant  : 

aFrance- Amérique  remercie  du  fond  du  cœur  vous  &  organisation  Foire  Montréalaise  de 
votre  touchante  &  généreuse  pensée  pour  France  &  réfugiés  de  l'Aisne.  E.xprimez  notre 
gratitude  à  tous  pour  effort  &  succès.  » 

Ce  don  qui,  conformément  aux  instructions  reçues,  a  été  transmis  à  la  «Sedion  cana- 
dienne de  l'Association  de  l'Aisne  dévastée»  avait,  du  reste,  été  précédé  d'autres  libé- 
ralités importantes.  C*est  ainsi  que  la  même  Association  de  l'Aisne  dévastée  avait  déjà 
reçu,  depuis  juillet  1917,  plus  de  23.000  francs.  D'autres  œuvres  françaises  s'occupant  des 
réfugiés,  des  veuves  &  orphelins  de  la  guerre,  des  églises  dévastées,  etc.,  ont  également 
bénéficié  des  subventions  de  l'Aide  à  la  France,  qui  leur  a  remis,  au  cours  de  l'année  19 17- 
1918,  une  somme  globale  de  5.150  francs.  En  outre,  474  caisses  de  vêtements,  chaussures, 
matériel  sanitaire,  etc.,  ont  été  expédiées  dans  le  même  laps  de  temps,  à  destination  d'hôpi- 
taux et  organisations  diverses,  par  l'intermédiaire  du  «Service  de  Transport  France- Ajnérique:o. 
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Il  convient  également  de  rappeler  ici  le  don  généreux  de  lo.ooo  francs  transmis  à  la  Caisse 
de  Secours  du  Yacht  Club  de  France  et  provenant  des  Comités  France-Amérique  de  Montréal 
et  de  St.  Hyacinthe  (Province  de  Québec)  &  le  Comité  que  préside  à  Ottawa  l'Hon. 
Juge  L.-P.  Brodeur,  de  la  Cour  Suprême  du  Canada.  Cette  somme  a  été  aflFeélée  à  une 
fondation,  instituée  au  nom  des  trois  Comités  &  comportant  l'attribution  de  six  allocations 
annuelles  de  cent  francs  à  des  familles  de  marins  particulièrement  éprouvées  par  la  guerre. 

Si  précieux  que  soient  ces  secours,  s'ajoutant  à  tous  ceux  accordés  pendant  les  trois  pre- 
mières années  de  la  guerre,  ce  qui,  pourtant,  dans  ces  manifestations  généreuses,  remuera 
surtout  les  fibres  de  nos  cœurs  français,  c'est  la  pieuse  ferveur  avec  laquelle  le  nom  de  France 
est  invoqué  &  l'ardente  admiration  que  tous  les  Canadiens  professent  pour  nos  soldats.  Les 
Canadiens  se  connaissent  en  courage.  On  les  a  vus  se  couvrir  de  gloire  dans  les  Flandres,  en 
Artois,  &  ces  jours-ci  encore  aux  champs  de  la  Somme j  leurs  hommages  acquièrent  donc 
une  valeur  insigne.  On  ne  lira  pas  sans  en  être  touché  jusqu'aux  larmes  les  lettres  écrites 
par  des  Canadiens  illustres  à  la  Présidente  du  Comité  6«c  qui  toutes  sont  un  hosanna  à  U 
France  immortelle. 

A  notre  tour,  nous  nous  souviendrons  &  saurons  témoigner  notre  gratitude  à  la  nation 
canadienne.  Tout  nous  convie  à  resserrer  les  liens  qui  nous  unissent  à  elle  :  le  sang  versé  en 
commun,  la  reconnaissance,  les  souvenirs  du  passé,  l'intérêt.  Jadis  nous  pouvions  craindre 
d'être  mal  compris  au  Canada.  Sur  la  foi  de  notre  littérature,  nos  frères  canadiens  nous 
croyaient  un  peuple  frivole  &  une  démocratie  indisciplinée.  Aujourd'hui  leur  jeune  nation 
nous  témoigne  une  pieuse  affection  dont  nous  sentons  tout  le  prix.  Pour  peu  que  nos  deux 
peuples  avertis  sachent  conduire  leur  politique,  ces  sentiments  trouveront,  après  la  guerre, 
leur  expression  dans  des  accords  d'une  grande  portée  pratique.  Nous  convierons  les  Cana^ 
diens  à  la  grande  tâche  de  la  reconstitution  des  pays  détruits,  de  nos  vergers,  de  nos  forêts. 

La  France  a  dénoncé  ses  anciens  traités  de  commerce.  Celui  qu'elle  avait  signé  avec  le 
Canada  &  qui  avait  été  si  laborieusement  édifié  est  devenu  caduc  ipso  fa^o.  Il  en  faudra  faire 
un  nouveau,  plus  large,  plus  libéral,  plus  conforme  aux  intérêts  des  deux  pays.  Cela  sera 
rendu  plus  facile  par  la  chaude  sympathie  que  créent  entre  nos  peuples  des  manifestations 
telles  que  celle  dont  nous  venons  de  parler.  La  dépêche  envoyée  par  M.  Hanotaux  n'a  fait 
qu'interpréter  les  sentiments  de  gratitude,  non  seulement  des  populations  de  l'Aisne  qui 
sont  secourues,  mais  de  tous  les  Français. 

III.  Le  Comité  de  Secouks  national  À  la  Fkance  de  Toronto. 

Les  institutions  charitables  qui,  chez  les  Canadiens- Anglais,  ont  été  créées  en  faveur  de  la 
France,  ne  manifestent  pas  une  a6livité  moins  remarquable  que  celles  de  la  province  de 
Québec.  Nous  en  avons  un  exemple  à  Toronto,  dans  l'Ontario,  où  la  préparation  &  l'or- 
ganisation de  la  humée  au  Drapeau  Français,  en  1917  &  1918,  furent  assurées  entièrement  par 
le  Comité  de  Secours  national  à  la  France,  présidé  par  l'éminent  Sir  Glenholme  Falcon- 
bridge,  avec  l'Hon.  John  M.  Lyle  pour  secrétaire  général,  &  à  la  tête  de  la  Commission 
executive  des  Dames  l'active  et  dévouée  Mrs.  W.  W.  Beardmore.  On  peut  aflSrmer  que, 
grâce  à  ce  Comité,  l'œuvre  de  secours  à  notre  pays  est  depuis  longtemps  populaire  dans 
tout  l'Ontario.  Bien  rares,  en  eflFet,  sont  aujourd'hui  les  organisations  civiles  ou  religieuses, 
publiques  ou  privées,  non  seulement  dans  la  capitale  mais  dans  la  plupart  des  villes  de  la 
province,  qui  ne  lui  apportent  pas  une  collaboration  aélive. 
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L'ensemble  de  ces  efforts  a  produit  de  magnifiques  résultats,  ainsi  qu'on  en  jugera  par  ce 
chiffre  significatif:  de  février  1915  à  février  1918,  soit  pendant  trois  ans,  les  dons  en  argent 
ôc  en  nature  recueillis  pour  la  France  par  les  soins  du  Comité  de  Toronto  représentent 
$  320.000,  soit  environ  1.760.000  francs. 

Au  cours  de  l'année  entre  février  1917  et  février  1918,  sa  Commission  des  Hôpitaux,  que 
préside  actuellement  Miss  Dorothy  "Walker,  a  expédié  347  caisses  de  matériel  sanitaire.  La 
Commission  de  Secours  à  la  population  civile,  présidée  par  Mrs.  P.  H.  Gilbert,  a  préparé 
environ  200  caisses  &  envoyé  en  outre  des  chaussures,  pour  une  valeur  de  plus  de 
10.000  francs,  &  une  quantité  considérable  de  lainages.  Un  Comité  spécial,  sous  la  diredion 
de  Madame  Rochereau  de  la  Sablière,  a  remis  au  «Tricot  du  Combattant»  de  la  Ligue  des 
Patriotes,  des  chaussettes,  chandails  &  autres  articles  tricotés,  pour  une  somme  de  ^  10.128,55 
(55,000  francs),  plus  $  900  (5.000  francs)  en  espèces. 

D'autres  Commissions  encore  ont  fourni  à  l'œuvre  générale  un  concours  des  plus  utiles. 
L'une  d'elles,  notamment,  sous  la  présidence  de  Mrs.  Trumbull  Warren,  mène  déjà  une 
énergique  campagne  en  vue  de  recueillir  des  fonds  pour  l'adoption  de  la  ville  de  Vimy,  où 
se  sont  illustrées  les  troupes  canadiennes,  &  sa  reconstruction  aussitôt  que  les  événements 
militaires  le  permettront. 

Dès  maintenant,  du  reste,  le  Comité  de  Toroûto  apporte  aux  habitants  de  la 'France 
dévastée  un  concours  des  plus  efficaces.  C'est  ainsi  qu'il  a  fait  parvenir,  dans  ce  dessein,  une 
somme  de  86.000  francs  à  M.  Gabriel  Hanotaux.  En  attendant  que  cet  argent  puisse  être 
employé  avec  sécurité  à  la  reprise  de  la  vie  agricole  dans  les  localités  délivrées,  il  a  été, 
d'accord  avec  la  Mission  des  Associations  agricoles  du  Ministère  des  Régions  libérées,  réparti 
sous  forme  de  prêts  sans  intérêts,  entre  sept  coopératives  groupant  les  cultivateurs  originaires 
des  villages  suivants,  qu'ils  ont  dû  fuir  sous  la  menace  de  l'invasion  :  Courcelles-le-Comte, 
Marcelcave,  Gruny-Lataule,  Roye-Rethonvillers ,  Mesnil-Saint-Georges  &  Boussicourt. 
Ces  associations  se  sont  courageusement  reformées  à  l'arrière  &  ont  entrepris  aussitôt,  dans 
les  dépanements  d'Eure-&-Loir,  de  l'Orne  et  de  l'Oise,  la  mise  en  valeur  de  terres  prises  à 
bail.  Elles  préparent  en  même  temps  l'avenir,  en  reconstituant  des  troupeaux  &  en  réservant 
des  semences  en  vue  du  retour  au  pays. 

Tous  ceux  qui  bénéficient  de  ce  précieux  secours  en  connaissent  d'ailleurs  l'origine  & 
savent  qu'il  leur  vient  de  la  population  de  Toronto.  Déjà,  des  troupes  canadiennes 
ont  défendu  —  &  bientôt  peut-être  auront  reconquis  —  leurs  villages  j  &  voici  que  du 
Canada  encore  ces  hommes  reçoivent,  à  un  moment  d'épreuve,  l'aide  qui  leur  permet  de 
reprendre  espoir  &,  dès  maintenant,  d'assurer  l'existence  de  leur  famille.  C'est  assez  dire 
leurs  sentiments  d'ardente  reconnaissance  envers  le  Canada  &  en  quelle  vénération  ce  nom 
sera  désormais  tenu  partout  en  France,  &  spécialement  dans  nos  régions  du  Nord  &  de  l'Est  ! 

IV.  Le  Comité  de  Hamilton. 

La  participation  de  la  Cité  de  Hamilton  zux  Journées  du  Drapeau  Français,  si  l'on  considère  le 
chiffre  de  sa  population,  qui  ne  dépasse  pas  100,000  habitants,  a  été  véritablement  splen- 
dide.  Elles  ont  eu  pour  promoteur  dans  cette  ville  le  Comité  de  Secours  à  la  France,  dont 
Mr.  et  Mrs.  W.  H.  Lovering  sont  les  chevilles  ouvrières  —  ou,  mieux  encore,  l'âme.  Grâce 
à  une  méthode  de  propagande  admirablement  comprise,  les  sommes  recueiUies  pour  la 
France  ont  atteint,  le  14  juillet  1917,  ^  36,453.50,  soit  plus  de  200,000  francs,  &:  cette  année 
environ  ^  45,000,  soit  plus  de  250,000  francs!  De  tels  chiffres  ne  sauraient  être  commentés  : 


UO  FRANGE-AMÉRIQUE. 

nous  ne  pouvons  que  nous  incliner,  avec  une  gratitude  émue,  devant  cet  éclatant  témoi- 
gnage de  générosité,  qui  trouve  sa  source  dans  la  plus  ardente  &  sûre  amitié. 

Le  dernier  bilan  du  Comité  de  Hamilton,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  montre  quel 
heureux  emploi  a  été  fait  des  sommes  recueillies.  Transmises  en  espèces  à  des  organisations 
françaises,  judicieusement  choisies  pour  les  services  qu'elles  rendent,  ou  consacrées  à  l'achat, 
au  Canada  même,  de  denrées  ahmentaires,  de  matériel  sanitaire,  de  vêtements,  effets, 
chaussures,  tabac,  etc.,  —  tous  articles  difficiles  à  obtenir  en  France,  —  elles  procurent  à 
nos  œuvres  s'occupant  des  orphelins,  blessés,  combattants,  etc.,  des  milliers  d'objets  utiles  ou 
simplement  agréables.  Toutes  les  catégories  de  viélimes  de  la  guerre  &  même,  d'une  façon 
générale,  tous  les  éprouvés  bénéficient  de  cette  aide  fraternelle,  dont  la  délicatesse  accroît 
encore  le  prix. 

Pour  donner  une  idée  exa£le  de  l'étendue  d'un  tel  secours,  nous  citerons  quelques 
chiffres,  qui  ne  sauraient  paraître  arides,  tant  ils  imphquent  de  persévérant  &  ingénieux 
dévouement.  Pendant  les  trois  premières  années  de  son  existence,  depuis  le  26  mars  1915,  le 
Comité  de  Hamilton  a  expédié  à  nos  hôpitaux  de  blessés  : 

527  caisses  de  pansements  &  bandages,  25  mètres  de  tissu  de  caoutchouc,  18  paires  de  gants  en 
caoutchouc,  10  coussins  de  caoutchouc,  13^  bouteilles  d'eau  chaude,  154  rouleaux  de  caoutchouc  de 
<  mètres  pièce,  60  thermomètres  cliniques,  6,165  chemises,  199  robes  de  chambre,  882  complets  pyjama, 
14,700  paires  de  chaussettes,  206  ceintures  spéciales,  70  musettes  garnies,  356  draps,  1,848  taies 
d'oreiller,  5,240  serviettes  de  toilette,  339  oreillers,  87  pèlerines  d'homme,  40  -vêtements  complets 
d'hôpital,  180  paires  de  pantoufles,  739  sous-vêtements  complets  d'homme,  40  colis  postaux  de 
Noël,  etc.,  etc. 

Les  envois  à  notre  population  civile  ont  été  les  suivants  : 

61  caisses  de  vêtements,  518  layettes,  2,022  livres  de  laine,  350  mètres  de  flannelette,  62  douzaines 
de  bobines,  209  paires  de  souliers  neufs,  824  manteaux  &  pèlerines  de  drap,  55  pardessus  &  complets 
d'homme,  528  mouchoirs,  3,495  costumes  d'enfant,  3,291  jupons  de  fillette,"  12,735  sous-vêtements 
d'enfant,  2,938  blouses  de  fillette,  1,579  chandails,  553  jupes  de  femme,  176  mètres  de  serge  noire, 
372  costumes  de  femme,  286  blouses  de  femme,  1,141  chemises  de  femme,  6,622  paires  de  bas, 
149  couvre-pieds,  3,189  couvertures,  55,780  cubes  «Steero»  &c  «Oxo»,  5,616  boîtes  de  lait  condense, 
22,248  boîtes  de  bœuf  en  conserve,  2,922  boîtes  de  bœuf  aux  haricots,  $  463  (environ  2,500  fr.)  de  café, 
cacao,  sucre,  chocolat,  etc.,  182,000  cigarettes,  2,208  paquets  de  tabac,  3  automobiles  Ford ,  etc. , etc. , 
&  1 10,380  (plus  de  55,000  fr.)  en  espèces. 

Au  26  mars  dernier,  l'ensemble  de  ces  expéditions  formait  un  total  de  1,851  caisses,  repré- 
sentant une  valeur  de  $  137,475,  soit  près  de  800,000  francs.  Et  non  seulement  l'importance 
de  ces  envois  ne  diminue  pas ,  mais  elle  s'est  considérablement  accrue  au  cours  de  ces  derniers 
mois,  puisque  le  chiffre  de  3,000  caisses  sera  prochainement  atteint. 

En  outre,  $  25,380  (environ  140,000  fr.)  ont  été  remis  en  espèces  à  la  Croix-Rouge  fran- 
çaise, à  divers  hôpitaux  tels  que  celui  de  la  Maternité,  &  à  de  nombreuses  œuvres  de 
réfugiés  &  rapatriés,  veuves  &  orphelins  de  la  guerre,  réformés,  soldats  du  front,  etc.  C'est 
ainsi  que,  lors  de  l'avance  allemande  en  Picardie  Se  en  Flandre,  au  printemps  dernier, 
Mr.  et  Mrs.  Lovering  câblèrent  à  M.  Hanotaux  $  3,000  (16,000  fr.).  Cette  somme,  d'accord 
avec  le  Président  d'honneur  du  Comité  de  Hamilton,  Sir  John  Gibson,  alors  en  Europe, 
fut  répartie  entre  les  divers  Comités  de  Réfugiés  pour  soulager  les  détresses  matérielles  les 
plus  pénibles. 

L'adion  du  Comité  de  Hamilton  n'est  d'ailleurs  pas  limitée  à  cette  seule  ville.  Par  les 
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relations  personnelles  de  ses  membres  &  les  conférences  qu'il  organise,  comme  par  une 
incessante  campagne  de  presse  &  la  distribution  de  nombreux  traéls  &c  notices,  son  influence 
s'exerce  sur  toutes  les  localités  environnantes  &  a  détermine  la  création  d'un  ceruin  nombre 
de  Comités  correspondants.  Le  Comité  de  Hamilton  se  charge  de  centraliser  ôc  de  trans- 
mettre leurs  dons  en  argent  &  en  nature,  par  l'intermédiaire,  suivant  le  cas,  de  M.  Gabriel 
Hanotaux  ou  du  «  Service  de  Transport  FKANCE-yL-MÉKi^uE  ». 

V.  Le  Comité  de  Winnipeg. 

Dans  une  autre  province  du  Canada,  où  voisinent  des  populations  de  langue  anglaise 
&  française,  le  Manitoba,  un  très  important  Comité  de  Secours  à  la  France  fonélionne  à 
Winnipeg.  Il  a  été,  comme  on  le  sait,  créé  par  Mrs.  G.  H.  Williams,  qui  continue  à  le  diriger 
avec  un  zèle  infatigable.  Collaborant  avec  la  Croix-Rouge  canadienne  pour  les  Journées  du 
Drapeau  français,  le  14  juillet,  ce  Comité  a  recueilli,  en  1917,  dans  l'ensemble  de  la  province 
^  36,251.67  (200,000  fr.),  dont  ^  24,803.14  (140,000  fr.)  ont  été  transmis  aussitôt  à  la 
Croix-Rouge  française. 

Le  solde  a  été  remis  à  diverses  œuvres  françaises,  sous  forme  de  dons  en  argent  ou  en 
nature.  C'est  ainsi  que  l'Union  des  Femmes  de  France  a  reçu  une  somme  de  31,000  francs 
pour  sa  Colonie  militaire,  sanitaire  &  agricole  dcTonnay-Charente,  en  vue  de  l'établissement 
de  15  lits,  dans  une  même  salle,  &  de  leur  maintien  pendant  une  année.  De  même, 
30,000  francs,  envoyés  à  la  Ligue  fraternelle  des  Enfants  de  France,  ont  été  afFe6lés  par 
cette  organisation,  conformément  au  désir  des  bienfaiteurs,  à  l'entretien,  pendant  une 
année,  de  10  malades  dans  deux  sanatoria  pour  enfants  tuberculeux,  notamment  à  l.i 
Maison-du-Bois  (Ile  de  Ré). 

Par  ailleurs,  des  centaines  de  caisses  contenant  des  objets  de  toute  nature  ont  été  expédiées 
par  le  Comité  de  Winnipeg  aux  hôpitaux  &  organisations  charitables  françaises. 


Si  di^es  de  notre  admiration  que  soient  ces  chifres,  ils  ne  représentent  cependant  qu'une  partie  du 
ma^ifique  effort  charitable  du  Canada  en  faveur  de  notre  pays.  Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  il 
faudra  attendre  la  fin  de  la  guerre  pour  pouvoir  le  faire  connaître  dans  toute  sa  plénitude  à  l'opinion 
publiqi4e  française.  Mais,  dès  à  présent,  nous  avions  à  coeur  d'exprimer  notre  reconnaiptnce  à  quelques-uns 
des  meillei4rs  ouvriers  de  cette  tache  féconde  ç^  de  nous  faire  les  interprètes  du  sentiment  national  en 
remerciant  tous  nos  amis  canadiens  de  leur  généreux  appui  ç^  en  les  apurant  de  l'imperifable  fidélité  di 
notre  souvenir.  A.u  cours  de  cette  guerre,  la  population  civile  comme  les  soldats  du  Dominion  auront  renoué 
entre  nos  deux  nations  des  liens  que  rien  ne  saurait  plus  briser. 

M.  G.  et  R.  L. 


1918.    —    ATRIL. 


U2  FRANCE-AMÉRIQUE. 


La  Vie  intellectuelle,  sociale  et  artistique. 


EN  L'HONNEUR  DE  SIR  JOHN  GIBSON. 


Le  Comité  France-Amérique  a  offert,  lors  de  son  passage  à  Paris,  un  dmer  intime  en  l'honneur  de  Sir 
John  Gihson,  K.  C.  M,  G.,  qui  exerçait  récemment  encore  les  hautes  Jonctions  de  Gouveincur  général  de  la 
Province  d'Ontario,  Canada,  et  qui  est  président  d'honneur  du  Comité  de  secours  à  la  France  de  la  rille  de 
Bamihon. 

Parmi  les  personnes  présentes  se  trouvaient  :  le  colonel  Beauchamp,  chef  de  F  Hôpital  canadien  de  Joinville; 
M.  Emile  Boutroux ,  de  l'Académie  française  ;  le  chef  du  Service  des  œuvres  au  Cabinet  du  Ministre  de  la 
Gueire ;  M.  Gabriel  Louis-Jaray,  membre  du  Conseil  d'Etat,  directeur  du  Comité  France-Amérique; 
l'aspirant  Baymond  Laurent,  Secrétaire  du  Comité  France-Amérique;  M.  François  Lefort,  ancien  chef- 
adjoint  de  Cabinet  du  Président  du  Conseil;  le  Capt  Archibald  Malloch,  de  l'armée  canadienne;  M.  le  pro 
fesseur  Pozzi,  de  l'Académie  de  méderine;  l'Hon.  Ph.  Boy,  commissaire  général  du  Canada  à  Paris;  le  lieu- 
ttmanl  de  Schompré,  représentant  le  Service  de  Transport  France-Amérique:  le  capitaine  de  Marren,  chej 
du  Service  des  coopératives  agricoles  dans  la  France  dévastée  au  Ministère  des  Bégions  libérées;  le  comman- 
dant Welter,  chef  du  Service  des  départements  envahis  au  Ministère  de  la  Guerre;  etc.  etc.. 

Vers  la  fn  du  repas,  l'alerte  était  donnée,  annonçant  une  incursion  des  arions  allemands  sur  Paris,  et 
bientôt  se  faisait  entendre  l'explosion  des  premières  bombes.  Le  dîner  se  termina  sans  incident,  et  les  allocutions 
suivantes  furent  prononcées  : 

TOAST  À  SIR  JOHN  GIBSON 

Par  M.   Emile  BOUTROUX,   de  l'Académie  française. 


We  ihank  you  most  lieartily  for  granting  us  sonae  charming  hours  during  a  journey  filled 
with  so  many  absorbing  duties  and  ibings  of  interest. 

You  bave  just  visited  the  places  wbere  your  compalriots  bave  plucked  so  many  glorious 
laureis.  Let  us  assure  you  of  our  own  entbusiasm  to  see  bow  tbe  iand  of  Canada,  tbe  name 
of  wbicb  is  so  popuiar  among  us,  became  still  more  ilkistrious  througb  tbe  splendid  bebaviour 
of  ber  sons  in  tbis  gigantic  struggle  for  tbe  subsistence  of  liberty  and  buman  dignity  upon  tbe 
earth.  Among  the  names  wbicb  History  wiil  recall,  tbose  of  Vimy,  Courcelette  and  Armen- 
tières  will  sbine  vvitb  a  magnificent  brigbtness,  tbanks  lo  Ganadian  heroism. 

Armentières!  Tbis  town  was  for  you  tbe  object  of  a  pilgrimage  as  dear  as  it  was  painful. 
Aliow  us  to  respectfuliy  associate  ourseives  witb  tbe  feeiings  of  deep  sorrow  and  noble  pride 
witb  wbicb  your  visit  to  its  cemetery  bas  toucbed  your  fatber's  beart. 

We  also  warmly  tbank,  in  tbeir  eminent  President's  person,  tbe  Ganadian  Red  Gross,  tbe 
Secours  National  and  tbe  Frencb  Red  Gross  of  Hamilton ,  for  the  cordial  liberably  wbicb  the\ 
show  to  our  country. 

One  of  our  most  beloved  poets,  SuHy-Prudbomme,  bas  wrilten  : 

K  C'est  la  grâce  du  don  qui  fait  sentir  qu'on  aime.n 
('Tis  the  gracefulness  of  the  gift  reveals  the  iove  of  the  giver.) 
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Now.  wbile  we  expérience  the  cordiality  with  which  you  dress  our  wounds,  we  apply  Sully- 
Priidhoiume's  sentence  lo  ourselves  in  our  relation  lo  you.  Your  gifls  are  net  only  a  relief  Ut 
suffering  and  misery,  but  a  tight  bond  between  our  hearls. 

We  earneslly  wisb  your  stay  in  our  country  may  be  as  agréable  as  il  is  useful  to  you.  Wf 
liope  it  wili  leave  you  a  good  remembrance,  so  ihat  you  may  afterwards  be  disposed  to  cullivate 
tbe  friendiy  relations  you  wiH  bave  formed  hère.  We  know,  the  doclors  of  the  German,  thaï 
is  to  say,  superhuman  culture  teach  that  individuals  must  count  for  nothing,  and  that  the 
power  and  might  of  the  State  is  the  soie  ibing  that  a  rigbt  thinking  man  ought  to  consider. 
As  a  profound  philosopher  bas  said  :  With  them  «part  bas  no  reaiily  save  in  terras  of  the 
whole.  »  This,  we  do  not  admit  al  ail.  Among  the  benefits  which  we  wisb  to  draw  oui  of  this 
terrible  trial ,  we  put  ever  more  personal  and  intimate  relations  with  the  distinguished  indi- 
viduals of  those  countries  which  are,  hke  us,  devoted  to  the  cuit  of  Justice  and  Benevolence 
among  men  : 

For  that  very  reason,  we  rejoice  at  having  the  honour  of  knowing  you  personally,  and  we 
beg  you  for  your  part  to  préserve  an  affectionate  memory  of  us. 

Thus,  Excellency,  I  ask  for  the  priviledge  of  drinking  to  your  heailh  and  to  Franco-Canadian 
friendship.  [Ajyplause.^ 

ADDRESS   BY   SIR  JOHN  GIBSON, 

FORMER    LIEUTENANT-GOVERXOR    OF    ONTARIO. 


I  deeply  regret,  believe  me,  to  be  unable  to  answer  in  your  heautifui  language,  the  splendid 
speech  just  concluded  by  your  eminent  Président.  Some  filty  years  ago,  when  I  was  yet  at  the 
Llniversily,  I  might  bave  attempted  it,  but  since  then,  not  having  dweit  in  a  French  atmosphère, 
ï  bave  forgotten.     That  is,  I  think,  a  common  expérience.  .  . 

I  thank  you  for  the  sentiments  which  you  hâve  expressed  with  regard  to  the  soidiers  of  my 
country.  Our  troops  hâve  surely  done  their  duty  very  valiantly  on  the  baille  field  just  as  we 
hâve  done,  ours  in  Canada,  for  the  alleviation  of  your  sufferings. 

You  recalled  my  visit  to  Armenlières,  where  a  few  days  ago  I  had  the  happiness  mixed  with 
sadness  and  pride  to  iay  some  flowers  on  my  son's  grave,  who  lies  buried  in  that  town.  I~was 
struck  wilh  the  care  with  which  the  gravestones  of  our  children  had  been  preserved,  and  it  will 
be  a  subject  of  deep  gratitude  on  the  part  of  my  compatriots  who  visil  this  country  afler 
the  war. 

I  will  keep  a  faithful  memory  of  this  evening  and  on  my  return  to  Canada,  I  wiil  ask  the 
devoted  friends    of   your    country    to  continue   their   useful   work    with    even  more    ardour. 

The  bombs  now  falling  in  Paris  are  proof  that  the  enemv  is  still  at  your  gales  and  that  we 
shall  stiil  find  scope  for  our  help.  I  will  therefore  conclude  by  thanking  you  again  for  your 
kind  réception  and  by  assuring  you  that  the  memory  of  this  evening  will  remain  wilh  me  as 
long  as  I  Uve.  (^Applause.) 
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La  Vie  intellectuelle,  sociale  et  artistique. 


VN  BILLET  DE  M.  MA  VRICE  BARRÉS. 


li  y  a  quelques  mois,  France-Aniérique  publiait,  sous  la  signature  de  M.  Henri  Froidevaux,  une 
«'tude  dans  laquelle  l'auteur  montrait  quelle  œuvre  intéressante  et  utile  au  point  de  vue  scientifique  et 
quelle  belle  œuvre  de  piété  à  l'égard  de  la  France  accomplit  silencieusement,  depuis  plusieurs  années, 
la  Commission  de  Géographie  de  la  province  de  Québec ('l  Par  les  noms  dont  ils  baptisent  les  princi- 
paux accidents  géographiques  des  cantons,  nouvellement  visités  par  les  topographes  officiels,  ainsi  que 
les  villages  les  plus  récemment  fondés  et  les  circonscriptions  créées  par  l'Administration  provinciale, 
ces  Canadiens  Français  s'attachent  à  comuiéinorer  le  souvenir  des  anciens  découvreurs  et  colonisa- 
leursde  la  contrée;  ils  s'efforcent  en  même  temps  de  populariser  au  Canada  les  gloires  religieuses, 
mililaires  et  littéraires  de  la  France  contemporaine.  C'est  ce  dont  M.  Froidevaux  a  donné  de 
nombreux  exemples. 

A  pro|jos  de  l'un  des  maîtres  de  la  littérature  de  notre  époque,  de  l'un  de  ceux  qui  mènent  avec  le 
plus  de  suite  et  d'activité  le  bon  combat,  il  écrivait,  en  se  souvenant  de  certaines  lettres  qu'il  avait 
naguère  reçues  du  Canada:  trBien  que  les  Canadiens  aient  sur  le  cœur  d'avoir  été  tenus  par 
M.  Maurice  Barrés  pour  des  sauvages  vivant  encore  dans  des  wigwams,  ils  n'ont  pas  hésité  à  intro- 
duire son  nom  dans  leur  nomenclature  lacustres.  Celte  courte  phrase  à  valu  à  notre  collaborateur 
un  mot  de  protestation  formelle  de  l'illustre  auteur  de  Au  Service  de  l'Allemagne  et  de  Colette  Baudoche. 
Eq  voici  le  texte  intégral  : 

Cher  Monsieur, 

Comme  les  légendes  se  forment!  C'est  vrai,  certains  journaux  canadiens  ont  pu  croire  que  j'avais  insulté 
nos  amis,  alliés  et  frères  de  là-bas!  Peut-être  admettez-vous  que  j'ai  été  au  moins  maladroit.  Laissez-moi 
mettre  dans  vos  mains  ce  recueil  où  se  trouvent  dans  les  dernières  pages  mes  articles  sans  nulle  retouche  ^-K 
—  Ceci  après  vous  avoir  lu  dans  Fbànce-Am brique  et  en  vous  priant  d'agréer  tues  sympathies  les  plus 
distinguées. 

Maurice  BARRES. 

Dans  cet  article,  l'éminent  écrivain  parlait  successivement  des  trappeurs  et  des  Peaux-Rouges, 
des  Canadiens  récents,  nés  en  Angleterre  ou  filsd'émigrants,  et  enfin  des  Canadiens  Français.  Que 
TK)s  amis  et  que  nos  frères  du  Canada  en  soient  bien  persuadés  :  personne  en  France  ne  les  tient 
pour  des  sauvages  ;  personne  ne  méconnaît  leurs  éminentes  qualités.  Nous  les  aimons  tous,  avec  une 
nuance  d'affection  attendrie  pour  ceux  qui  furent  naguère  des  nôtres;  nous  nous  plaisons  à  rendre 
pleine  justice  à  leurs  mérites,  à  la  htlélité  de  leur  souvenir  aux  pays  d'où  ils  sont  issus,  comme  à 
leur  loyalisme,  comme  enfin  à  cette  valeur  guerrière  dont  nos  ennemis  ont  maintes  fois,  au  cour> 
des  dernières  semaines,  à  nouveau  si  durement  senti  le  poids. 

(')  L'Œuvre  de  la  Commssion  de  Géographie  de  la  province  Je  Québec  (  France-Amérique,  septembre  1917,  p.  1 06-1 1 0  ), 
'*)  Maurice  Babrès.  —  L'Ame  françaiie  et  la  guerre..  —  Tome  VI.  «Pour  les  Mutilés»  (p.  991-299]. 
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L 'Effort  financier,  militaire  oi^  naval 

des  Etats-Unis. 


PREFACE. 


Lorsque  tes  États-Unis  sont  entrés  dans  la  guerre,  tout  ou  presque  tout  était  nouveau  pour 
f  Administration  e^  pour  la  nation  Atnéricaine.  Pour  arriver  aux  résultats  que  nous 
admirons  maintenant,  Je  Gouvernement  a  adopté  un  syfïhne  d'une  audace  remarquable.  Le 
contrôle  de  fÉ,tat  a  été  étendu  a  tous  les  moyens  de  production,  d'échange  (à^  de  circulation 
qui  intérefîent  la  guerre. 

Ce  sylîeme  a  donné  son  plein  effet  parce  que  fEtat  napas  hésité  a  se  mettre  en  contad 
direct  avec  tous  les  citoyens,  pour  le  jufîifier  e^  le  jaire  approuver. 

U œuvre  de  direction,  ainsi  afîumée  par  TÈtat,  de  la  vie  morale  de  la  nation  tient  dans 
l effort  américailî  une  place  digrie  d'attention.  Sans  cefîe  e^  par  tom  les  moyens  imaginables, 
les  idées  si  hautement  exposées  dam  les  discours  du  Président  Wilson  sont  rappelées  à  chacun. 
La  nécefiité  des  mesures  ptises  est  expliquée  aufîi  clairement  que  pofîibk  <è^  il  efffait  appel  à 
la  collaboration  volontaire  de  tous. 


1910.     MAI. 
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Le  Commitee  on  Public  Information  elî  au  centre  de  cette  organmtm  de  propagande. 
Il  réunit  des  nouvelles  pour  Japrefîe,  des  renseignements  pour  les  conférenciers,  des  photographies 
pour  les  journaux,  des  films  pour  les  cinémas. 

Sa  tâche  efî  complétée,  dans  tous  les  grands  services  de  production  induflrielle,  par  une 
armée  de  conférenciers  qui  vont  journellement  encourager  les  travailleurs  a  armer  ceux  qui  se 
battent.  Vour  la  ''Vood  Adminifîration"  ces  conférenciers  portent  le  mm  que  tout  le  monde 
conna'tt  aujourd'hui  des  four  minutes  men. 

Un  groupe  d'environ  cent  écrivains  Q^  artifîes,  habitués  aux  méthodes  de  publicité 
américaine,  collaborent  aux  campagnes  de  la  "Food  Administration" ,  adrefiant  au  public 
des  appels  au  moyen  d'images,  d'affiches,  de  récits  ^éciaux  dans  les  journaux  e^  revues,  de 
projeâiom  suri' écran  lumineux.  Vlm  vaftes  encore  sont  les  campagnes  d'emprunt.  Le  Président 
ouvre  la  campagne.  Tous  les  minifîres  y  participent.  V  ourle  MiniBre  des  Finances,  la  moyenne 
efî  de  ijo  discours  en  trois  semaines.  Dans  chaque  État,  les  gouverneurs,  les  élus  parlent,  eux 
aufii,  deux(à^  trots  fois  par  jour. 

Les  résultats  militaires  (à^  économiques  viennent  chaque  jour  renforcer  notre  confiance  en 
l'approche  de  la  victoire.  Pour  une  large  part,  ils  sont  dus  a  la  franchise  avec  laquelle  le 
Gouvernement  des  États-Unis  eft  allé  à  son  peuple,  à  la  loyauté  avec  laquelle  il  eft  refté  fidèle 
à  son  devoir  démocratique. 

Il  convient  de  féliciter  le  Comité  France- AmÉmqve  de  l'initiative  qu'il  a  prise  de  mieux 
faire  conncâtre  au  public  français  l' effort  financier,  militaire  &  naval  des  États-Unis,  Il  efî 
bon  (à^  utile  que  l'opinion  française  soit  toujours  mieux  renseignée  sur  l'œuvre  de  guerre  de 
l'Amérique,  qui  eft  une  de  nos  meilleures  raisons  d'e^érer. 

André  TARDIEU, 

Commissaire  général 
des  Affaires  de  guerre  franco-américaines. 
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I.  SITUATION    ÉCONOMIQUE    GÉNÉRALE,  1°   AvA.M    LA     GuiRBE;     2°    D'AoUT     l^ik      À 

MARS  1917;  3°  Depuis  Mars  1917. 

II.  LE    BUDGET    FÉDÉRAL.    1°    DÉPENSES     FEDERALES;     2°    RECETTES     FÉDÉRALES.      A.    Impôts; 

B.  Emprunts   :  a.  A  court  terme;  b.  A  long  terme. 

III.  AVANCES    AUX    ALLIÉS.     —     1°    AvAXCES    FAITES  PAR   LES    BANQUES  AMERICAINES  :    2°    AvANCBS 

FAITES  PAR  LE   GoUYERNEMEM  AMÉRICAIN. 

IV.  FINANCES    DES    ÉTATS    ET   DES    MUNICIPALITÉS. 

V.  FINANCES    PRIVÉES.    1°    L'iNDUSTHIB;    2°   LeS  BANQUES;    3°   La  BOURSE 

M,  CONCLUSION.    —   Valeur  du  concours  financier  des  États-Unis. 


Dans  la  lutte  qui  divise  les  grandes  nations  du  monde,  les  États-Unis  ont  apporté,  en  avril  1917, 
à  l'Entente  le  poids  de  leurs  forces  militaires  et  de  leurs  forces  financières. 

Ce  sont  ces  dernières  qui  feront  Tobjet  de  la  présente  étude  :  pour  en  déterminer  autant  que  pos- 
sible la  grandeur  nous  voudrions  examiner,  dans  une  introduction ,  ce  que  fut  la  situation  écono- 
mique des  Etats-Unis  avant  et  pendant  la  guerre  et  en  particulier  durant  la  période  de  mars  à 
décembre  1917,  pendant  laquelle  la  République  a  participé  à  la  lutte. 

Le  cadre  de  l'étude  sera  ensuite  nécessairement  celui  du  budget  fédéral  duquel  nous  rapproche- 
rons les  budgets  des  États  particuliers  et  des  municipalités;  il  convient  d'y  joindre  un  aperçu  des 
finances  privées  qui  reflètent  les  forces  réelles  de  la  nation.  Enfin  le  tableau  des  avances  faites  aux 
Alliés  jusqu'à  la  fin  de  1917  montrera  l'étendue  de  l'appui  direct  déjà  prêté  par  les  États-Unis. 
L'ensemble  des  données  ainsi  groupées  pourra  faire  entrevoir  l'importance  générale  du  concours 
financier  que  la  grande  république  nord-américaine  apporte  à  la  cause^de  l'Entente. 
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I.  —   SITUATION    ÉCONOMIQUE    GÉNÉRALE. 


Essor  rapide  de  la  richesse  américaine  avant  191  i.  —  Rôle  limité  du  budget  fédéral;  modération  des  dépenses  publi- 
ques. —  Accroissement  de  la  prospérité  entre  août  191 4  et  mars  1917  :  état  remarquable  de  la  production,  du  com- 
merce extérieur,  du  change,  des  mouvements  de  l'or,  des  opérations  financières.  — -  Centralisation  de  la  vie  écono- 
mique et  financière  des  États-Unis  depuis  leur  entrée  en  guerre.  —  Importance  prise  par  le  budget  fédéral. 


1°  Avant  la  Guerre. 


Au  milieu  du  xix®  siècle  les  États-Unis  étaient  pauvres  et  leur  avenir  économique  paraissait  dou- 
teux. Leur  territoire  si  vaste  et  si  favorisé  par  la  nature  n'était  pas  encore  assez  peuplé.  Leur  richesse 
a  progressé  grâce  à  Timmigration  et  à  de  soudaines  réactions,  qui,  après  de  rudes  épreuves,  ont  sus- 
cité l'effort  des  bras  et  des  cerveaux. 

La  guerre  de  Sécession  fut  suivie  de  cinq  années  de  misère  aggravée  par  la  crise  du  papier-mon- 
naie. Mais  ce  furent  des  années  de  travail,  en  particulier  de  travail  agricole,  qui  commença  à  porter 
ses  fruits  au  moment  où  l'Europe,  ayant  elle-même  besoin  de  se  reconstituer,  fit  appel  aux  produits 
américains  en  leur  offrant  un  régime  commercial  assez  voisin  de  la  liberté.  La  période  1875-1882 
fut  généralement  une  ère  de  bénéfices  considérables  pour  le  monde.  La  crise  de  1890-1896  se  fit 
sentir  plus  spécialement  aux  Etats-Unis,  dans  l'Argentine,  et  se  répercuta  sur  la  cité  de  Londres  en 
proportion  de  l'ampleur  prise  par  ses  affaires  outre-Atlantique.  Le  mal  provenait  en  grande  partie 
de  la  dépréciation  du  métal  argent  coïncidant  avec  l'adoption  de  nouveaux  tarifs  douaniers  auquel 
l'Europe  avait  recours  en  vue  de  relever  son  agriculture.  Le  Gouvernement  des  États-Unis ,  malgré 
les  difficultés  politiques  qui  devaient  en  résulter,  ne  recula  pas  devant  les  mesures  de  rigueur  néces- 
saires pour  assainir  la  situation  monétaire.  Il  se  montra  favorable  en  même  temps  aux  débuts  de  l'in- 
dustrie nationale  qui  trouvait  alors  un  débouché  suffisant  à  l'intérieur  de  ce  vaste  pays  où  tout  était 
à  créer  et  où  elle  a  pris  un  si  puissant  essor.  Une  dizaine  d'années  environ  après  la  crise  de  1898, 
les  gigantesques  réseaux  de  chemins  de  fer  étaient  posés,  la  concentration  économique  avait  utilisé 
les  découvertes  et  les  méthodes  de  travail  les  plus  nouvelles.  Les  grands  trusts  se  constituèrent  et  les 
États-Unis  devinrent  exportateurs,  non  plus  seulement  de -produits  agricoles,  mais  aussi  de  produits 
industriels.  Des  progrès  aussi  rapides  ne  pouvaient  aller  sans  faux-pas.  Ils  avaient  immobilisé  de  nom- 
breux milliards.  L'organisation  des  banques  n'avait  pas  la  souplesse  nécessaire  pour  assurer  une  cir- 
culation de  crédit  inspirant  confiance  aux  public  en  attendant  que  les  revenus  réalisés  par  les  nou- 
velles industries  eussent  augmenté  la  masse  des  capitaux  disponibles.  De  là  cette  crise  de  1907-08, 
qui,  d'Amérique  a  atteint  les  marchés  européens. 

Les  Etats-Unis  ont  aussitôt  accompli  un  nouvel  effort  réparateur  :  leurs  financiers  sont  venus  étu- 
dier les  banques  européennes  surtout  au  point  de  vue  de  la  corrélation  à  établir  entre  l'émission  de 
billets,  la  marche  des  affaires  commerciales,  les  encaisses  garantissant  les  billets  ainsi  que  les  dépôts. 
A  la  veille  de  la  guerre  s'est  constitué  le  système  de  ff  Réserve  fédérale  w,  groupant  la  plupart  des 
banques  émettrices  de  billets  autour  de  douze  banques  centrales,  dites  tf  banques  de  réserve  fédé- 
rales», qui,  elles-mêmes,  voient  leurs  opérations  régularisées  par  un  conseil  central,  au  sein  duquel 
le  Trésor  fédéral  se  trouve  largement  représenté.  Cette  organisation  a  consolidé  les  résultats  mer- 
veilleux acquis  par  l'élan  des  affaires  privées  et  resserré  les  liens  financiers  unissant  les  diverses 
régions. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'avant  la  guerre  les  finances  des  États  particuliers,  des  comtés  et  des  mu- 
nicipalités tenaient  une  grande  place  à  côté  des  finances  fédérales,  dont  l'importance  relative  a  pris, 
en  revanche,  une  brusque  expansion  depuis  le  printemps  dernier.  Le  budget  de  cette  riche  confé- 
dération de  100.000.000  d'habitants  se  maintenait  en  temps  de  paix  dans  des  limites  étroites,  ses 
dépenses  n'ayant  été  que  de  700  millions  de  dollars  en  191 4. 
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Li. Dette  fédérale,  y  compris  la  Dette  flottante,  mais  non  compris  la  Dette  des  États  particuliers, 
n'e'tait  que  de  Q.900  millions  d<'  dollars;  encore  avait-elle  pour  contre-partie  l'encaisse  du  Trésor 
dépassant  alors  déjà  1,800  millions  do  dollars  et  avait-elle  ser\i  à  des  opérations  d'intérêt  écono- 
mique telles  que  celle  du  canal  de  Panama. 


2°  D'aolt  1914  à  mars  1917. 

La  première  partie  de  la  guerre  n*a  d'ailleurs  fait  que  renforcer  la  situation  florissante  des  États- 
Unis.  Il  est  inutile  d'étudier  ici  le  rôle  qu'ilsontjoué  comme  pourvoyeurs  des  belligérants,  tandis  qu'ils 
gardaient  la  neutralité;  il  suflit  d'en  rappeler  les  conséquences  économiques  telles  qu'elles  se  présen- 
taient au  printemps  1917. 

Nous  pouvons  donc  passer  sous  silence  la  crise  économique  très  grave  que  les  Etats-Unis  ont  subie 
pendant  les  premiers  mois  de  la  guerre  et  qui  a  causé  à  cette  époque,  dans  les  milieux  dirigeants 
de  ce  pays,  une  vive  inquiétude;  dès  1916  la  crise  était  surmontée  et  dans  le  courant  de  cette  même 
année  une  nouvelle  ère  économique  s'ouvrait,  dont  la  cause  principale  se  trouvait  dans  les  énormes 
commandes  aflluant  d'Europe,  tandis  que  disparaissaient  les  principaux  concurrents  étrangers. 

Avant  la  guerre,  les  Etats-Unis  étaient  déjà  les  plus  grands  producteurs  de  coton,  de  cuivre, 
d'acier,  etc.  Cette  prépondérance  s'est  accentuée  depuis  191^.  Les  commandes  des  Alliés  ont  pro- 
voqué la  création  d'un  outillage  complémentaire  mettant  en  œuvre  les  matières  premières  américaines. 
11  en  est  résulté  sans  doute  des  difficultés  pour  l'agriculture  et  pour  les  transports;  la  hausse  des  prix 
s'est  accrue  par  la  concurrence  des  acheteurs  européens .  les  stocks  de  certaines  marchandises  n'ayant 
pas  augmenté  aussi  vite  que  la  demande  dont  elles  étaient  Tobjet.  Mais,  malgré  ces  obstacles,  l'industrie, 
et  plus  récemment,  l'agriculture  des  Etats-Unis  ont  intensifié  leurs  progrès,  en  même  temps  que  se 
développait  leur  commerce,  non  seulement  avec  l'Europe,  mais  aussi  avec  l'Amérique  du  Sud,  l'Océa- 
nie  et  l'Extrême-Orient.  L'effort  se  multiplie  et  tend  à  se  concentrer  sur  les  produits  les  plus  utiles, 
les  plus  demandés.  Cela  revient  à  dire  que  la  création  des  capitaux  circulants  a  acquis  une  vitesse  très 
accélérée  pendant  la  première  partie  de  la  guerre.  Les  forces  financières  des  Etats-Unis  se  sont  accrues 
dans  des  proportions  formidables  qui  ont  donné  au  marché  de  New-York  le  premier  rang  dans  le 
monde.  Elles  se  reflètent  dans  les  chiff'res  des  compensations,  qui  ont  augmenté  de  26  p.  0/0,  d'oc- 
tobre 1916  a  octobre  1917,  et  dans  ceux  du  commerce  extérieur,  que  résume  le  tableau  suivant  : 


Commerce  extérieur  des  États-Ums,  de  191 3  À  1917. 


IMPOBTATIOXS. 


dollars. 

1913 1,793,596,680 

1914 1,789,976,001 

1915 1,778,596,695 

1916 3,891,654,335 

1917(1"  trimestre) 711,553,417 


EIPOBTATIOXS. 

dollars. 
3,484,018,999 
9,113,694,000 
3,554,670,568 
5,481,493,589 

i,634,95o,t35 


EXCEDENT 

D*nf01TATIO.XS. 

dollars. 
691,491,819 

334,348,049 
1,776,073,873 
3,089,769,954 

993,396,718 


On  sait  que  les  statistiques  du  commerce  extérieur,  quoique  très  significatives,  ne  donnent  pas 
l'image  exacte  et  complète  des  créance  d'un  pays  sur  l'étranger.  La  valeur  active  et  passive  des  services 
rendus  sous  forme  de  frets ,  d'assurances,  de  commissions,  etc.  n'y  figure  pas.  En  outre,  et  surtout, 
les  données  ci-dessus  ne  rendent  pas  comptent  des  importations  d'or  et  de  titres  efifectuées  par  les  États- 
Unis. 

C'est  grâce  à  ces  éléments,  comprenant  les  crédits  ouverts  à  l'Europe,  que  le  change  a  fini  par  se 
stabiliser  à  peu  près  entre  les  États-Unis,  l'Angleterre  et  la  France,  malgré  les  variations  profondes 
survenues  dans  le  commerce  et  dans  les  autres  composantes  de  la  balance  des  payements. 
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Cours  du  change  à  New-York. 

Poinls  notables  du  au  juillet  tgtâ  au  3o  décembre  iQfJ. 


MGYENÎVE  HEBDOMADAIRE  DE  LA  SEMAINE 

FINISSANT    LE   : 


24  juillet  19U.... 

2  janvier  1915..  . 

3  septembre  1915. 
7  janvier  1916. .  . 
5  mai  1916 

1"  septembre  1916. 

29  décembre  1916. 

1"  avril  1917 

1"  juillet  1917.... 

30  décembre  1917. 


LIVRE  STERLING. 


pniHE 

oc    PEBTE  %• 


/',88  Vs 

i,85  'Vio 

/i,G/)  Vj 

i,7G  V. 

^76  Vî 

i,7«  % 

i>76  7i6 

i,76  % 


-f  o,3o 

—  o,i5 
-4,55 
-2,18 

—  a, 06 
-9,09 

—  2,09 

—  2.10 

—  9,10 

—  2,10 


FRANC. 


5i5,3i 
5i5,75 
598,50 
584,6o 
596,19 
589,51 
584,59 
584,55 
575,16 
573,625 


PBIHE 
OD    PEBTB    %• 


+  0,57 
+       0,49 

-i3,4i 

—  1 1,35 

—  12,78 
-12,09 
-11,33 
-11,34 

-  9'90 

-  9,65 


FLORIN  HOLLANDAIS. 


PRIME 
00    PKBTK   % 


4o,95 
4o,65 

39,78 
44,35 
4i,54 
4i,i8 
4o,8i 
4o,5o 
41,27 
4o,52 


+  o,i3 
+  1,07 
—  i,o4 
+  10,44 


3,48 
2,59 
1,68 
0,76 
9,70 
0,83 


Lorsque ,  pendant  ies  premiers  mois  de  la  guerre ,  les  États-Unis ,  auxquels  l'Europe  deman- 
dait pour  ses  propres  besoins  de  payer  leurs  dettes  échues,  ont  vu  leur  change  déprimé  et  ont 
dû  chercher  des  moyens  de  règlement,  leurs  banquiers  ont  eu  Tidée  de  constituer  en  Amérique  un 
fonds  commun  d'or  et  cette  initiative  a  été  1  origine  du  trésor  d'Ottawa  qui,  lorsque  la  situation  s'est 
renversée  au  profit  des  Etats-Unis,  a  remis  de  l'or  à  ceux-ci  pour  le  compte  des  Alliés. 

Les  exportations  d'or  des  États-Unis,  considérables  en  191^,  ont  fait  place  à  des  importations  plus 
fortes  encore  pendant  les  années  suivantes  : 

Mouvements  de  l'or  aux  États-Unis  ^'l 

(Entrées  et  sorties  d'or,  de  igià  à  igiy.) 


dollars.  dollars. 

1934 57,390,000  39i,Gi5,ooo 

1915 451,955,000  3i, 495,000 

1816 685,990,000  155,795,000 

1917  (1"  trimestre) 302,190,000  60,705,000 

1,497,525,000  469,540,000 


DIFFERENCE. 

dollars. 

—  i64, 225,000 
-j-  49o,53o,ooo 
-}-  530,195,000 
4"  24i, 485,000 

1,027,985,000 


On  voit  que ,  d'août  1 9 1 4  à  avril  1917,  l'excédent  des  rentrées  d'or  sur  les  sorties  a  dépassé  un  mil- 
liard de  dollars. 

Aux  importations  de  marchandises  et  d'or,  les  États-Unis  ont  ajouté  le  rapatriement  des  titres  qu'ils 
avaient  placés  aii  dehors  en  temps  de  paix.  Ils  en  ont  racheté  la  plus  grande  partie.  D'après  une  sta- 
tistique bien  connue  dressée  par  M.  L.  F.  Loree,  le  montant  de  ce  reflux  avait  atteint,  dès  le  1"  jan- 
vier 1917,  pour  les  seules  valeurs  de  chemins  de  fer  américains,  1,200  millions  de  dollars,  auxquels 
s'ajoutaient,  d'après  une  évalution  de  la  National  City  Bank,  600  raillions  de  dollars  d'autres  titres  des 
États-Unis.  Dans  son  troisième  rapport  annuel  présenté  au  Congrès  le  3  février  1917,  le  Conseil  de 
Réserve  fédérale  a  admis  que  le  total  des  rapatriements  jusqu'à  la  fin  de  19 16  avait  atteint  2,260  millions 
de  dollars,  ces  chiffres  ne  se  rapportant  qu'aux  rachats  proprement  dits  et  ne  comprenant  pas  les 
dépôts  de  titres  que  les  Alliés  ont  constitués  en  nantissement  d'avance. 

Enfin,  pour  équilibrer  le  solde  créditeur  que  laissaient  subsister  au  profit  des  Etats-Unis  les  échanges 

<''  Dans  la  même  période  ies  mines  d'or  des  États-Unis  ont  fourni  une  quantité  de  métal  valant  environ  35o  millions  de 
dollars  qui,  bien  entendu,  n'entre  pas  en  li{»nc  do  compte  flans  leur  balance  économique  internationale. 
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de  marchandises,  de  services,  d'or  et  de  litres  mentionnés  ci-dessus,  les  pays  acheteurs  ont  obtenu 
des  prêts  de  l'Amérique,  c'est-à-diiv  qu'ils  lui  ont  v«'ndu  du  ])api«T  portant  leur  signature,  en  particu- 
lier des  bons  du  Trésor  et  autres  valeurs  à  court  terme.  Le  détail  en  sera  indiqué  plus  loin;  il  suffit 
de  dire  ici  que  le  montant  des  émissions  publiques  de  cette  catégorie  atteignait  2,5  oo  millions  de  dollars 
lorsque  les  Etats-Unis  sont  entrés  en  guerre. 

Il  en  résulte  :  i°  (jue  le  bénéfice  de  leurs  ventes  de  marchandises  ou  de  services  reviendra  désormais 
à  ceux-ci  d'une  manière  beaucoup  plus  complète,  n'ayant  plus  à  subir  de  déduction  pour  le  payement 
de  leurs  dettes  extérieures;  —  2"  qu'ils  ont  sur  les  plus  grands  pays  du  monde  une  colossale 
créance  à  plus  ou  moins  long  terme  qui  leur  permettra  de  faire  chacjue  année  des  achats  sans  avoir  à 
les  payer  autrement  que  sur  l'intérêt  et  l'amortissement  de  cette  créance;  —  3"  qu'ils  possèdent  le 
stock  d'or  le  plus  élevé  du  monde  et  peuvent  s'en  servir  pour  mobiliser  les  énormes  richesses  qu'ils 
ont  accumulées  sous  d'autres  formes. 

Il  y  aurait  une  réserve  à  faire  au  sujet  du  Japon  et  des  pays  neutres  qui  sont  devenus  créanciers 
des  Etats-Unis,  étant  donné  surtout  que  ceux-ci  se  substituent  en  partie  à  l'Europe  pour  le  règlement 
des  comptes.  L'Amérique  du  Sud  elle-même,  grâce  à  ses  exportations,  se  trouve  par  moments  en 
mesure  d'obtenir  de  lor  de  l'Amérique  du  Nord.  La  position  financières  des  pays  neufs  producteurs 
tend  à  s'améliorer  rapidement  aux  dépens  des  belligérants.  Cependant  il  suffit  de  ne  signaler  ce  facteur 
que  pour  mémoire. 

L'abondance  des  capitaux  liquides  que  le  monde  entier  a  dû  remettre  en  payement  aux  États-Unis 
jusqu'à  leur  entrée  en  guerre,  en  particulier  sous  forme  d'or,  a  allégé  la  situation  monétaire  de  New- 
York.  Le  taux  des  avances  à  vue  dans  les  derniers  jours  de  mars  1917  n'y  était  que  de  2  à  2  1/2  p.  0/0  ; 
le  taux  de  l'escompte  pour  le  papier  n'ayant  pas  plus  de  6  mois  à  com-ir  et  portant  de  bonnes  signa- 
tures variait  entre  /i  et  6  1/2  p.  0/0.  Le  taux  de  capitalisation  pour  valeurs  sures  à  plus  long  terme 
restait  modéré. 

Les  appréhensions  que  certains  milieux  éprouvaient  du  rapide  afflux  de  métaux  précieux  ne  se  sont 
pas  réalisées.  Si  les  bénéfices  de  guerre ,  les  salaires ,  les  dépenses  privées  et ,  par  conséquent,  les  prix 
ont  atteint  aux  États-Unis  un  niveau  très  élevé,  même  pendant  la  période  de  neutralité,  on  ne  peut 
pas  dire  pourtant  qu'il  y  ait  eu  à  tout  prendre  inflation  monétaire  ni  abus  de  crédit.  La  tension  qui 
s'est  produite  sur  le  marché  de  New-York  vers  la  fin  de  1916a  été  bien  légère  en  comparaison  du 
resserrement  qui  survient  parfois  en  temps  noimal.  Et  la  meilleure  preuve  que  la  situation  financière 
des  Etats-Unis  est  restée  saine  pendant  toute  cette  période  de  neutralité,  durant  laquelle  ils  accumu- 
laient des  capitaux  provenant  de  leur  production  et  de  leur  commerce,  réside  dans  l'aisance  avec 
laquelle  leurs  afiaires  se  sont  traitées  depuis  le  printemps  1917.  S'ils  avaient  gaspillé  leurs  bénéfices 
ou  s'en  étaient  prévalu  pour  des  entreprises  ou  des  engagements  trop  difficiles  à  réaliser,  l'entrée  en 
guerre  et  les  grands  emprunts  faits  depuis  lors  par  le  Gouvernement  à  intervalles  si  rapprochés  au 
raient  aussitôt  déchaîné  une  crise  grave.  Mais,  comme  la  plupart  des  capitaux  gagnés  avaient  été  en- 
gagés à  leur  tour  dans  des  affaires  productives ,  assurant  de  rapides  rentrées  de  fonds ,  le  public  et  le 
Gouvernement  ont  toujours  trouvé  des  ressources  liquides  plus  que  suffisantes  :  il  n'y  a  pas  eu  demo- 
ratorium  et  le  nombre  des  faillites  n'a  pas  augmenté.  Est-il  besoin  de  dire  combien  la  solidité  de 
cette  base  est  favorable  à  l'édifice  de  crédit  qui  se  construit  depuis  l'entrée  en  guerre  des  États-Unis  ? 


3°  Depuis  mars  1917. 

On  nous  permettra  d'interrompre  ici  l'exposé  des  faits  pour  préciser  certaines  idée»  luudamentaleâ 
dont  les  dirigeants  de  la  grande  République  amie  se  sont  inspirés  dans  leur  politique  financière  de 
guerre  ^'J. 

C'est  par  une  fiction  retardant  beaucoup  sur  nos  usages  que  Ton  parle  de  l'importance  de  «l'ar- 
gent 75  pour  la  guerre.  Dans  la  masse  incalculable   de  richesses  mises  en  œuvre  pour  les  opérations 

^')  Malgré  son  apparence  théorique,  le  rappel  de  ces  notions  s'impose  dans  la  pratique.  Les  ilnanciers  américains 
ont  reconnu  la  nécessité  de  les  creuser.  L'analyse  en  tient  une  grande  place  dans  les  coii^érences  faites ,  par  les  princi- 
paux d'entre  eux,  à  l'Association  des  banquiers  américains  qui  s'est  réunie  à  Atlantic  City  en  septembre  1917.  Voir,  à 
titre  de  référence  rétrospective  et  d'ordre  général,  dans  ttLes  grands  marchés  financiers»  (Alcan,  édit.),  les  premières 
pages  de  la  jiartic  relative  au  marché  de  Paris. 
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militaires  ou  pour  les  besoins  que  suscitent  celles-ci,  les  métaux  précieux  et  autres  signes  monétaires 
ne  tiennent  qu'une  faible  place.  Les  capitaux  employés  par  les  armées  se  présentent  sous  les  formes 
d'armes,  de  munitions,  d'équipement,  de  vêtements,  d'aliments,  de  moyens  de  transport,  de  bâti- 
ments, de  machines,  de  matières  premières,  de  brevets  d'invention,  de  travail  manuel  et  intellectuel, 
de  services  de  tout  ordre,  etc.  C'est  cela,  ou  les  produits  de  cela,  qu'il  s'agit,  selon  l'expression 
d'un  banquier  américain,  de  «transférer  au  front  comme  force  foudroyante».  C'est  ce  transfert  qui 
appelle  l'intervention  du  l'acteur  financier. 

Les  financiers,  dont  le  rôle  n'était  autrefois  que  de  recevoir,  garder  et  remettre  des  monnaies,  des 
lingots  et  quelques  effets  de  commerce,  ont  un  champ  d'action  infiniment  plus  vaste  depuis  (jue  toutes 
choses  adaptées  par  le  travail  aux  besoins  humains,  toutes  choses  ayant  reçu  de  ce  travail  une  va- 
leur, peuvent  être  considérées  comme  incorporées  dans  les  écrits  constatant  des  droits  de  propriété  ou 
de  simple  possession.  Ces  choses  sont  qualifiées  de  capitaux  par  suite  de  leur  appropriation.  Le  com- 
merçant les  déplace  matériellement  (d'homme  à  homme,  de  pays  à  pays...)  vers  l'emploi  qui  paraît  le 
meilleur;  le  financier  les  {ransïhre  juridiquement.  Il  a  d'autant  plus  à  intervenir  que  les  capitaux  sont 
plus  mobiles;  il  cherche  à  les  mobiliser,  c'est-à-dire  à  les  rendre  convertibles  en  sommes  liquides.  Une 
somme  liquide  est  un  capital  susceptible  de  transfert  instantané  pour  les  besoins  courants  (en  grande 
partie  pour  la  consommation)  sous  la  forme  la  plus  aisément  échangeable  qui  est  celle  de  la  monnaie 
ou  de  ses  équivalents  (chèques,  etc.) 

Les  forces  financières  d'un  pays  sont  constituées  par  l'ensemble  de  ses  capitaux  mobilisables,  ou,  en 
d'autres  termes,  par  l'ensemble  de  ses  forces  économiques  (denrées,  machines,  etc.)  susceptibles  de 
transfert  plus  ou  moins  rapide  à  un  emploi  qui  réponde  au  but  poursuivi  par  la  nation.  Lorsque,  par 
exemple,  les  capitalistes  français  ont  vendu  à  l'Angleterre  une  partie  de  leurs  actions  de  chemins  de 
fer  canadiens,  ils  ont  transmis  à  notre  Alliée,  en  faveur  du  change  français,  la  part  qui  leur  apparte- 
nait dans  ces  réseaux  d'outre-mer  :  la  France  a  échangé  à  ce  moment  des  voies  ferrées  canadiennes 
contre  des  munitions  ou  contre  des  tissus  anglais;  elle  a  utilisé  ainsi  une  partie  de  la  force  financière 
accumulée  en  temps  de  paix  par  ses  épargnants.  Lorsque  les  États-Unis  nous  envoient  de  l'essence  ou 
du  saindoux,  ils  convertissent  en  créances  sur  la  France  une  partie  de  leur  force  financière  qui  consis- 
tait en  gisements  pétrolifères  ou  en  cheptel. 

Au  point  de  vue  de  la  guerre,  la  force  financière  des  Etats-Unis  se  trouve  représentée  par  les  chiffres 
du  budget  fédéral.  Certes  l'influence  indirecte  des  finances  privées  reste  énorme  et  indispensable  dans 
le  monde  entier.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  règlements  internationaux  sont  effectués  en  majeure 
partie  par  les  finances  fédérales.  Au  premier  appel  du  Président  Wilson,  les  grandes  banques  se  sont 
groupées  avec  une  spontanéité  remarquable  autour  du  Trésor  des  Etats-Unis  et  ont  promis  leur  con- 
cours énergique  pour  la  centralisation  des  forces  financières  qui  s'effectue  par  la  voie  des  emprunts. 

L'approvisionnement  du  Trésor  s'est  poursuivi  avec  la  plus  grande  célérité  depuis  le  printemps 
1917  parallèlement  à  la  mobiUsation  des  hommes,  du  matériel  et  de  certaines  grandes  industries. 

Il  faut  entretenir  substantiellement  les  troupes  et  les  ouvriers  travaillant  pour  la  guerre,  sans  trop 
priver  le  reste  de  la  population;  il  faut  plus  que  jamais  ravitailler  les  Alliés  et  leur  fournir  machines, 
rails  et  navires.  Loin  donc  de  laisser  péricliter  l'agriculture  et  les  industries  essentielles,  comme 
d'autres  belfigérants  s'y  sont  vus  contraints,  les  Etats-Unis  donnent  plus  d'intensité  à  leur  production 
agricole  et  industrielle.  Cela  suppose  un  transport  d'activité  des  occupations  les  moins  importantes  aux 
travaux  de  première  nécessité.  Quant  aux  matières  sur  lesquelles  la  main-d'œuvre  doit  travailler,  elles 
sont  réquisitionnées,  sans  doute  au-dessous  des  prix  excessifs  cotés  naguère  sur  le  marché  libre,  mais 
avec  une  marge  de  bénéfices  encourageante  pour  le  producteur.  Il  en  va  de  même  des  principaux 
produits  agricoles. 

L'activité  productive  et  l'esprit  d'entreprise  si  nécessaires,  ne  se  maintiennent  que  grâce  a  la  facilité 
avec  laquelle  s'effectuent  les  payements,  en  particulier  les  payements  de  l'Etat.  En  d'autres  termes, 
à  mesure  que  le  Gouvernement  fédéral  appuyé  sur  les  banques  de  réserve  mobilise  du  travail  et  des 
marchandises,  leur  mouvement  régulier  est  assuré  par  l'élasticité  des  ressources  financières. 

De  ces  ressources  financières ,  une  partie,  qui  va  croissant,  s'immobilise  chaque  jour  en  constructions 
d'usines,  de  navires,  en  travaux  d'irrigation  ou  en  avances  aux  Alliés,  sans  parler  de  la  part  qui  va  dispa- 
raître sous  forme  de  transports  torpillés  ou  de  projectiles;  mais  en  même  temps,  il  faut  qu'un  fonds  de 
roulement  atteignant  de  nombreux  milliards  subsiste  tout  au  moins  à  la  disposition  de  l'Etat  et  du 
public.  Le  Gouvernement  attirant  une  partie  croissante  des  marchandises  et  du  travail,  son  fonds  de 
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roulement,  appelé  trësorerie,  doit  augmenter  aussi.  H  mobilise  des  capitaux  pour  pouvoir  en  immobi- 
liser de  nouveau  ;  il  crée  des  moyens  de  trésorerie  pour  les  consolider  ensuite.  Le  Trésor  des  Etats-Unis 
a  procédé  depuis  le  printemps  à  cette  aspiration  et  à  cette  affectation  de  capitaux,  sans  compromettre 
la  production  privée,  qui  en  est  la  source  principale.  Il  Ta  l'ait  par  des  impôts  et  des  emprunts,  par 
des  efforts  tendant  à  mode'rer  ses  propres  dépenses,  et  par  une  très  vigoureuse  campagne  en  faveur  de 
réconomie  privée. 

La  question  de  Téconoraie  privée  ne  peut  être  signalée  ici  qu'incidemment,  mais  il  convient  de  dire 
qu'elle  est  essentielle.  Les  bommes  d'Etat  et  les  bommes  d'affaires  américains  l'ont  saisie  avec  une 
lucidité  remarquable.  Sans  doute,  les  États-Unis  ont  l'avantage  économique  de  leur  neutralité  anté- 
rieure et  de  la  vitesse  acquise  par  leur  production  qui  acx:roît  rapidement  le  stock  disponible  de  leurs 
capitaux.  Toutefois,  la  marge  de  leurs  disponibilités  se  trouve  réduite  par  la  vigueur  avec  laquelle  les 
États-Unis  se  sont  jetés  dans  la  guerre  et  par  l'ampleur  du  concours  qu'ils  nous  apportent.  On  va  en  juger 
par  les  chiffres  du  budget,  dans  lesquels  se  reflète  l'ensemble  extraordinaire  des  opérations  politiques, 
militaires  et  économiques  concentrées  de  plus  en  plus  entre  les  mains  du  Gouvernement  fédéral. 


II. 


LE  BUDGET  FEDERAL. 


Le  budget  très  simple  du  temps  de  paix.  —  Répercussion  de  la  guerre  européenne  pendant  que  les  États-Unis  restent 
neutres.  —  Ampleur  des  ressources  nouvelles  nécessaires  à  la  Confédération  depuis  son  entrée  en  guerre.  —  Disponi- 
bilités abondantes  que  pouvait  lui  offrir  le  marché  au  printemps  1917.  —  Nouvelle  politique  budgétaire. 

Les  tableaux  ci-dessous  présentent  les  grandes  lignes  des  budgets  fédéraux  votés  depuis  le  commen- 
cement du  siècle  jusqu'à  l'entrée  en  guerre  des  États-Unis.  Leur  simplicité,  leur  bonne  situation, 
à  laquelle  il  a  déjà  été  fait  allusion ,  se  passent  de  commentaire.  Rappelons  seulement  que  l'année 
financière  des  États-Unis  va  du  1"  juillet  d'une  année  au  3o  juin  de  la  suivante  et  porte  le  nom  de  la 
deuxième  année.  A  la  fin  de  mars  1917  donc,  les  trois  quarts  de  la  période  dans  laquelle  s'exécutait  le 
budget  normal  de  1917  étaient  expirés;  le  budget  de  1918  était  voté.  Il  a  fallu  les  compléter. 


Budgets  FÉDÉRAUX  DE  1900  'a  1916. 
(^Résultats.) 


dollars. 

Exercice  1899-1900 667,000,000 

Exercice  1909-1910 676,000,000 

Exercice  1912-1913 724,000,000 

Exercice  1913-1914 735,000,000 

Exercice  1914-1915 693,000,000 

Exercice  1915-1916 780,000,000 


dollars. 


aoo, 000,000 
560,000,000 

683,000,000 
700,000,000 
777,000,000 
767,000,000 


DETTE  FEDERAIE 
TOTALE 

en  fin  d'eiercice. 

dollars.  "" 
2,137,000,000 
2,662,000,000 
2,916,000,000 
3,913,000,000 
3,068,000,000 
3,609,000,000  ('' 


Budget  fédéral  de   1916  \   1918. 
[Prévisions.) 


BXERCICS  1916-17.       EXERCICE  1 9 1 7-1 8. 


Armée 

rv .  I  Marine 

Dépenses  . . .  (  ^      .      .•  i 

Constructions  navales 

Autres  dépenses 

Total.  . 
Recettes 

Déficit. 


dollars. 

3o8,ooo,ooo 

160,000,000 

96,000,000 

626,000,000 

1,088,000,000 
98-'!, 000, 000 

io'i,ooo,ooo 


dollars. 

4i3, 000,000 
160,000,000 
216,000,000 
629,000,000 

i,3o8, 000,000 
1,008,000,000 

3oo, 000,000 


^''  Déduction  faite  de  l'encaisse  du  Trésor  (9,630,000,000  de  dollars)  le  total  net  et  non  couvert  de  la  Dette  à  long 
terme,  à  court  terme  et  à  vue,  au  3o  juin  iyi6,  n'était  que  de  989,000,000  de  dollars. 
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Ainsi,  tandis  que  l'exercice  1916  s'était  soldé  en  excédent,  le  Gouvernement  avait  prévu  pour  1917 
et  1918  un  déficit  de  100  et  de  3oo  millions  respectivement.  Le  tableau  ci-dessus  montre  que  l'accrois- 
sement des  dépenses  s'expliquait  par  les  besoins  de  la  Défense  nationale.  Au  cours  des  trois  années 
considérées,  le  service  de  la  Dette  fédérale  s'est  maintenu  dans  le  voisinage  de  q8  millions  de  dollars. 
Dès  janvier  1917,  les  commissions  du  Congrès  étudiaient  des  projets  fiscaux  destinés  à  combler  une 
partie  du  déficit;  une  émission  d'obligations  devait  compléter  ces  ressources.  Au  mois  de  mars,  il 
devint  évident  que  des  mesures  appartenant  à  un  ordre  de  grandeur  supérieure  de  beaucoup  devaient 
être  prises  pour  augmenter  les  recettes,  c'est-à-dire  pour  mettre  à  la  disposition  de  la  Confédération  et 
des  Alliés  toutes  les  marcliandises  et  tous  les  services  qui  n'étaient  pas  indispensables  à  l'entretien  et  à 
l'activité  de  la  population  civile.  Il  en  sera  parlé  plus  loin. 

Disons  seulement  de  suite  quelles  forces  financières  se  trouvaient  déjà  mobilisées  dès  le  printemps 
et  purent  entrer  eu  ligne  immédiatement.  Elles  étaient  comprises  dans  les  disponibilités  du  Trésor, 
des  banques  et  de  la  circulation.  Il  va  sans  dire  que  la  totalité  de  ces  sommes  plus  ou  moins  liquides  ne 
pouvait  être  consacrée  aux  dépenses- de  guerre,  et  cela  pour  une  double  raison  :  d'abord,  une  partie 
des  sommes  déposées  au  Trésor  est  représentée  par  une  partie  de  l'encaisse  des  banques  et  du  public, 
en  même  temps  que  les  disponibilités  de  celui-ci  répondent  partiellement  du  recouvrement  du  poifc- 
feuille  et  des  avances  bancaires  et  que  les  banques  doivent  certains  dépôts  au  Trésor;  ensuite,  il  fallait 
garder  un  fonds  de  roulement  pour  les  opérations  normales  indispensables. 

Voici  les  principaux  cliifïres  bruts  de  ces  trois  catégories  de  disponibilités  à  la  fin  de  mars  1917- 

Vencaisse  totale  du  Trésor  atteignait  2,918,700,000  dollars,  dont  2,4io,3oo,ooo  d'or.  Ce  total  de 
l'encaisse  était  presque  égal  à  celui  des  billets  et  certificats  mis  en  circulation  par  le  Trésor  : 
3,026,800,000  dollars. 

Vencaisse  des  Banques  de  réserve  fédérale,  comprenant  une  partie  des  billets  et  certificats  du 
Trésor  atteignait  686,700,000  dollars,  gageant  376,600,000  dollars  de  billets  de  banque  et 
738,700,000  dollars  de  dépôts. 

Les  principales  banques  de  New-York,  utilisant  les  facultés  de  réescompte  offertes  par  le  système  de 
réserve  (celles  que  l'on  appelle  les  5ançues  du  Clearing),  avaient,  en  regard  de  3,700,000,000  dedollars 
de  dépôts  à  vue,  non  seulement  la  réserve  liquide  de  77/1,000,000  de  dollars  prescrite  par  la  loi,  mais 
encore  un  excédent  immédiatement  disponible  pour  d'autres  usages  qui  s'élevait  à  1 43, 000,000  de  dollars. 

Les  dépôts  dans  les  banques  d'épargne  avaient  eux-mêmes  sensiblement  augmenté,  donnant  une  idée 
de  l'enrichissement  du  grand  public.  Il  s'agit  là  d'un  enrichissement  réel ,  car  les  escomptes  et  avances 
des  principales  maisons  de  New-York  s'étaient  à  peine  développés  de  3,4oo,ooo,ooo  à  3, 600, 000, 000 
pour  les  banques  du  Clearing  de  New- York  entre  le  i*""  avril  1916  et  le  26  mars  1917  et,  à  cette 
dernière  date,  étaient  inférieurs  de  260,000,000  au  total  des  divers  dépôts.  La  qualité  de  ces  prêts 
passait  pour  très  sûre.  La  circulation  fiduciaire,  dont  la  couverture  indiquée  ci-dessus  satisfaisait,  et 
bien  au  delà,  aux  exigences  d'une  législation  sévère,  était  susceptible  d'une  forte  extension  pour 
répondre  aux  besoins  éventuels  de  réescompte  que  le  retrait  des  dépôts  pourrait  susciter. 

A  la  même  époque,  il  est  vrai,  le  Gouvernement  élaborait  des  projets  d'rc amendements  à  la  légis- 
lation du  système  bancaire  de  réserve  fédérale,  amendements  tendant  :  1°  à  centraliser  davantage  les 
encaisses  d'or  chez  les  banques  de  réserve  afin  d'en  faire  la  base  d'une  circulation  de  billets  plus  consi- 
dérable; 2°  à  dispenser  les  banques  adhérant  au  système  de  garder  une  réserve  en  contre-partie  des 
dépôts  qui  leur  seraient  faits  par  le  Trésor,  afin  de  les  stimuler  dans  leur  rôle  d'agents  de  celui-ci  ; 
3°  à  autoriser  le  réescompte  d'effets  représentant  les  crédits  ouverts  par  les  banques  aux  porteurs  de 
titres  d'emprunts  fédéraux  sur  la  garantie  de  tels  titres.  Ces  mesures,  qui  ont  été  votées  dans  le  cou- 
rant de  l'été,  facilitent  assurément  le  transfert  des  capitaux  privés  au  Trésor,  sans  resserrement 
brusque  du  marché  monétaire ,  elles  favorisent  par  conséquent  le  placement  des  valeurs  du  Trésor 
à  long  comme  à  court  terme,  mais  comportent  un  risque  d'inflation. 

D'une  manière  assez  générale ,  les  hommes  d'État  et  les  banquiers  américains  prévoyant  des  diffi- 
cultés à  ce  point  de  vue ,  ont  compris  qu'il  fallait  recourir  à  la  taxation  des  fournitures  de  guerre  et  à 
des  impôts  rigoureux  en  même  temps  qu'à  l'emprunt,  enrayer  la  prodigalité  privée  et  faire  face  aux 
dépenses  publiques  en  maintenant  celles-ci  à  un  niveau  aussi  modéré  que  possible.  Cependant  la 
Confédération,  dès  le  printemps,  a  profité  de  l'élasticité  du  marché  pour  engager  largement  ses 
dépenses  de  guerre  et  ses  avances  aux  Alliés,  sans  attendre  les  résultats  toujours  lents  d'une  réforme 
fiscale  et  sans  donner  à  celle-ci  un  caractère  de  violence  qui  eût  désorganisé  les  affaires  saines.  Voici 
comment  le  Congrès  a  voté  les  nouveaux  crédits  et  les  moyens  budgétaires  correspondants. 
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1°    DÉPENSES  FÉDÉRALES. 

Progression  des  dépenses.  —  Les  crédits  volés  pour  l'exercice  1917-1918  dépassent  18,000,000,000  de  dollars,  dont 
7,000,000,000  de  dollars  pour  avances  aux  Alliés.  — Prévisions  pour  1918-1919. —  Modération  relative  des  dépenses 
engagées.  —  Bégularisation  des  prêts  aui  Alliés. 

Les  comptes  du  Trésor  fédéral  ajoutent  aux  dépenses  propres  des  Etats-Unis  les  avances  laites  aux 
AUiés.  Ces  avances  sont  votées  en  même  temps  (jue  les  dépenses  proprement  dites,  mais  s'en 
distinguent  par  leur  nature  recouvrable.  Elles  ne  seront  d'abord  indiquées  qu'en  bloc  à  la  suite  des 
crédits  votés  pour  les  services  fédéraux;  elles  feront,  dans  l'un  des  chapitres  suivants,  l'objet  d'une 
étude  plus  spéciale^'l 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  ces  dépenses,  on  peut  se  faire  une  idée  de  leur  rapide  accroissement 
en  remarquant  que ,  dans  les  trois  derniers  mois  de  l'exercice  1916-1917,  qui  ont  été  les  trois  pre- 
miers mois  de  guerre  pour  les  États-Unis,  ceux-ci  ont  dépensé  une  somme  égale  au  total  de  la  Dette 
fédérale  antérieure,  et  que  la  moyenne  journalière  de  leurs  dépenses,  qui  était  de  3, 000, 000  de 
dollars  en  mars,  est  passée  à  10,000,000  en  avril,  à  11,000,000  en  mai  et  à  1/1,000,000  en  juin. 

Dès  le  printemps,  le  Président  Wilson  avait  obtenu  du  Congrès  l'autorisation  d'engager  les 
dépenses  et  de  contracter  les  emprunts  ne'cessaires ;  mais  c'est  naturellement  sur  les  dépenses  de 
l'exercice  allant  du  1"  juillet  1917  au  3o  juin  1918  qu'ont  porté  les  principales  augmentations.  Les 
prévisions  relatives  à  cet  exercice,  sous  l'aspect  primitif  qu'elles  avaient  avant  la  déclaration  de  guerre, 
ont  été  rappelées  ci -dessus.  Leur  total  se  limitait  à  1, 3 10,000,000  de  dollars  contre  1,100,000,000 
pour  1916-1917.  Voici  comment  elles  ont  été  modifiées  par  les  crédits  votés  au  cours  de  l'été  et  quelles 
sont  les  dépenses  comprises  dans  le  projet  de  budget  déposé  par  le  Gouvernement  le  3de'cembre  1917, 
pour  l'exercice  1918-1919  : 

Budget  des  dépenses  fédérales  prése-MÉ  le  3  décemrre   1917. 


Pouvoir  législatif 

Pouvoir  exécutif. 

Département  d'Etat 

Département  du  Trésor 

Services  indépendants 

District  de  Columbia 

Ministère  de  la  Guerre 

Canal  de  Panama 

Ministère  de  la  Marine 

Ministère  de  l'Intérieur 

Dépenses  proprement  dites  des  Postes 

Ministère  de  l'Agriculture 

Ministère  du  Commerce 

Ministère  du  Travail 

Ministère  de  la  Justice 

Augmentation  ou  diminution  prévue  pour  l'ensemble  des  Ministères 

Total  net 

Avances  à  des  Etats  étrangers 

TOT.U,  DÉFINITIF 


DEPENSES 
IMPCTIBLES 

sur  l'exercice 

1918-1919. 

(  Prévisions.  ) 

dollars. 

15,320,628 

1,261,960 

7,3/19,331 

582,807,972 

920,060,891 

18,611,126 

10,102,599,169 

23,171,626 

1,067,916,027 

21  l,53o,122 

i,8a5,36o 
69,193,551 
17,736,065 

7,285,551 
12, 600, 256 
(  mémoire  ) 

13,018,725,589 
(  mémoire  ) 


DEPENSES 

MPLTiBLES 

sur  l'exercice 

1917-1918. 

(  Crédits  votés.  ) 

dollars. 
15,753,378 

iii,523,69q_ 

6,568,706 

575,079,982 

1,203,686,878 

i5,3i8,63o 

7,526,337,716 

23,093,299 

1,596,986,655 

217,576,686 

1,963,260 

56,889,566 

i8,6o5,o35 

5,659,836 

11,369,716 

10,000,000 

1 1,396,860,861 
7,000,000,000 


18,018,725,589    18,396,860,861 


'')  Sur  la  centralisation  des  achats  effectués  aux  États-Unis  par  les  Alliés,  voir  une  intéressante  déclaration  reproduite 
par  le  Financial  and  Commercial  Chronicle  du  22  décembre  1917  et  un  télégramme  de  New- York  publié  dans  le  Times 
du  3  avril  1918.  A  cet  égard,  l'organisation  méthodique  a  fait  depuis  lors  de  constants  progrès  exposés  à  plusieurs 
reprises  par  le  Commissaire  général  des  Affaires  de  guerre  franco-américaines,  M.  André  Tardieu,  en  particulier  dans 
son  discours  du  38  juin  à  la  Chambre  des  Députés. 
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Ce  tableau  laisse  de  côté  les  comptes  d'ordre  relatifs  au  fonds  d'amortissement  (60,7/18,000  dollars 
pour  l'exercice  1918  et  i53,8iA,ooo  dollars  pour  l'exercice  1919)  et  aux  dépenses  recouvrables 
des  Postes.  Pour  l'exercice  1918,  le  total  des  crédits  votés  est,  on  le  voit,  supérieur  à  18  milliards 
de  dollars,  donc  à  beaucoup  plus  de  90  milliards  de  francs. 

Il  comprend  environ  1  o  milliards  de  dollars  pour  les  dépenses  de  guerre  que  feront  les  États-Unis 
eux-mêmes,  en  particulier  sous  la  forme  de  matériel  militaire  et  de  constructions  navales.  Malgré  la 
rapide  progression  de  ces  travaux,  leur  payement  s'est  trouvé  réduit  au  commencement  de  l'année,  non 
par  insuffisance  de  crédits,  mais  par  le  temps  nécessaire  au  groupement  des  e'normes  quantités  de 
main-d'œuvre  et  de  matériaux  que  comportait  par  exemple  la  création  aujourd'bui  acbevée  de  5 00  cales 
nouvelles  pour  les  constructions  navales  et  la  mise  en  œuvre  du  programme  relatif  à  10  millions  de 
tonnes  de  navires  marchands.  D'après  les  prévisions  officielles  c'était  seulement  h  partir  d'octobre  1918 
que  les  chantiers  des  Etats-Unis  devaient  pouvoir  lancer  leur  production  normale  de  5 00,000  à 
600,000  tonnes  par  mois.  Il  était  nécessaire  cependant  que  les  crédits  fussent  votés  avant  le  com- 
mencement des  travaux. 

Si,  au  lieu  des  sommes  absolues,  on  considère  leur  moyenne,  on  constate  que  pour  l'exercice  1918 
elle  atteindrait,  en  chiffres  ronds,  5o  millions  de  dollars  par  jour  ou  i,5oo,ooo,ooo  de  dollars  par 
mois  (916,000,000  non  compris  les  avances  aux  Alliés).  Ces  moyennes  s'écartent  naturellement  de  la 
réalité  :  jusqu'à  la  fin  de  1917,  les  dépenses  effectives,  quoiqu'elles  aient  augmenté  de  mois  en  mois, 
sont  restées,  pour  l'ensemble  comme  pour  les  constructions  navales,  très  en  deçà  des  crédits  budgé- 
taires. Pour  l'exercice  1919,  la  moyenne  quotidienne  serait  de  36  millions  de  dollars,  et  la  moyenne 
mensuelle  de  i,o83,ooo,ooode  dollars,  non  compris  les  avances  aux  Alliés. 

Il  n'était  encore  fait  aucune  prévision  concernant  les  avances  aux  Alliés  dans  le  budget  américain 
de  l'exercice  1919.  C'est  pourquoi  les  dépenses  de  cet  exercice  figurent  au  total  pour  un  montant 
inférieur  à  celui  de  1918.  En  réalité,  à  quelque  date  que  la  guerre  prenne  fin,  les  Alliés  auront 
besoin  d'emprunter  aux  États-Unis,  en  1918-1919,  des  sommes  très  élevées  sous  la  forme  de  produits 
alimentaires,  matières  premières,  machines  et  transports. 

Lorsque  le  programme  d'avances  aux  Alliés  a  été  établi ,  il  a  été  convenu  que  chaque  mois  le  total 
des  crédits  ouverts  de  ce  chef  pourrait  atteindre  5oo,ooo,ooo  de  dollars  par  mois.  Il  était  nécessaire 
d'en  limiter  le  montant  de  prime-abord,  non  seulement  pour  se  conformer  à  un  principe  élémentaire 
de  bonne  administration,  mais  encore  pour  savoir  quelle  marge  de  ressources  la  richesse  du  pays 
laisserait  au  Gouvernement  des  États-Unis  en  contre-partie  de  ses  dépenses  propres.  En  effet ,  c'est  la 
productivité  annuelle  du  pays  qui  constitue  le  fonds  commun  où  doivent  puiser  à  la  fois,  pour  leurs 
besoins  indispensables,  les  particuliers,  les  administrations  locales,  les  États,  la  Confédération  et  ses 
AlHés. 

Il  était  entendu  que  les  avances  faites  à  ceux-ci  devaient  servir  à  payer  des  achats  faits  par  eux  aux 
Etats-Unis,  c'est-à-dire  que  ces  avances  représenteraient  le  montant  des  marchandises  et  services  qui 
leur  seraient  fournis  à  crédit.  Ce  fait  qui  résulte  naturellement  des  besoins  de  la  guerre  est  assez  ignoré 
pour  que  l'on  ait  dit  et  écrit  que  l'appui  des  États-Unis  consisterait  à  nous  envoyer  de  l'or.  C'est  de 
capitaux  sous  une  tout  autre  forme  qu'il  s'agit. 


2"  Recettes  fédérales. 

La  production  et  le  commerce  des  États-Unis  assurent  une  ample  marge  aux  recettes  budgétaires.  —  En  1917,  l'em- 
prunt tient  le  premier  rang  parmi  les  ressources  du  Trésor.  —  Tendance  justifiée  à  augmenter  par  la  suite  autant  que 
possible  la  part  de  Timpôt. 

Les  États-Unis  peuvent-ils  faire  des  prêts  aussi  élevés  et  payer  leurs  propres  dépenses  de  guerre 
sans  compromettre  leur  richesse  nationale?  Quelque  appréhension  s'est  manifestée  à  ce  sujet  lorsque 
le  programme  financier  de  M.  Mac  Adoo  a  été  connu  vers  le  début  de  l'automne  dernier.  Riais  on  a 
trouvé  des  motifs  de  confiance,  d'une  part  dans  le  caractère  progressif  que  conserve  la  richesse  des 
États-Unis,  d'autre  part  dans  ce  fait  que  les  pertes  financières  causées  par  la  guerre  seront  inférieures 
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au  montant  dos  dépenses  i)ul)liques.  Outre  que  les  États-Unis  peuvent  compter  comme  les  autres 
peuples  sur  le  bienfait  d'inventions  nouvelles  et  d'une  organisation  plus  rationnelle  du  travail,  ils  ont 
un  actif  énorme  dans  leur  richesse  acquise,  dans  Tessor  merveilleux  que  cette  richesse  a  pris  pendant 
les  trois  premières  années  de  guerre  (pendant  lesquelles  tant  d'amortissements  ont  eu  lieu,  tant  d'ou- 
tillages ont  été  remis  à  neuf),  dans  l'étendue  et  la  valeur  de  leur  sol  et  de  leur  sous-sol,  dans  le 
chiffre  et  la  qualité  de  leur  population.  Leurs  usines  et  leurs  champs  n'ont  pas  souffert  de  la  guerre, 
la  conscription  n'atteint  qu'une  part  relativement  ipfîme  de  leurs  forces  vives;  leur  production  peut 
donc  se  maintenir  et  même  augmenter  en  perfectionnant  ses  moyens  d'action.  Parmi  leurs  dépenses 
militaires,  il  en  est  beaucoup,  —  les  constructions  navales  par  exemple,  — •  qui  constituent  un  place- 
ment productif.  Même  en  dehors  des  industries  de  guerre  le  volume  de  leurs  affaires  a  chance  d'aug- 
menter parce  que  la  plupart  des  dépenses  qu'ils  font  pour  leur  compte  et  pour  celui  des  Alliés  sont 
faites  à  l'intérieur ^^^,  ce  qui  se  traduit  au  point  de  vue  financier  par  des  bénéfices,  —  et  des  bénéfices 
réels,  indépendamment  même  de  la  hausse  des  prix,  —  pour  l'agriculture  et  pour  un  grand  nombre 
d'industries.  Leurs  prêts  à  l'étranger  les  constituent  créanciers  pour  de  longues  années,  et  leur 
confèrent  la  faculté  d'importer  sans  autre  payement,  sous  forme  de  marchandises  et  de  services,  une 
quantité  de  capital  supérieure  à  celle  qu'ils  cèdent  aujourd'hui.  Ils  pourront  en  particuher  se  procurer 
au  dehors  de  nouveaux  moyens  de  production  ou  de  l'or  destiné  à  faciliter  leurs  échanges. 

Si  leur  production  fournit, — outre  le  strict  minimum  qu'exigent  la  subsistance  de  la  population 
civile  et  le  maintien  de  l'activité  privée  indispensable, — un  excédent  égal  aux  crédits  demandés  pour 
la  guerre,  et  si,  comme  il  arrive  en  fait,  ces  crédits  ne  sont  dépensés  qu'au  fur  et  à  mesure 
des  progrès  réalisés  dans  la  mobilisation  ou  dans  les  préparatifs  matériels  réglés  à  un  prix  modéré, 
l'équilibre  budgétaire  pourra  être  assuré  d'une  manière  saine  par  des  recettes  effectives.  Le  problème 
de  leur  transfert  au  Trésor  restera  un  problème  de  technique  financière  susceptible  d'être  résolu 
par  analogie  avec  les  procédés  sincères  du  temps  de  paix. 

En  période  normale,  les  excédents  de  production  par  rapport  aux  besoins  primordiaux  sont  ou 
bien  exportés  ou  consacrés  à  de  nouvelles  installations  productives,  ou  transférés  aux  milieux  qui 
peuvent  s'accorder  un  superflu  et  donner  aux  autres  le  moyen  d'acheter  le  nécessaire.  Les  droits 
résultant  de  ces  échanges  sont  constatés  par  les  banques  avant  même  que  les  transferts  matériels  ne 
soient  achevés  et,  s'il  n'y  a  pas  un  solde  débiteur  à  régler  à  l'étranger,  l'ensemble  du  stock  moné- 
taire dont  les  banques  sont  dépositaires,  et  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  les  pays  anglo-saxons, 
ne  subit  presque  aucune  fluctuation  :  les  recettes  enregistrées  par  elles,  pour  certains  de  leurs  clients, 
compensent  les  payements  qu'elles  font  pour  leurs  autres  clients. 

Il  en  va  de  même  en  temps  de  guerre,  avec  cette  différence  que  la  Confédération  et  les  Alliés 
deviennent  les  principaux  acheteurs  pour  la  part  des  produits  qui  excède  les  besoins.  Si  ces  opéra- 
tions sont  centralisées  dans  les  principaux  établissements  financiers  et  au  Trésor,  elles  doivent  se 
liquider  très  rapidement ,  pourvu  que  nul  n'ait  transféré  financièrement  plus  qu'il  n'avait  de  mar- 
chandises ou  de  droits  réels.  La  difficulté  commence  lorsque  les  transferts  financiers  ne  corres- 
pondent pas  à  des  réalités  concrètes  ou  lorsque  les  encaissements  à  recevoir  dans  une  certaine 
période  ne  concordent  pas  avec  les  payements  à  faire  en  même  temps ,  ce  qui  nécessite  des  créa- 
tions de  crédit. 

Comme  le  crédit  est  souvent  plus  difficile  à  obtenir  au  dehors  que  chez  soi,  surtout  en  temps  de 
guerre,  les  États-Unis,  n'ayant  pas  de  solde  débiteur  notable  à  régler  envers  l'étranger  ('^,  se  trouvent 
dans  une  situation  privilégiée,  en  même  temps  que  leur  forte  production  d'articles  utilisables  pour 
la  guerre  assure  le  constant  renouvellement  des  capitaux  qui ,  sous  forme  d'impôts  ou  de  versements 
aux  emprunts,  doivent  passer  des  réserves  individuelles  ou  des  banques  au  Trésor  pour  se  déverser 
de  là  sur  les  fournisseurs  de  l'Etat ,  sur  les  ouvriers  et  sur  l'armée. 

En  1917,  la  production  des  entreprises  privées  a  surpassé  d'un  montant  inouï  la  valeur  des  pro- 
duits qui  sont  nécessaires  pour  satisfaire  les  besoins  essentiels  des  particuliers  ;  la  Confédération  a 
donc  pu  se  faire  transférer  avec  une  aisance  relative  une  part  de  cette  somme  et  s'en  servir  pour 
acheter  les  marchandises  correspondantes  (ou  les  services  qui,  à  ce  point  de  vue,  doivent  être  con- 
sidérés comme  une  marchandise).  En  d'autres  termes,  le  Gouvernement  trouve  une  matière  imposable 

(')  Cette  situation  se  modifie  depuis  que  les  effectifs  américains  arrivent  en  Europe,  quoique  leur  Gouvernement  leur 
envoie  la  majeure  partie  de  leur  alimentation  et  de  leur  matériel. 
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réello  ou  une  source  de  crédits  réels ,  dont  le  total  fournira  le  montant  des  crédits  budgétaires 
utilisés —  très  inférieur  à  celui  des  crédits  votés  — pour  cet  exercice  de  1917-18,  comprenant  les 
dépenses  des  États-Unis  et  celles  de  leurs  Alliés  en  Amérique.  Depuis  son  entrée  en  guerre,  la  Con- 
féde'ration  a  fait  appel  très  vigoureusement  à  cette  richesse  d'abord  par  l'emprunt,  puis  de  plus  en 
plus  par  un  renfort  de  nouveaux  impôts. 

La  priorité  du  recours  à  l'emprunt  comme  moyen  d'obtenir  la  part  de  beaucoup  la  plus  grande 
des  ressources  nécessaires  à  l'État,  lorsqu'une  guerre  éclate,  est  dictée  par  la  force  des  choses  à 
tous  les  belligérants;  c'est  le  procédé  le  plus  commode  et  le  plus  expéditif. 

Pour  le  rapport  à  établir  dans  l'ensemble  de  leurs  recettes  entre  l'impôt  et  l'emprunt ,  les  États- 
Unis  ont,  après  les  improvisations  des  premiers  mois,  décidé  de  demander  le  plus  possible  à 
l'impôt,  quoique  celui-ci  ne  puisse  encore,  semble-t-il,  couvrir  la  majeure  partie  des  dépenses.  Le 
Gouvernement  américain,  désireux  de  ne  recevoir  pour  ses  besoins  budgétaires  que  des  capitaux 
réels,  dûment  prélevés  sur  ce  qui  constituait  en  temps  de  paix  la  marge  de  placements  extérieurs 
et  de  consommations  superflues,  devait  donner  une  préférence  à  l'impôt  plus  efficace  que  l'emprunt 
comme  moyen  de  comprimer  les  dépenses  privées.  En  effet,  l'emprunt  permet  aux  particuliers, 
avec  le  concours  des  banques,  de  se  faire  ouvrir  des  crédits  et  de  dépenser  au  moins  autant  qu'en 
période  normale.  En  1898  déjà,  à  l'occasion  de  la  guerre  contre  l'Espagne,  l'impôt  avait  fourni 
bo  p.  1 00  des  ressources  nécessaires.  Les  financiers  américains  semblent  avoir  compris  l'inexactitude 
de  la  théorie  d'après  laquelle  l'emprunt  plus  que  l'impôt  rejetterait  la  plus  grande  partie  des  charges 
sur  les  générations  futures.  En  fait,  quiconque  a  noté  la  nature  réelle  des  capitaux  absorbés  par  la 
guerre  voit  que,  par  la  force  des  choses,  c'est  la  génération  présente  qui  fournit  la  totalité  de  ces 
capitaux.  Le  pain  que  mangent  les  troupes  ne  provient  pas  des  récoltes  futures  et  les  sommes  prodi- 
guées sous  formes  de  projectiles  existent  avant  la  bataille,  non  pas  après.  Telles  sont,  nous  l'avons 
vu  les  forces  financières  qu'emploient  les  belligérants.  Elles  sont  actuelles.  Elles  sont  demandées, 
aux  producteurs.  La  seule  chose  qui  puisse  être  rejetée  sur  l'avenir,  c'est  la  répartition  de  la  dépense 
entre  les  citoyens;  mais,  à  considérer  l'ensemble  de  la  nation,  la  dépense  est  faite  d'une  manière 
immédiate  et  définitive,  sauf  dettes  extérieures,  indemnité  de  guerre,  remboursement  par  des 
alliés  et  revenus  tirés  de  celles  de  ces  dépenses  qui  auraient  un  caractère  productif,  comme  les  frais 
affectés  à  construire  des  usines.  A  part  son  caractère  de  contrainte,  qui  le  rend  préjudiciable  dans 
beaucoup  de  cas  à  la  vie  économique,  l'impôt  semble  donc  devoir  fournir,  dans  un  pays  riche  et 
sain  tel  que  les  Etats-Unis ,  une  part  de  ressources  de  guerre  bien  supérieure  à  celle  qui  lui  est 
demandée  dans  l'Europe  continentale.  Celle-ci  ne  se  trouve  pas,  il  est  vrai ,  en  présence  de  facultés 
contributives  aussi  vastes,  ni  aussi  ménagées  par  les  impôts  du  temps  de  paix.  Le  résumé  suivant 
montre  avec  quelle  élasticité  le  système  fiscal  des  États-Unis  s'est  adapté  aux  événements. 


A.  —  IMPOTS. 


Modération  des  impôts  fédéraux  avant  l'entrée  en  guerre  des  États-Unis  :  simplicité  du  régime  fiscal.  —  Importance 
prise  depuis  par  l'impôt  sur  le  revenu  et  par  Timpôt  sur  les  bénéfices  de  guerre.  —  Nouveaux  impôts  votés  dans 
l'automne  1917.  —  Produit  prévu.  —  Époque  de  leur  recouvrement.  —  Nécessité  du  crédit  pour  attendre  et  com- 
pléter de  beaucoup  ces  recettes. 


On  a  vu  que  les  recettes  normales  de  la  Confédération  avaient  atteint  72^  millions  de  dollars  pour 
l'exercice  1919-1913  et  735  millions  pour  l'exercice  1913-191/1.  Comprimées  par  le  ralentisse- 
ment des  affaires  pendant  la  première  année  de  la  guerre  européenne,  elles  se  sont  rapidement 
développées  depuis  lors,  grâce  à  l'application  du  nouvel  impôt  sur  le  revenu  figurant  parmi  les 
{t Impôts  intérieurs», 
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Recettes  .normales  des  États-Unis  jusqdau  3o  juik  1917. 

1914-15  1915-16  1916-17 

■bcoctbeiie:«ts.  recoctbememts.  bkcoctreiiehts. 

dollars.  dollars.  dulUn. 

Douanes 2 10,000,000  3i3, 000,000  a3o,ooo,ooo 

Impôts  intérieurs /»  16,000,000  5 1  a, 000,000  688,000,000 

Divers 73,000,000  55,000,000  58,000,000 


Total 698,000,000  7X0,000.008  976,000,000 

Les  déficits  des  exercices  1915-16  et  1916-17  ont  prouvé  que  ces  ressources  ne  répondaient 
plus  aux  besoins  que  la  guerre  suscite  même  chez  les  neutres.  D'ailleurs,  les  Etats-Unis  avaient 
eu  à  subir  quelques  frais  de  mobilisation  pour  le  maintien  de  troupes  à  la  frontière  du  Mexique; 
aussi  des  projets  d'augmentations  d'impôts  et  d'emprunts  furent-ils  e'tablis  au  commencement  de 
1917,  alors  qu'il  était  seulement  question  pour  le  pays  de  défendre  sa  neutralité. 

L'un  de  ces  projets  remanié  prit  force  de  loi  le  3  octobre  1917.  L'ensemble  des  nouveaux  impôts 
e'tait  désigné  par  l'expression  :  rTaxe  de  guerre 75  (parce  qu'ils  ne  sont  établis,  en  principe,  sous 
leur  forme  actuelle  que  pour  la  durée  de  la  guerre),  et  comprenait  un  droit  de  timbre  sur  les  titres 
et  les  effets  de  commerce,  des  droits  additionnels  sur  les  cartes  à  jouer  et  sur  les  communications 
postales,  divers  impôts  sur  les  transports  et  sur  les  primes  d'assurances  et  d'autres  taxes  secon- 
daires, un  accroissement  sensible  des  impôts  sur  les  boissons,  sur  le  tabac  et  sur  les  successions, 
enfin  et  surtout  un  très  fort  accroissement  de  l'income-taxe  et  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  de 
guerre. 

Dans  l'automne  1917,  le  Gouvernement  attendait  des  impôts  pour  l'exercice  courant  —  autant 
que  les  prévisions  sont  possibles,  —  un  rendement  de  h  milliards  de  dollars  en  chiffres  roruls,  se 
décomposant  comme  suit: 

PBÉVISIOSS  D'IMPÔTS    POUR   L'EXERCICE   I917-18. 

DOLUBS. 

Anciens  impôts  (droits  de  douane,  etc.) i,3oo,ooo,ooo 

Nouveaux  impôts  et  augmentations  d'impôts  annen-;  :  Impôt  sur  le  revenu 900,000,000 

Impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre     1,000,000,000 

Impôts  sur  les  spiritueux 100,000,000  - 

Divers 600,000,000 

Total  des  nouveaux  impôts 3,600,000,000 

Total  des  recettes  fiscales 8,900,000,000 

Le  système  adopté  lie  étroitement  la  productivité  des  impôts  à  la  prospérité  actuelle  des  Etats- 
Unis.  Comme  par  le  passé,  la  rentrée  de  l'impôt  est  très  satisfaisante.  L'impôt  sur  le  revenu  et 
l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre,  en  particulier,  fournissent  beaucoup  plus  que  le  rendement 
espéré.  Cependant  le  changement  est  profond;  son  adoption  a  même  rencontré  quelque  opposition 
à  la  Chambre  des  représentants  et  dans  une  partie  de  l'opinion.  La  complexité  des  mesures  d'ap- 
plication ,  la  modération  nécessaire  pour  ne  pas  troubler  la  régularité  des  payements  entre  particu- 
liers ni  par  conséquent  les  échanges  indispensables,  font  qu'il  est  impossible  de  prévoir  pour  les 
rentrées  fiscales  une  moyenne  mensuelle  qui  se  rapproche  de  quelque  réalité. 

Jusqu'ici  les  contribuables  américains  attendaient  pour  s'acquitter  une  époque  favorable  et  natu- 
rellement tardive  :  le  dernier  mois  de  l'année  financière .  c'est-à-dire  juin  pour  l'income-tax.  Il  en 
résulte,  dans  la  Trésorerie  et  sur  le  marché,  des  à-coups  inséparables  d'un  système  dont  la  majeure 
partie  est  constituée  par  un  petit  nombre  d'impôts  très  élevés.  C'est  là  une  première  cause  qui  né- 
cessite un  large  recours  à  l'emprunt,  tout  au  moins  sous  la  forme  de  dette  flottante.  Mais  surtout  le 
montant  limité  auquel  s'arrête  nécessairement  la  fiscalité  dans  une  première  année  de  guerre,  en 
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face  des  dépenses  extraordinaires  de  la  Confe'dération ,  oblige  celle-ci  à  employer  largement  son 
crédit.  On  a  pu  s'en  faire  une  idée  d'après  les  grandes  lignes  du  budget  de  1918  qui  se  présentait 
comme  suit  en  de'cembre  1917,  déduction  faite  des  comptes  d'ordre: 


Part  de  l'impôt  dans  le  budget  de  l'exercice  1917-18. 


DOLLARS 


Dépenses  votées 18,000,000,000 

Impôts  (rendement  prévu) 4, 000, 000, 000 

Dépenses  à  couvrir  par  des  ressources  autres  que  l'impôt 1  i, 000, 000, 000 

Emprunts  effectués  ou  autorisés 10,000,000,000 

Nouvelles  ressources  à  créer,  probablement  par  l'emprunt /i, 000, 000, 000  <•> 

Il  est  évident  que  pour  l'exercice  1919,  dont  les  dépenses  ont  été  prévues  en  septembre  pour  près 
de  20  milliards  de  dollars  (plus  de  100  milliards  de  francs  au  pair),  si  les  avances  aux  Alliés 
sont  maintenues  sur  le  même  pied  et  si  l'exercice  1918  ne  laisse  pas  des  excédents  considérables , 
l'impôt  ne  pourra  encore,  même  après  de  nouvelles  augmentations,  couvrir  presque  toutes  les  dépenses 
comme  en  temps  de  paix.  Ainsi  que  l'a  dit  le  Secrétaire  du  Trésor  (d'après  le  Journal  oj  Commerce  du 
17  décembre  1918,  il  faut  laisser  aux  contribuables  le  temps  de  s'adapter  au  nouveau  régime,  c'est-à- 
dire  d'accumuler  des  disponibilités  susceptibles  d'être  transférées  au  Trésor.  Celui-ci  doit  donc,  sous  peine 
de  provoquer  des  ventes  préjudiciables  à  l'activité  nationale ,  faire  appel  aux  disponibilités  flottantes  qui , 
par  leur  mobilité  même,  échappent  aux  prévisions  fiscales.  Mais  l'heureuse  erreur  du  Gouvernement 
ayant  consisté  à  évaluer  trop  bas  le  rendement  des  impôts  et  trop  haut  les  dépenses  possibles ,  l'am- 
pleur des  nouveaux  emprunts  nécessaires  n'atteindra  pas  le  montant  indiqué  par  le  tableau  ci-dessus. 


B.  —  EMPRUNTS. 

Montant  des  emprunts.  —  Moyens  de  trésoreiie.  —  Emprunts  à  court  terme  :  certificats  de  dette  du  Trésor.  —  Em- 
prunts à  longs  termes  :  certificats  d'épargne  de  guerre  ;  premier  et  deuxième  emprunt  do  la  Liberté.  —  Situation  du 
marcbé  après  ces  emprunts  ;  rôle  de  l'épargne. 


Tableau  des  moyens  de  crédit  mis  à  la  disposition  du  Trésor  en  1917 


(2). 


La  loi  de  finances  votée  au  commencement  de  1917  avait  permis  déjà  d'emprunter  sous  diverses 
formes  à  long  et  à  court  termes  772  millions  de  dollars.  A  cette  somme,  la  loi  d'emprunts  votée  le 
2  4  avril  avait  ajouté  comme  maxima  : 

1°  ^        64,000,000  pour  rembourser  un  emprunt  ancien  3  "/o  ^  échéance  1918. 
9°  \  9,000,000,000  de  «ertificats  du  Trésor. 
3°  ^  5,000,000,000  d'obligations  de  la  Liberté. 

Après  l'émission  des  premiers  64  millions  de  dollars  et  de  2,000  millions  de  dollars  d'obligations 
par  le  premier  emprunt  de  la  Liberté,  la  loi  du  2/1  septembre  1917  a  annulé  le  rehquat  des  autorisa- 
tions d'emprunt  ci-dessus  et  les  a  remplacées  par  les  suivantes  : 

1*  ^  7,500,000,000  d'obligations  de  la  Liberté. 

9°  I  9,000,000,000  de  certificats  d'épargne  de  guerre. 

3'  ^  4,000,000,000  de  certificats  de  dettes  du  Trésor. 

(»  En  réalité,  les  prévisions  du  Trésor  excédaient  de  quelques  centaines  de  millions  cette  somme  ronde,  parce  que 
les  impôts  ne  semblaient  pas  devoir  produire  tout  à  fait  h  milliards;  aussi,  M.  Me.  Adoo  déclarait-il  que  le  total  à  deman- 
der au  marché,  en  vertu  de  l'autorisation  d'emprunt  votée  en  septembre  non  entièrement  utilisée  et  de  la  prochaine 
autorisation  d'emprunt  à  faire  voter,  pourrait  atteindre  10  milliards  pour  l'exercice  courant. 

W  D'après  le  rapport  du  Secrétaire  du  Trésor  des  États-Unis  reproduit  dans  la  Chronicle  du  iG  décembre  1917. 
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Ou  verra  que  les  soinmos  effectivement  souscrites  par  le  public  et  acceptées  par  le  Trésor  du  chef" 
des  emprunts  à  long  terme,  émis  en  vertu  des  automations  légales  ci-dessus,  ont  atteint  jusqu'à  la  un 
de  1917  : 

1*  ^        66,000,000  :  emprunt  de  renouvellement  3  7,. 

a"  ^  3,000,000,000  :  premier  emprunt  de  la  Liberté  3  1/2  "',. 

3°  ^  3,800,000,000  :  demièrae  emprunt  de  la  Liberté  U  'j^. 

ToTAt....  ^  5,866,000,000 


Les  certificats  d'épargne  de  guerre  prévus  par  la  loi  du  2Û  septembre  n'ont  commencé  à  être  émis 
que  trop  tard  pour  que  le  résultat  en  fût  appréciable  avant  la  fin  de  1917.  Quant  aux  certificats  de 
dette  du  Trésor,  ils  n'ont  pas  lieu  de  figurer  dans  ce  dernier  tableau  des  emprunts  consolidés  par  les- 
quels, émis  à  court  terme,  ils  ont  été  remplacés. 

Mais  ces  ressources  n'ont  pas  été  mises  de  suite  à  la  disposition  du  Gouvernement  fédéral  et,  eu 
égard  au  caractère  de  nécessité  immédiate  que  présentent  les  payements  à  faire  dans  les  premiers  jours 
de  guerre,  ce  n'est  ni  aux  impôts  ni  aux  emprunts  publics  que  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  a  de- 
mandé les  capitaux  dont  il  avait  besoin  sous  forme  monétaire  en  mars-avril  1917.  Il  les  a  cherchés 
dans  les  réservoirs  habituels  de  sommes  liquides  :  au  Trésor  et  dans  les  banques.  Les  pages  précédentes 
ont  donné  quelques  indications  sur  l'état  sain  de  ces  organes ,  en  particulier  sur  l'abondance  de  leurs 
réserves  d'or.  11  importait  d'en  tirer  parti  par  les  moyens  les  plus  rapides. 

Le  Secrétaire  du  Trésor  n'avait  pas  un  choix  très  étendu.  Il  suffit  de  mentionner  pour  mémoire  les 
billets  '^>  du  Trésor,  dont  l'émission  prudemment  limitée  par  la  loi  et  dépourvue  de  souplesse  ne  pou- 
vait être  d'aucun  secours.  Chez  les  autres  belligérants,  les  accords  conclus  entre  les  banques  d'émission 
et  les  Etats,  soit  dès  le  temps  de  paix,  soit  dans  les  premiers  jours  des  hostilités,  ont  servi  de  point 
de  départ  financier.  La  récente  législation  qui  régissait  les  banques  des  Etats-Unis  ne  se  prêtait  pas 
à  des  opérations  de  grande  envergure  transférant,  au  jour  le  jour,  les  capitaux  flottants  des  banques 
au  Trésor.  C'est  là  une  particularité  notable  des  finances  de  guerre  américaines. 

Cependant  dès  la  déclaration  de  guerre .  le  Secrétaire  du  Trésor  a ,  par  anticipation  des  payements 
d'income-taxe  qui  devaient  avoir  lieu  en  juin,  emprunté  5 o millions  de  dollars  aux  banques  de  réserve 
fédérales  auxquelles  il  a  remis  des  bons  appelés  «rCertificats  de  dette».  Le  taux  était  de  2  0/0.  Cette 
ressource  insignifiante  n'est,  elle  aussi,  mentionnée  ici  que  pour  mémoire.  Les  rentrées  d'impôt, 
dus  pour  l'exercice  1916-17,  laissaient  en  mars  une  insuffisance  de  i84  millions  de  dollars.  Il  fallait 
songer  à  des  emprunts  plus  amples  et  plus  durables. 

Le  tableau  suivant  résume  la  situation  de  la  Trésorerie  des  Etats-Unis  pendant  l'année  1917  et 
indique  que  ses  disponibilités  réelles  en  fin  d'année  dépassaient  /i,5oo  millions  de  francs. 


Disponibilités  do  Trésor  ex  1917. 

MILLIONS  DE  DOLLARS. 

3t  JixTi».  3i  MiBS.  3i  De'cexbi 

Encaisse  disponible  (-' 3 1 ,6  3,7  666,4 

Dépôts  du  Trésor  dans  les  banques 62,6  89,3  1 66,7 


Total g'j.a  92,9  823,1 

<^)  On  sait  qu'une  partie  de  ces  billets  porte  les  noms  de  tr certificats  d'or»  et  de  «certificats  d'argent» ,  et  qu'elle  joue 
le  rôle  de  monnaie.  Par  ce  fait,  comme  par  ses  garanties  et  par  ses  conditions  éventuelles  de  remboursement  elle  difiere 
absolument  des  «certificats  de  Dette  du  Trésors  dont  il  sera  question  plus  loin. 

('>  Y  compris  des  produits  d'emprunts  non  absorbés  encore  par  le  payement  des  dépenses. 

1918.  —    MAI.  j3 


162  FRANGE-AMÉRIQUE. 

Voici  par  quels  emprunts  le  Trésor  a  pu  maintenir  ses  ressources  à  un  niveau  aussi  élevé,  malgré 
le  montant  extraordinaire  de  ses  dépenses  : 


EMPRUNTS  A  COURT  TERME. 


Les  certificats  de  dette  du  Trésor,  que  la  loi  du  2Ù  avril  1917a  permis  d'émettre  (^^  jusqu'à  concur- 
rence de  2  milliards  de  dollars  au  pair  et  à  un  taux  ne  dépassant  pas  3  1/2  0/0,  ont  été  le  premier 
et  durable  moyen  d'attirer  une  masse  de  capitaux  avec  le  minimum  d'effort  pour  le  Trésor  et  sans 
perturbation  des  budgets  privés.  Ceux-ci  y  trouvent  un  placement  temporaire  (d'un  an  au  plus)  pour 
les  disponibilités  destinées  par  leurs  possesseurs  à  un  prochain  emploi,  soit  de  dépense,  soit  de  capita- 
lisation. Ces  certificats,  émis  en  vue  d'une  consolidation  ultérieure,  servent  à  canaliser  vers  le  Trésor 
les  sommes  liquides  dans  l'intervalle  des  grands  emprunts.  Il  empêche  qu'elles  ne  s'immobilisent  dans 
des  emplois  inutiles  ou  n'accroissent  le  volume  des  dépenses  superflues  qui  font  monter  les  prix.  C'est 
là  un  mécanisme  analogue  à  celui  de  nos  bons  de  la  Défense;  mais  il  en  diffère  par  plusieurs  points 
secondaires,  en  particulier  par  les  conditions  d'émission.  Tandis  que  nos  bons  sont  émis  à  jet 
continu  et  peuvent  absorber  les  revenus  privés  au  fur  et  à  mesure  que  ceux-ci  prennent  nais- 
sance, les  certificats  du  Trésor  américain  ne  sont  émis  que  de  loin  en  loin,  et  cela  d'ordinaire  par 
tranches  s'élevant  à  plusieurs  centaines  de  millions.  Il  est  vrai  que,  dès  l'entrée  en  guerre  des 
Etats-Unis,  les  émissions  de  certificats  faites  par  le  Trésor  ont  été  extrêmement  rapprochées  les  unes 
des  autres. 

La  loi  du  2  4  septembre  1917a  porté  à  h  milliards  de  dollars  le  maximum  de  la  circulation  auto- 
risée pour  les  certificats  de  Dette  du  Trésor  et  a  élevé  leur  taux  à  ho/o. 

Tous  ceux  qui  avaient  été  émis  avant  novembre  1917  ont  été  remboursés  ou  consolidés,  c'est-à-dire 
transformés  en  obligations  du  second  emprunt  de  la  Liberté. 

Comme  nos  bons  de  la  Défense ,  les  certificats  de  Dette  peuvent  être  remis  par  leurs  porteurs  pour 
versement  à  faire  sur  les  emprunts  à  long  terme.  Aussi  le  Secrétaire  du  Trésor  a-t-il  invité  les  banques 
à  s'approvisionner  progressivement  de  certificats  avant  les  versements  libératoires  de  manière  à  n'avoir 
pas  besoin  d'employer  leurs  disponibilités  sur  le  marché  jusqu'à  l'échéance  des  versements  et  de  les 
retirer  brusquement  à  cette  échéance.  Les  certificats  achetés  par  les  banques  sont  revendus  aux  parti- 
culiers au  fur  et  à  mesure  que  ceux-ci  augmentent  leurs  revenus  en  jetant  des  marchandises  et  du 
travail  dans  la  circulation.  D'après  le  même  principe,  d'autres  certificats  sont  émis  depuis  le  mois  de 
décembre  par  anticipation,  non  plus  de  grands  emprunts,  mais  des  impôts.  Ainsi  le  drainage  des 
moyens  d'achat  vers  le  Gouvernement  s'effectue  d'une  manière  progressive  et  le  Trésor  entre  plus  tôt 
en  possession  des  fonds. 

Durant  toute  l'année  1917,  les  capitalistes  américains  ont  recherché  ces  valeurs  à  court  terme  plus 
qu'elles  n'étaient  offertes.  Comme  en  d'autres  pays ,  le  régime  de  bons  du  Trésor  a  tendu  à  se  substi- 
tuer à  celui  des  effets  de  commerce,  le  Trésor  jouant  un  rôle  croissant  comme  acheteur  de  marchan- 
dises. Cependant  le  type  unique  des  fc certificats  de  Dettes)  ne  pouvait  exercer  indéfiniment  et  univer- 
sellement le  même  attrait.  Ils  restent  des  instruments  insuffisants  au  point  de  vue  de  la  diffusion  des 
valeurs.  Par  le  montant  de  leurs  coupures  (les  plus  faibles  sont  de  1,000  dollars)  et  par  leur  mode 
d'émission  ils  conviennent  à  des  milieux  fortunés  plutôt  qu'à  la  masse  de  la  population  qu'il  est  pour- 
tant urgent  de  faire  participer  à  l'œuvre  d'épargne,  de  mobilisation  financière  et  de  centralisation 
financière  comme  à  celle  de  production.  Le  grand  public  américain  avait  jusqu'à  la  guerre  des  habi- 
tudes toutes  différentes;  il  épargnait  peu  et  plaçait  de  préférence  ses  disponibilités  soit  dans  les  caisses 
d'épargne  et  assurances,  soit  dans  des  entreprises  individuelles,  à  moins  qu'il  n'achetât  des  obli- 
gations de  chemins  de  fer  américains  et  surtout  des  actions  plus  ou  moins  spéculatives.  Pour 
transformer  ces  usages  en  quelques  mois,  il  a  fallu  une  organisation  nouvelle  appuyée  sur  une  sorte 
d'apostolat. 

<'î  Le  montant  maximum  fixé  par  la  loi  est  celui  des  certificats  circulant  à  un  moment  donnj ,  non  des  émissions 
faites  dans  une  période.  Il  appartient  au  Secrétaire  du  Trésor  de  thcr  les  conditions  dans  les  limites  iéjnles, 
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b.  Emprunts  a  loxg  terme. 


Le  Trésor  a  obtenu  du  Congrès,  dans  Tautonine  1917,  rautorisation  d'émettre  des  valeurs  conve- 
nant mieux  à  l'épargne  populaire  qu'une  propagande  intense  stimule  depuis  quelques  mois.  Ces  valeurs, 
portant  le  nom  de  Certificats  d' épargne  de  guerre,  peuvent  circuler  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum 
de  2  milliards  de  dollars  (soit  au  pair  plus  de  10  milliards  de  francs).  Au  point  de  vue  social  même, 
leur  émission  constitue  une  expérience  du  plus  haut  intérêt.  Nul  ne  doit  en  acheter  pour  plus  de 
100  dollars  ni  en  posséder  à  la  fois  pour  plus  de  1,000  dollars.  Ils  sont  émis,  non  sous  la  forme  habi- 
tuelle de  titres,  mais  sous  celle  de  cartes  et  carnets  d'épargne  sur  les  cases  desquels  l'auteur  du  place- 
ment colle  des  timbres  spéciaux  achetés  au  fur  et  à  mesure  qu'il  économise.  Les  certificats  d'épargne 
devant  tous  être  remboursés  le  1"  jamier  1926,  le  prix  des  timbres  est  d'autant  plus  élevé  qu'ils  sont 
acquis  plus  tard.  Leur  prix,  toujours  inférieur  au  pair,  est  calculé  de  manière  à  assurer  un  placement 
à  h  0  '0  à  intérêts  composés.  Le  taux  subit  une  réduction  si  le  porteur  utilise  la  faculté  de  rembourse- 
ment anticipé.  Les  certificats  d'épargne  permettent  d'ailleurs  d'assurer  le  bénéfice  des  intérêts  compo- 
sés aux  placements  faits  en  autres  valeurs  du  Trésor,  puisque,  dans  la  limite  du  maximum  légal  qu'une 
même  personne  peut  posséder,  ils  servent  au  remploi  des  sommes  produites  par  l'intérêt  des  emprunts 
de  la  Liberté.  Quoique  les  autorités  américaines,  en  créant  les  certificats  d'épargne,  se  soient  proposé 
surtout  un  but  d'éducation  sociale,  les  2  milliards  de  dollars  qu'elles  en  attendent  présenteraient  une 
importance  évidente ,  même  au  point  de  vue  financier,  d'autant  plus  que  ce  placement  aurait  pour 
contre-partie  une  réduction  des  dépenses  privées  faites  par  les  éléments  de  la  population  les  plus  nom- 
breux, par  ceux  qui  utilisent  le  plus  de  produits  de  consommation  courante  tels  qu'il  en  faut  aux 
troupes.  Grâce  aux  progrès  de  l'épargne  populaire,  une  plus  grande  quantité  de  ces  produits  reste  sur 
le  marché  à  la  disposition  de  la  Confédération  et  des  Alliés.  Aussi  le  Gouvernement  et  les  banques  ont- 
ils  organisé  au  plus  vite  une  campagne  en  faveur  de  l'économie  de  guerre  sur  le  modèle  de  la  propa- 
gande anglaise  en  y  faisant  participer,  avec  autant  d'ardeur  que  d'esprit  pratique,  toutes  les  bonnes 
volontés  recrutées  dans  les  milieux  les  plus  variés  :  administration,  corps  enseignant,  clergé,  associa- 
tions ouvrières  et  féminines ,  entreprises  de  transport ,  grands  magasins  ;  la  presse  et  l'association  des 
banquiers  en  particulier  jouent  un  rôle  de  diffusion  puissant  et  soutenu. 

C'est  aux  emprunts  à  long  terme  dits  Emprunts  de  h  Liberté  qu'aboutissent  les  autres  formes  de 
crédit  public.  Le  principe  des  consolidations  périodiques  a  été  adopté  aux  Etats-Unis.  Ces  emprunts 
sont  faits  non  en  rentes  perpétuelles,  mais  pour  un  certain  nombre  d'années.  Comme  les  auti*es 
formes  du  crédit  fédéral  employées  en  1917  après  la  déclaration  de  guerre ,  ces  emprunts  avaient  pour 
bases  légales  la  loi  provisoire  du  2/1  avril  et  la  loi  rectificative  du  2  4  septembre. 

La  loi  du  26  avril  avait  autorisé  le  Gouvernement  à  émettre,  non  seulement  2  milliards  de  dollars 
de  certificats  du  Trésor,  mais  encore  5  milliards  d'obligations,  dont  trois  pour  alimenter  les  avances 
aux  Alliés. 

Sur  la  base  de  cette  autorisation  fut  émis,  du  i4  mai  au  i5  juin,  le  premier  emprunt  de  la  Liberté 
qui  devait  être  libéré  par  versements  échelonnés  jusqu'au  3  o  août  et  duquel  on  espérait  2  milliards  de 
dollars.  Ce  résultat  fut  surpassé. 

Les  fonctionnaires  du  Trésor  ne  s'étaient  pas  dissimulé  les  difficultés  à  surmonter  pour  décider  si 
rapidement  le  public  à  un  placement  contraire  à  ses  habitudes.  La  richesse  du  pays  était  cependant  plus 
que  suffisante.  Le  Contrôleur  de  la  Circulation  déclarait  à  la  veille  de  la  souscription  {Chronicki  2mai  1917): 
«fil  existe  actuellement  aux  Etats-Unis  plus  de  10  millions  d'individus  ou  de  sociétés  en  mesure  de  sou- 
scrire au  nouvel  emprunt  des  sommes  variant  entre  100  dollars  et  100  millions  de  dollars.  Cette  évalua- 
tion paraîtra  modérée  si  l'on  songe  que  plus  de  ^o  millions  de  personnes  sont  adonnées  à  des  occupa- 
pations  lucratives  dans  notre  pays,  outre  le  grand  nombre  d'hommes  et  de  femmes  dont  les  revenus 
proviennent  de  placements.  Si  chaque  habitant  des  États-Unis  souscrivait  aux  nouvelles  obligations 
jusqu'à  concurrence  seulement  de  5  p.  0/0  de  ses  biens ,  le  montant  assigné  à  l'emprunt  serait  souscrit  six 
fois ...  La  richesse  s'est  répandue  de  toutes  parts  dans  notre  pays  :  ainsi  l'accroissement  total  des 
dépôts  dans  les  banques  nationales,  du  1"  mai  1916  au  i""  mars  1917,  a  été  pendant  ces  dix  mois 
d'environ  3  milliards  de  dollars.  »  On  a  vu  que  les  ressources  des  banques  présentaient  une  liquidité 
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satisfaisante;  mais,  en  regard  de  ces  disponibilités,  existaient  des  besoins  considérables  causés  soit  par 
l'activité  des  affaires,  soit  par  les  habitudes  de  dépenses  privées. 

Ces  facteurs  se  modifiant  très  rapidement  depuis  la  guerre,  aucun  précédent  ne  permettait  de  pré- 
voir quel  serait  le  succès  de  l'emprunt.  Le  taux  avait  été  fixé  à  3  1/2  0/0  seulement  avec  prix  d'émis- 
sion au  pair  dans  la  crainte  de  provoquer  un  effondrement  des  autres  valeurs  et  une  panique  de  la 
Bourse.  Le  Gouvernement  et  les  banques  comprirent  la  nécessité  de  porter  la  propagande  au  maxi- 
mum. 

En  même  temps  les  facilités  de  souscription ,  qui  n'avaient  pas  été  prévues  assez  complètement  au 
début,  furent  augmentées.  Le  nombre  des  guichets  de  souscription  fut  multiplié  après  coup,  grâce  à 
un  contact  étabU  entre  les  banques  de  réserve  fédérale  et  les  maisons  extérieures  à  leur  système. 
Comme  les  moindres  coupures  d'obligations  de  la  Liberté  étaient  de  5o  dollars,  donc  trop  chères 
pour  être  immédiatement  accessibles  à  une  partie  de  la  petite  épargne,  les  banques  émirent  en  leur 
propre  nom,  par  coupures  de  10  dollars,  des  certificats  de  participation  à  remprunt.Le  Conseil  de  réserve 
fédérale  autorisa  les  banques  de  réserve  à  consentir  un  taux  de  faveur  pour  l'escompte  des  effets  garan- 
tis par  des  obhgations  de  la  Liberté  ou  des  certificats  du  Trésor.  Cependant,  pour  ne  pas  immobiliser 
les  dépôts  des  banques  au  risque  de  compromettre  les  affaires  privées  et ,  par  répercussion ,  les  inté- 
rêts généraux  du  pays,  il  était  recommandé  aux  souscripteurs  éventuels  de  ne  s'engager  que  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  dont  ils  pouvaient  déjà  disposer  ou  qu'ils  se  feraient  avancer  par  les  banques  avec 
la  certitude  de  les  rembourser  à  très  brève  échéance  sur  des  rentrées  assurées  pour  eux. 

Cette  mobilisation  des  capitaux  disponibles  fut  assez  laborieuse  et  lente  pour  que  le  résultat  de 
l'emprunt  parût  douteux  jusqu'au  dernier  jour.  Même  dans  la  plupart  des  milieux  favorables  à  la 
guerre,  on  aurait  voulu  continuer  tfles  affaires  comme  d'habitude»,  ce  qui  ne  laissait  qu'une  marge 
relativement  faible  pour  souscrire  à  des  fonds  d'Etat  sans  vendre  une  grande  quantité  d'autres  valeurs. 
Le  19  juin,  le  Morning  Post,  de  Londres ,  annonçait  que  l'emprunt  ne  serait  pas  complètement  cou- 
vert. Mais  le  16,  on  apprit  de  source  officielle  qu'un  afflux  soudain  de  souscriptions  apportées  par  les 
banques  et  par  la  petite  épargne  avait  valu  à  l'émission  un  succès  inespéré.  Le  total  souscrit  atteignit 
3,o35  millions  de  dollars,  soit  à  peu  près  62  p.  100  déplus  que  le  montant  demandé.  Le  nombre 
de  souscripteurs  fut  d'environ  4,000,000.  Cependant  le  Trésor  n'accepta  que  les  2  milliards  de  dol- 
lars demandés  par  lui. 

Il  importe  de  savoir  si  l'intervention  des  banques ,  soit  par  leurs  propres  souscriptions ,  soit  par 
leurs  avances  à  des  souscripteurs,  n'avait  pas  été  excessive.  Le  Bulletin  publié  en  août  par  le  Conseil 
de  réserve  fédérale  fournit  à  ce  sujet  des  données  intéressantes.  Le  2  2  juin ,  peu  après  la  clôture  de 
la  souscription,  les  prêts  des  banques  de  réserve  fédérale  s'élevaient  à  435  millions  de  dollars, 
contre  i45  au  milieu  du  mois  précédent;  mais,  dès  le  i3  juillet,  ce  montant  était  tombé  à  335  mil- 
lions, sur  lesquels  i3  millions  seulement  représentaient  des  escomptes  garantis  par  des  valeurs  fédé- 
rales. Cet  appel  modéré  fait  au  concours  des  banques  avait  suffi  pour  qu'au  3o  juin  les  nouvelles 
obligations  fussent  libérées  de  1, 5  00  millions  de  dollars  environ,  soit  de  75  p.  100.  D'après  une  décla- 
ration du  contrôleur  de  la  circulation  publiée  le  i""  août,  les  banques  nationales  n'avaient  souscrit  pour 
leur  propre  compte  qu'une  somme  inférieure  à  200  millions  de  dollars.  C'était  là  un  état  de  choses 
satisfaisant,  puisque  les  marchandises  et  services  à  fournir  pour  la  guerre  viennent,  non  des  banques, 
mais  des  particuliers,  c'est  entre  les  mains  de  ceux-ci  que  doivent  se  classer  les  titres  représentant 
leur  apport  direct  ou  leur  renonciation  à  acheter  des  marchandises  ou  des  services.  Il  est  d'ailleurs 
remarquable  qu'aucune  crise ,  aucune  réelle  inflation  des  crédits  ouverts  ne  se  soit  produite  dans  cette 
première  phase  de  mobilisation  américaine,  011  l'organisme  financier  a  été  soumis  à  une  pression 
tellement  extraordinaire. 

L'effort  d'organisation  financière  nécessaire  pour  accélérer  ces  opérations  a  été  considérable.  Il  a 
lallu,  dans  la  même  période  de  juillet-août  1917,  achever  de  concentrer  les  réserves  des  banques, 
et  faire  face  en  outre  à  des  demandes  urgentes  adressées  par  l'industrie  privée  au  marché  des  capi- 
taux. A  cette  époque  aussi  commençaient  les  récoltes ,  dont  le  mouvement  exige  toujours  des  paye- 
ments importants,  et  le  programme  militaire  s'amplifiait,  donnant  à  prévoir  dès  le  mois  d'août  un 
second  grand  emprunt  de  la  Liberté  qui  serait  émis  en  automne.  Il  n'est  pas  surprenant  qu'à  la  fin 
d'août  le  taux  des  avances  à  vue  soit  remonté  à  6  °/o  et  le  Secrétaire  du  Trésor  pouvait  se  féliciter  de 
ce  que  le  premier  emprunt  eût  été  complètement  libéré  sans  entraîner  plus  de  perturbation  dans  ce 
grand  pays  où  la  nervosité  des  affaires  semblait  naguère  inséparable  de  leur  intensité. 
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Un  élément  de  sécurité  à  la  veille  du  deuxième  emprunt  de  la  Liberté  consistait  dans  la 
forte  situation  des  banques  de  réserve  qui  pouvaient  endosser  sans  imprudence  la  responsabilité  d'en- 
gagements plus  étendus.  Les  prêts  consentis  par  elles  au  commencement  de  Tété  s'étaient  liquidés  en 
majeure  partie,  prouvant  combien  leur  clientèle  réalisait  rapidement  ses  recettes.  Commerce  extérieur 
et  arrivages  d'or  conservaient  dans  l'ensemble  une  ampleur  inspirant  confiance,  quoique  les  extra- 
ordinaires facilités  de  crédit  eussent  disparu  de})uis  le  printemps. 

La  loi  du  ik  septembre  1917  sur  les  emprunts  autorisait  le  Secrétaire  du  Trésor  à  remplacer  par 
de  nouveaux  titres  ayant  un  taux  nominal  supérieur  les  obligations  du  premier  emprunt  de  la  Liberté, 
à  émettre  en  outre  pour  7.000  millions  de  dollars  ^'^  de  nouvelles  obligations,  ce  montant  reprenant 
celui  des  obligations  dont  l'émission  avait  été  autorisée  par  la  loi  du  2  /i  avril  et  qui  n'avaient  pas 
encore  été  émises.  C'est  en  vertu  de  la  loi  de  septembre  que  le  deuxième  emprunt  de  la  Liberté  a  été 
mis  en  souscription  du  i**  au  27  octobre.  Ses  conditions  différaient  de  celles  du  premier  emprunt  sur 
deux  points  essentiels  :  le  montant  demandé  était,  non  plus  de  2.  mais  de  3  milliards  (le  Gouverne- 
ment se  réservant  d'accepter  la  moitié  de  l'excédent  des  souscriptions);  le  taux  était  porté  de  3  1/2  à 
k  "fo  à  raison  de  la  situation  du  marché. 

Le  dernier  délai  de  libération  a  été  fixé  au  1 5  janvier  1918,  le  milieu  de  janvier  étant  d'ordinaire 
une  époque  où  les  disponibilités  refluent  vers  le  marché.  De  toutes  manières,  le  Trésor  s'est  efforcé  de 
ménager  la  liquidité  des  ressources  du  pays  et  de  les  proportionner  par  des  dépôts  qu'il  a  faits  lui- 
même  dans  les  banques  de  réserve  aux  besoins  de  chaque  région. 

Le  montant  de  3  milliards  de  dollars  mis  en  souscription  était  très  élevé,  mais  le  public,  qui  avait 
déjà  offert  davantage  pour  le  premier  emprunt ,  venait  de  réaliser  des  bénéfices  considérables  sur  ses 
récoltes  et  sur  ses  ventes  de  produits  industriels.  Les  nécessités  de  la  guerre,  en  particulier  le  devoir 
d'économie,  avaient  été  exposées  au  public  par  une  propagande  plus  perfectionnée.  Enfin, 
les  banques  s'adaptaient  de  mieux  en  mieux  à  leur  nouveau  rôle.  Grâce  à  ces  circonstances  favo- 
rables, le  nombre  des  souscripteurs  a  été  de  9,608.000,  soit  plus  que  le  double  du 
nombre  qui  avait  pris  part  au  premier  emprunt,  et  le  montant  des  souscriptions  a  atteint 
6.617.500,000  dollars.  Le  Trésor  a  accepté  5o  p.  100  de  l'excédent  et  a  emprunté  ainsi 
3,808,800,000   dollars  net. 

Un  moisaprès  la  clôture  des  souscriptions,  les  versements  effectués  atteignaient  2,5oo,ooo  dollars ^^^ 
soit  environ  65  p.  100  du  montant  réparti.  La  presque  totalité  (2,3oo  millions  de  doll.)  des  sommes 
versées  en  novembre  a  dû  être  absorbée  pour  annuler  des  certificats  du  Trésor  arrivant  à 
échéance  en  novembre  et  décembre.  Le  produit  de  l'emprunt  laissait  i,5oo  millions  pour  payer 
des  dépenses  qui  n'auraient  pas  été  réglées  au  moyen  de  certificats.  Ces  transferts  n'ont  pas  été 
sans  causer  une  tension  sensible  sur  le  marché  monétaire,  dont  le  taux  a  souvent  atteint  6  "/„  pour 
les  avances  à  vue  depuis  la  clôture  de  la  souscription.  En  même  temps,  le  marché  des  t+tres 
a  subi  une  dépression  causée  non  seulement  par  les  arbitrages  des  souscripteurs,  mais  aussi  par 
les  perspectives  générales  de  l'industrie  et  de  l'avenir  financier.  On  sait  que  les  grandes  banques  de 
New-York  ont,  par  la  formation  d'une  réserve  syndicale,  empêché  la  nervosité  d atteindre  un  degré 
dangereux. 

Vers  le  1 5  janvier  1918,  toutes  les  nouvelles  ressources  fournies  par  le  deuxième  emprunt  étaient 
absorbées  par  les  dépenses  publiques.  Il  fallait  donc  continuer  à  faire  face  à  celles-ci  par  des  émis- 
sions de  certificats  du  Trésor  qui  iraient  puiser  dans  le  public  les  disponibilités  provenant  des 
paiements  effectués  par  la  Confédération  au  cours  de  ces  derniers  mois.  Des  mains  de  ses  ouvriers  ou 
de  ses  fournisseurs,  ces  sommes  se  sont  répandues  dans  tout  le  pays,  où  elles  représentent  pour  partie 
les  nouvelles  créations  de  marchandises  et  de  services  en  excédent  des  besoins  privés.  La  compres- 
sion de  plus  en  plus  énergique  des  dépenses  privées  remplacées  par  des  souscriptions  aux  valeurs 
du  Trésor  a  préparé  le  succès  d'un  troisième  emprunt  de  la  Liberté  pour  le  printemps  1918) 
emprunt  destiné  en  partie  à  consolider  les  certificats  à  court  terme  émis  pendant  le  premier 
trimestre  '^^l  Le  3"  emprunt  a  produit  6, 1 70,000,000  dollars  fournis  par  1 7  millions  de  souscripteurs. 

^^5  Exactement  7,589  millions  de  dollars,  dont  hZg  m'dlons  destinés  à  remplacer  des  titres  émis  anparavaàt  pcùf 
l'achat  dés  .\ntiHes  danoises ,  etc. 
**'  3,700  millions  au  3o  novembre. 
^^J  Sauf,  bien  an  tendu,  ceux  qui  représentent,  depuis  décembre,  des  versemenb  anticipés  d'impôts» 
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III.  —  AVANCES  AUX  ALLIÉS. 


Caractère  privé  des  premières  avanres  faites  aux  Alliés.  —  Importance  et  conditions  des  avances  consenties  par  les 
banques.  —  Avantages  que  les  Allies  retirent  de  l'intervention  linancière  du  Gouvernement  fédérai  depuis  son  entrée 
en  guerre.  —  Montant  et  régularité  des  avances  qu'il  leur  accorde.  —  Effort  général  qu'elles  représentent. 


Le  œncours  économique  et  financier  a  été  le  premier  acte  de  solidarité  accompli  par  les  États-Unis 
en  laveur  des  Alliés,  et  cela  en  raison  des  stocks  de  produits  dont  l'Amérique  disposait  déjà  pour 
l'exportation.  Quelques  jours  même  avant  la  déclaration  de  guerre  du  6  avril,  M.  Harding,  gouver- 
neur du  Conseil  de  réserve  fédérale,  avait  proposé  que  la  Confédération  ouvrît  aux  Alliés  un  crédit 
d'un  milliard  de  dollars.  Il  était  d'ailleurs  l'interprète  des  sentiments  qui  prévalaient  dans  les  milieux 
financiers  les  plus  éminents  des  États-Unis.  Les  espérances  que  ces  premières  manifestations  officieuses 
de  sympathie  ont  fait  naître  chez  nous  ont  été  largement  dépassées.  Il  ne  s'agit  ici  que  des  finances 
publiques;  mais  on  se  ferait  une  idée  fort  incomplète  de  l'aide  américaine  si  l'on  oubliait  la  part  très 
large  que  les  capitaux  privés  ont  prise  et  prennent  encore  à  cette  coopération  économique.  L'activité 
des  banques  est  d'autant  plus  remarquable  qu'elles  la  déploient  encore  plus  largement  par  ailleurs  : 
le  Gouvernement  des  Etats-Unis  se  sert  de  leur  intermédiaire  pour  centraliser  la  majeure  partie  de 
ses  ressources  et  ces  établissements  n'ont  pas  laissé  d'émettre  plusieurs  emprunts  pour  le  compte  des 
nations  neutres. 

Lors  de  l'entrée  en  guerre  des  Etats-Unis ,  les  avances  consenties  par  leurs  banques  aux  Alliés  — 
à  ne  compter  que  les  opérations  publiques  —  atteignaient  environ  2,5oo  millions  de  dollars,  se  répar- 
tissant  comme  suit  : 

1°  Avances  faites  par  les  banques  des  États-Unis  aux  Puissances  alliées  ^'J. 

Montant  au  lo  mars  tgi']. 

DOLLAR^ 

A  la  Grande-Bretagne  et  au  Canada >, . .  1,471,400,000 

A  la  France , 786,700,000 

A  la  Russie ■  i/i8,5oo,ooo 

A  rilalie 25,000,000 

Crédits  de  banque  divers 1 00,000,000 

Total  des  avances  aux  Alliés 3,48i,6oo,ooo 

Les  conditions  de  ces  prêts  étaient  assez  variables.  Il  est  impossible  de  donner  aucune  précision 
concernant  les  crédits  individuels  ouverts  aux  commerçants. 

Quant  aux  emprunts  des  Gouvernements  alliés,  leur  taux  réel  oscillait  pour  la  France  et  les  muni- 
cipalités françaises  entre  5  1/9  et  7  "/o;  il  était  un  peu  différent  pour  d'autres  emprunteurs.  Ces 
avances  étaient  souvent  accompagnées  de  garanties  mobilières  de  premier  ordre,  non  que  le  crédit 
des  Etats  emprunteurs  parût  insuffisant  aux  banques  américaines,  mais  parce  que  la  loi  leur  imposait 
à  elles-mêmes  des  conditions  de  garantie  et  de  liquidité.  Les  délais  de  remboursement  étaient  plus  ou 
moins  allongés  selon  les  phases  de  la  guerre  :  on  se  rappelle  quelles  objection  souleva,  en  novembre 
1916,  le  projet  d'émettre  à  New- York  des  bons  du  Trésor  britannique  renouvelables. 

^'^  En  tout,  les  banques  des  États-Unis  avaient  prêté  à  des  États  étrangers,  jusqu'en  mars  1917,  environ  3, 100  mil- 
lions de  dollars. 

Ce  total  comprenait,  outre  les  prêts  aux  Alliés,  45  millions  pour  l'Allemagne,  i5  millions  pour  la  Suisse,  7  millions 
pour  la  Grèce,  5  millions  pour  la  Suède,  8  millions  pour  la  Norvège,  i83,4oo,ooo  pour  l'Amérique  latine,  5  millions 
pour  la  Chine,  et  ia5  œilliont;  de  crédits  divers  en  banque. 
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Une  grande  j)artie  de  ces  emprunts  était  mobilisée  sous  l'orme  de  lx)ns  ou  d'acceptations,  qui, 
même  après  le  {jrand  nombre  de  renouvellements  prévus,  laissaient  aux  pays  emprunteurs  le  souci  de 
rembourser  au  bout  d'un  ou  deux  ans,  c'est-à-dire  dans  une  |)ériode  où  le  cbange  serait  encore  défa- 
vorable. Vu  le  caractère  aléatoire  des  conditions  auxrjuelles  les  baïKjues,  même  les  mieux  disposées, 
pouvaient  être  amenées  à  subordonner  leurs  ouvertures  de  crédit  ultérieures,  les  Gouvernements  alliés 
ont  trouvé  un  avantage  inappréciable  ù  l'aire  passer  par  le  Gouvernement  des  Étals-Unis  leurs  appels 
de  capitaux,  étant  donné  que,  d'une  part,  il  ne  leur  ét^it  plus  demandé  d'autre  garantie  que  leur 
propre  signature  et  que,  d'autre  part,  le  Gouvernement  fédéral  leur  promettait  ses  prêts  au  taux  auquel 
ii  emprunterait  lui-même,  sous  réserve  d'être  simplement  indemnisé  de  quelques  frais  accessoires  ^^^ 
Les  Etats-Unis  jouissant  d'un  crédit  extraordinaire  qui  leur  permettait  en  temps  de  paix  d'émettre  au 
pair  des  emprunts  en  3  °/o,  les  Alliés  pouvaient,  pour  commencer,  réaliser  de  ce  chef  une  économie 
de  près  de  moitié  sur  le  taux.  En  outre,  ces  opérations  d'emprunt  étaient  assurées,  grâce  à  la  centra- 
lisation, d'une  parfaite  régularité,  les  emprunteurs  ne  se  faisant  plus  concurrence  les  uns  aux  autres 
et  n'ayant  plus  à  attendre  une  occasion  plus  ou  moins  favorable  pour  faire  face  à  leurs  besoins  de 
crédit  :  si  difficile  que  soit  temporairement  la  situation  de  certains  d'entre  eux,  les  plus  faibles  comme 
les  plus  forts  ont  la  certitude  d'obtenir  à  tout  moment  les  moyens  de  cbange  nécessaires  au  règlement 
de  leurs  acbats. 

Rappelons  (p.  i56)  que  ces  acbats  devaient  être  faits  aux  Etats-Unis.  En  d'autres  termes,  ce  que 
prêtaient  ceux-ci,  c'étaient  des  marchandises  américaines  et  des  transports  américains  qui  leur  seront 
remboursés  un  jour  en  marchandises  des  Alliés  ou  de  leurs  colonies. 

Les  titres  que  le  Gouvernement  est  autorisé  à  émettre  dans  ce  but  constituent  une  quote-part,  léga- 
lement déterminée,  des  emprunts  de  la  Liberté.  L'autorisation  a  été  donnée  en  bloc  à  raison  de 
7  milliards  de  dollars  pour  l'exercice  1917-1918,  qui  reprend  les  émissions  faites  au  printemps 
1917.  On  est  parti  de  l'idée  que,  d'après  leurs  besoins  et  d'après  les  excédents  de  production  qui 
pourraient  rester  disponibles,  il  devrait  être  ouvert  à  l'ensemble  des  Alliés  pour  5oo  millions  de  dollars 
de  crédits  par  mois.  Ce  contingent  maximum  est  utilisé  dans  la  mesure  des  besoins  par  chacun  des 
pays  emprunteurs,  chacun  ayant  son  contingent  maximum  particulier.  Au  delà  de  celui-ci,  de  nou- 
velles avances  ne  peuvent  plus  leur  être  consenties  par  la  Confédération ,  à  moins  de  nécessité  absolue. 

A  la  fin  de  1917,  le  total  des  crédits  ouverts  par  le  Gouvernement  des  Étals-Unis  aux  Alliés  attei- 
gnait i,236,Zioo,ooo  dollars,  se  décomposant  comme  suit'^)  : 


â"  Avances  faites  pàb  le  Gouvernement  des  États-Ums  aox  PulssA^cEs  alliées 

pour  l'année  igi"/. 


DOLLARS. 


Grande-Bretagne 9,o45,ooo,ooo 

France 1,385,000,000 

Italie 5oo, 000,000 

Russie 330,000,000 

Belgique 77,600,000 

Serbie ■>       A, 000, 000 

/i,336,/ioo,ooo 

Ces  chiffres  représentent  les  sommes  mises  à  la  disposition  des  Alliés  pour  payer  leurs  commandes 
aux  États-Unis. 

a  vu  que,  pour  1918-1919,  les  prévisions  d'avances  officielles  aux  Puissances  alliées  ne  figu- 
pasdans  le  budget  présenté  en  1917.  Celui-ci  vient  d'être  remanié.  Sans  l'examiner  de  près 


On 
raient 


PJ  La  loi  du  34  septembre  1917  stipule  que  le  taux  demandé  aux  Miés  sur  les  fonds  provenant  du  deuxième  emprunt 
excédera  de  i/4  '/o  le  taux  de  celui-ci  pour  compenser  la  perte  résultant  de  l'exemption  d'income-tax  dont  bénéficient 
les  souscripteurs. . 

"-^  Il  ne  s'agit  ici  que  des  avances  faites  par  le  Gouvernement  des  États  Unis,  tandis  que  le  tableau  de  la  p.  166  ne  se 
ra|.portiiil  qu'aux  avances  faites  pnr  l.-urs  banques. 
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aujourd'hui,  et  notant  seulement  que  les  avances  aux  Alliés  ont  atteint  1,7^1, /i90,ooo  dollars  du 
i"  janvier  1918  au  Sojuin,  nous  dirons  que  les  nouveaux  chiffres  indiquent  delà  part  des  États-Unis 
la  décision  de  nous  continuer  leur  concours  le  plus  généreux  au  point  de  vue  des  capitaux  et  du  ravi- 
taillement, et  de  s'imposer  dans  ce  but  tous  les  sacrifices  nécessaires.  Il  est  vrai  que,  par  suite  de  la 
hausse  des  prix,  une  somme  ne  représente  plus  autant  de  marchandises  et  de  services  qu'en  temps  de 
paix.  Cependant  l'affectation  de  tels  capitaux  h  la  guerre  et  aux  besoins  des  Alliés  oblige!  'Amérique 
à  transformer  profondément  ses  habitudes  en  faveur  de  l'épargne  et  du  travail  méthodique.  Il  en  est 
ainsi,  non  seulement  dans  le^  monde  financier  et  industriel,  mais  aussi  dans  l'ensemble  de  la  vie 
privée.  L'expérience  que  les  Etats-Unis  font  à  ce  point  de  vue  pourra,  si  elle  ne  va  pas  à  l'encontre 
des  merveilleux  progrès  déjà  réalisés,  en  susciter  de  nouveaux  dans  le  domaine  des  inventions  et  de 
l'organisation  économique.  Elle  pourra,  non  seulement  créer  outre-merdes  sources  de  capitaux  pour 
les  pays  d'Europe ,  mais  encore  suggérer  à  ceux-ci  des  moyens  de  se  rénover  eux-mêmes. 


IV.  —  FINANCES  DES  ÉTATS  ET  DES  MUNICIPALITÉS. 


Rôle  des   finances  locales  et  privées.  —  Organisation  financière  des  États.  —   Son  importance  avant  la  guerre.  — 
Sa  restriction  depuis  le  printemps  1917a  mesure  que  les  opérations  du  Trésor  fédérai  se  développent. 


La  coopération  de  la  puissance  économique  américaine  à  la  lutte  soutenue  par  les  Alliés  est  avant 
tout  une  œuvre  de  coordination  industrielle,  commerciale  et  financière,  puisqu'il  s'agit  de  centraliser 
les  apports  de  toute  nature  fournis  par  les  diverses  régions  des  Etats-Unis  pour  en  opérer  le  transfert 
à  une  affectation  spéciale  :  l'industrie  de  la  guerre,  au  sens  le  plus  large  de  cette  expression. 

La  centralisation  a  été  favorisée  par  l'existence  de  certains  organes  d'origine  plus  ou  moins  récente, 
tels  que  les  trusts  et  les  banques  de  réserve  fédérale.  Elle  rencontre  en  revanche  un  obstacle  dans  le 
particularisme  politique  et  économique  du  pays.  Il  serait  vain  de  se  demander  si  ce  particularisme 
aurait  pu  ne  pas  exister  :  il  résulte  de  l'étendue  et  de  l'origine  des  États-Unis;  les  événements  actuels 
tendent  sans  doute  à  le  réduire;  mais  rien  ne  prouve  que  sa  disparition  complète  soit  souhaitable,  les 
initiatives  locales  se  montrant  parfois  les  plus  fécondes.  En  Allemagne  aussi  l'application  du  principe 
fédératif  coexiste  avec  l'intensité  et  la  convergence  des  diverses  formes  de  la  vie  économique. 

On  ne  peut  terminer  une  étude  sur  les  forces  financières  des  États-Unis  sans  se  demander  quelles 
relations  existent  entre  les  finances  de  la  Confédération  d'une  part,  celles  des  États,  comtés,  munici- 
palités, banques,  chemins  de  fer  et  toutes  grandes  collectivités  analogues  d'autre  part  d'autant 
que  ces  organes  élémentaires  sont  la  source  vive  qui  alimente  le  réservoir  financier  central  ou  sont 
les  canaux  de  dérivation  qui  peuvent  en  absorber  le  trop-plein.  Quelques  exemples  suffiront  à  mettre 
en  évidence  la  répercussion  exercée  par  la  guerre  sur  leurs  finances  et  la  part  plus  ou  moins  indirecte 
qu'ils  ont  dans  le  concours  fourni  aux  Alhés. 

L'organisation  financière  des  Etats  confédérés  et  de  leurs  subdivisions  administratives  (comtés  et 
municipalités)  est  aussi  variable  que  le  reste  de  leur  législation.  D'une  manière  générale  cependant, 
on  peut  dire  que  les  recettes  des  Etats  proviennent  surtout  d'impôts  directs  tant  réels  que  personnels, 
dont  plusieurs  se  superposent  à  des  impôts  fédéraux  semblables;  et  que  les  principales  dépenses  con- 
sistent en  subventions  aux  comtés,  municipalités  et  districts  scolaires.  L'État  de  New-York,  par 
exemple,  a,  dans  l'exercice  191/1-1915,  encaissé  88  millions  de  dollars  (environ  5 00  millions  de 
francs)  provenant  d'impôts  fonciers,  droits  de  succession,  taxes  de  services  publics.  Dans  la  même 
année  financière,  ses  dépenses  ont  atteint  96  millions  de  dollars,  dépassant  donc  les  recettes,  mais 
sans  créer  un  déficit,  grâce  à  un  excédent  de  35  millions  laissé  par  l'exercice  précédent.  A  la  fin  de 
1 9 1 5 ,  la  dette  à  long  terme  de  l'État  ne  dépassait  guère  186  millions  de  dollars.  La  cité  de  New-York 
avait  une  dette  supérieure  à  celle  de  l'Etat  :  1,162  millions  de  dollars.  Les  finances  des  A7  autres 
Etats  se  tenaient,  en  général,  dans  un  ordre  de  grandeur  plus  modeste. 
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Il  convient  de  se  rappeler,  à  titre  de  comparaison,  qu'en  igi/i-igiS  la  dette  fédérale,  déduction 
faite  des  disponibilités  du  Trésor,  était  d'environ  un  milliard  de  dollars,  alors  que  les  recettes  et  les 
dépenses  de  la  Confédération  oscillaient  autour  de  700  millions  de  dollars.  Au  total,  les  opérations 
Onancières  des  autorités  locales  méritaient,  aussi  bien  que  le  budget  fédéral,  de  retenir  l'attention. 
Aujourd'hui  que  celui-ci  atteint  des  proportions  comparables  à  celles  des  plus  formidables  budgets 
européens,  l'importance  relative  des  autres  budgets  du  pays  est  à  peu  près  négligeable. 

Loin  de  se  développer  dans  les  mêmes  proportions  que  la  dette  du  Trésor  des  Etats-Unis,  les  dettes 
locales,  qui  jouissaient  pourtant  d'un  excellent  crédit  sur  le  marché,  ont  de  plus  en  plus,  depuis  le 
printemps,  cédé  la  place  aux  besoins  de  la  Confédération.  Aussi  bien,  les  plus  fortes  dépenses  à  payer 
sont  des  dépenses  fédérales,  en  particulier  les  avances  aux  Alliés.  La  participation  des  Etats  comme  des 
municipalités  à  la  guerre  économique  consiste  surtout  à  ajourner  les  travaux  publics  dépourvus  d'ur- 
gence et  à  ne  pas  concurrencer  le  Trésor  fédéral  par  des  appels  de  fonds.  C'est  à  provoquer  cette 
abstention  que  visent  les  autorités  fédérales.  Au  commencement  de  l'année  courante,  le  Secrétaire  du 
Trésor  a  chargé  le  Conseil  de  réserve  fédérale  (qui  a  constitué  un  comité  spécial  à  cet  effet)  d'examiner 
les  projets  d'emprunts  des  Etats  et  autres  personnes  morales  et  de  revêtir  de  son  autorisation  ceux-là 
seuls  qui  présenteraient  un  caractère  d'urgence.  Cette  institution  devait  être  régularisée  plus  tard  par 
voie  législative. 


V.  —  FINANCES  PRIVÉES. 

1°.  —  L'Industrie. 

Maintien  de  l'activité  productive  en  1917.  —  Depuis  l'entrée  en  guerre  des  Etats-Unis,  une  sélection  s'établit  parmi 
leurs  emprunts  industriels.  —  Les  difficultés  de  transport  causées  par  les  circonstances  anormales  out  amené  les  pou- 
voirs fédéraux  à  centraliser  la  direction  des  chemins  de  fer.  —  Impulsion  donnée  à  la  navigation  intérieure.  — 
Abandon  de  la  lutte  contre  les  trusts.  —  Protection  de  l'industrie  contre  la  concurrence  étrangère.  —  Adaptation  de 
l'industrie  à  la  guerre  et  besoin  de  crédit. 

Un  devoir  du  même  ordre  s'impose  aux  grandes  sociétés  américaines. 

Celles-ci,  jusqu'à  l'entrée  en  guerre  des  Etats-Unis,  absorbaient  la  majeure  partie  des  capitaux 
disponibles  parce  qu'elles  employaient  le  plus  de  main-d'œuvre  (et  par  là  —  pourrait-on  dire  —  de 
produits  alimentaires),  d'acier,  de  charbon,  de  textiles,  etc.;  aujourd'hui,  elles  n'échappent  pas 
au  devoir  général  de  modérer  leurs  dépenses  et  leurs  emprunts,  mais,  pour  beaucoup  d'entre  elles, 
l'économie  bien  entendue  exige  d'extraordinaires  augmentations  de  dépenses. 

L'industrie  des  Etats-Unis  —  cette  expression  englobe  même  l'agriculture  qui,  dans  l'Amérique  du 
Nord,  est  largement  industrialisée  —  produit  en  majeure  partie  des  objets  de  première  nécessité  qui, 
d'une  manière  directe  ou  indirecte,  doivent  servira  la  guerre.  D'autres  produits,  tels  que  les  auto- 
mobiles légères  ou  les  fourrures,  peuvent  par  leur  exportation  servir  à  payer  des  produits  étrangers 
indispensables  :  peaux,  laines  et  céréales  de  l'Argentine,  nitrates  du  ChiH,  minéraux  du  Mexique, 
caoutchouc  d'Océanie.  Aussi,  pendant  l'année  1917,  le  maintien,  avec  extension  même,  des  dépenses 
et  des  emprunts  pour  l'industrie  a-t-il  paru  nécessaire  dans  une  certaine  mesure,  non  seulement  à 
cause  des  dangers  qu'une  transformation  trop  soudaine  de  la  vie  économique  aurait  présentés,  mais 
encore  parce  que  le  progrès  intense  de  la  production,  dans  ses  principales  branches  du  moins,  est  une 
condition  essentielle  de  la  gueiTe. 

De  ce  qu'ont  été  ces  progrès  inégaux  pendant  l'année  qui  vient  de  finir,  les  chiffres  reproduits  ci- 
dessous  à  titre  de  simples  indices  pourront  suggérer  une  idée  sommaire  : 

CoUHERCE  EXTÉRIEIR  t^l 

EXPORTATIONS.  IMPORTATIONS. 


EXCEDENTS 
D'EXPORTATlOir. 


dollars.  dollars.                                dollars. 

191  / 6,937,000,000  3.959,000,000  3,090,000,000 

1916 5,^81,000,000  2,893,000,000  3,089,000,000 

0)  Pour  les  années  191 3-1916,  voir  tableau  p.  lig. 
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En  réalité,  vu  la  hausse  des  prix,  ces  chiffres  font  ressortir  une  diminution  du  commerce  en  quan- 
tités de  marchandises.  L'exportation  de  certains  produits  américains  a  décru,  mais  non,  bien  entendu, 
celles  des  produits  les  plus  utiles  pour  la  guerre. 


Productions  agricoles  et  industrielles  (''. 


Maïs (boisseaux) 

Froment — 

Avoine — 

Orge — 

Seigle — 

Pommes  de  tci-re — 

Fonte (long  tons) 

Charbon (  tonnes) 

Pétrole (barils) 

Cuivre (livres) 

Chemins  de  fer  (produit  brut) (dollars) 

Armes  à  feu — 


1917. 

191G. 

DIFFEItEnCE  p.   100 

3,1.^9,000,000 

9,567,000,000 

+ 

23.0 

660,828,000 

636,3i8,ooo 

+ 

2.3 

1,587,186,000 

1,261,837,000 

+ 

26.7 

908,976,000 

182,309,000 

+ 

i4.6 

60,1/16,000 

48,802,000 

+ 

93.9 

449,536,000 

286,953,000 

+ 

64.3 

38,253,000 

39,163,000 

9.5 

660,000,000 

690,000,000 

+ 

10.0 

34i,8oo,ooo 

3oo,8oo,ooo 

+ 

i4.o 

3,610,000,000 

9,3i  1,000,000 

+ 

4.3 

4,128,000,000 

3,706,000,000 

+ 

11.4 

97,000,000 

42,000,000 

+ 

i3o.o 

Capitaux  engagés  da.\s  la  fondation  de  nouvelles  industries  de  guerre 

{non  comp-is  les  conslruclions  navales). 

DOLLARS. 

Cinq  premiers  mois  1914 i3, 000, 000 

Année  1915 • 83, 000, 000 

Année  1916 60,000,000 

Année  1917 94,000,000 

34o,000,000 


BÉr 


(2) 


enefices  nets  ^-"i  de  quelques  grandes  industries. 


1917. 

dollars. 

American  Smelting 10,900,000  ^^'^ 

United  States  Steel 986,000,000 

American  Woolen (supérieur  aux 

bénéfices  de  1916) 

Bethlehem  Steel 69,661,000 

General  Chemical * 

American  Sugar. , (supérieur  aux 

bénéfices  de  1916) 
United  Shoe  Machinery  Corpo- 

tion 8,174,000 


1916. 

dollars. 

93,969,000 

33l,000,000 

5,863,000 

61,717,000 
i9,48i,ooo 
i3, 455, 000 


1915. 

dollars. 

i4,4o9,ooo 

i3o,ooo,ooo 

4,080,000 

90,000,000 

6,i53,ooo 
6,i84,ooo 


191i. 

dollars. 

9,271,000 

72,000,000 

9,788,000 

8,000,000 
3,947,000 
5,376,000 


1913. 

dollars. 
9,766,000 

1/ 
(déficit) 


9,809,000 
3,996,000 


6,i38,ooo         4,161,000       6,177,000 


A  la  fin  de  mars  1918,  une  centaine  des  principales  industries  des  États-Unis  avaient  rendu  compte 
à  leurs  actionnaires  des  résultats  obtenus  en  1917.  Leurs  bénéfices  nets  étaient,  en  moyenne,  très 
inférieurs  à  ceux  de  1916a  cause  de  l'accroissement  des  impôts  et  des  prix  de  revient.  Mais  leur 


}^^  Ces  données  sont  empruntées  au /ournaZ  0/ Commerce  de  janvier,  au  Commercial  Chronicle  de  mars  1918  et  à 
¥  Economiste  français  de  février  1918.  La  statistique  des  extractions  minières  autres  que  celles  de  l'or  n'a  été  publiée  que 
tardivement,  la  quantité  de  charbon  et  de  pétrole  ne  correspond  donc  qu'à  une  évaluation  pour  1917.  La  statistique 
des  chemins  de  fer  porte  sur  les  488  principaux  réseaux. 

'^)  Après  déduction  des  impôts  très  élevés  pour  1917. 

('>  Pour  le  premier  semestre  seulement,  les  données  relatives  au  deuxième  semestre  n'étant  publiées  que  plus  lard. 
A  raison  des  circonstances,  un  certain  nombre  d'autres  renseigncracnls  oui  fait  défaut  lors  de  la  rédaction  du  tableau. 
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mouvement  d'affaires  avait  été  extrêmement  actif  et  elles  avaient  engagé  des  capitaux  considérables 
dans  leur  production.  Les  sommes  versées  sous  forme  d'impôt  représentent  la  part  d<;  TÉlat  dans  les 
bénéfices,  non  une  perte  pour  l'ensemble  de  la  nation,  et  ne  seraient  excessives  que  si  elles  découra- 
geaient l'esprit  d'entreprise,  ce  qui  n'a  point  eu  lieu. 

Comment  les  producteurs  américains  peuvent-ils  reconnaître,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général, 
la  limite  de  l'opportunité  en  matière  de  dépenses  et  d'emprunts? 

Autant  que  cette  limite  reste  facultative  tout  en  comportant  quelque  précision,  elle  s'est  dessinée 
d'abord  dans  les  directives  que  la  presse,  certaines  associations  de  propagande  et  les  établissements 
plus  ou  moins  inspirés  de  source  compétente  transmettent  au  public. 

Mais,  quel  que  soit  l'e'lan  de  la  bonne  volonté  individuelle,  la  tâche  est  trop  vaste  et  surtout  le 
besoin  de  coordination  rapide  est  trop  impérieux  pour  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  le  pou- 
voir central,  obligé  d'emprunter  si  largement,  ne  soit  pas  amené  à  une  action  plus  précise  auprès  des 
principales  industries.  Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  s'appuie,  pour  ce  rôle  diflBcile,  sur  des  avis 
techniques  puisés  dans  le  monde  des  affaires  et  semble  désireux  de  laisser  à  celui-ci  toute  l'indépen- 
dance compatible  avec  les  nécessités.  Non  sans  s'émouvoir  de  certaines  mesures,  les  milieux  financiers 
ont  admis  qu'elles  étaient  commandées  par  la  force  des  choses.  C'est  souvent  par  des  indications  géné- 
rales plutôt  que  par  des  ordres  que  les  autorités  de  Washington  agissent  sur  les  entreprises  privées. 
Cependant,  au  commencement  de  1918,  les  emprunts  des  Sociétés  ont  été  soumis  au  même  contrôle 
oflScieux  du  Conseil  de  réserve  fédérale  que  ceux  des  États  et  municipalités.  En  outre ,  pour  remédier 
aux  diflBcultés  de  crédit  que  rencontraient  certaines  industries,  en  particulier  certaines  usines  de  muni- 
tions, le  Secrétaire  du  Trésor  a  proposé  au  Congrès  la  constitution  d'une  «War  Finance  Corpora- 
tion», au  capital  de  5oo  millions  de  dollars,  qui  procurerait  des  avances  aux  établissements  indus- 
triels et  financiei-s  travaillant  plus  ou  moins  directement  pour  la  guerre. 

L'intervention  a  pris  sa  forme  la  plus  étendue  pour  les  industries  qui  ont  le  plus  besoin  de  capi- 
taux et  dont  l'activité  peut  influer  le  plus  sur  les  événements  de  guerre:  constructions  navales,  mines, 
chemins  de  fer . . . 

Le  problème  des  chemins  de  fer  a  reçu  une  première  solution  par  la  proclamation  de  décembre 
1917,  après  de  longs  tâtonnements  motivés  par  la  complexité  des  facteurs  sociaux,  financiers  et 
techniques  agissant  sur  l'exploitation  des  réseaux.  Développés  à  l'origine  sous  un  régime  de  grande 
liberté ,  ceux-ci  ont  souvent  empiété  les  uns  sur  les  autres.  Plusieurs  d'entre  eux  desservent  d'immenses 
territoires  parfois  très  différents  par  leur  situation  géographique  et  par  leur  productivité.  En  vue 
d'éliminer  au  plus  tôt  les  divergences  résultant  de  l'organisation,  le  Gouvernement  a  décidé  de  réqui- 
sitionner les  réseaux  pour  la  durée  de  la  guerre  et  pour  un  certain  temps  après  la  conclusion  de  la 
paix.  On  a  estimé  que  la  crise  de  main-d'œuvre  et  l'agitation  oumère,  qui  compromettaient  le  trafic 
depuis  longtemps,  ne  comportaient  pas  d'autre  remède.  La  hausse  des  prix,  sensible  depuis  1910  et 
particulièrement  accentuée  dans  le  monde  entier  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  a  été  une 
cause  de  perpétuels  conflits  entre  les  Compagnies  et  leur  personnel  et  d'arbitrages  aboutissant  à  des 
suppléments  de  salaires  qui  ne  semblaient  jamais  suffisants.  Les  concessions  faites  pour  les  salaires 
amenaient  les  Compagnies  à  demander  à  ïlnterstate  Commerce  Commission  —  oi-gane  par  lequel  la 
Confédération  exerce,  même  en  temps  de  paix,  un  certain  contrôle  sur  les  transports  —  des  relève- 
ments de  tarif  qui  ne  furent  jamais  autorisés  très  largement.  De  là  et  d'autres  interventions  i^ales 
résultait  un  fléchissement  des  bénéfices.  La  situation  financière  se  trouve,  d'autre  part,  aggravée 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  parce  que  la  hausse  du  taux  des  emprunts  à  long  terme  a 
empêché  les  Compagnies  de  s'approvisionner  en  capitaux.  Faute  de  ressources,  et  devant  payer  plus 
cher  tout  ce  qu'elles  achetaient,  elles  n'ont  pu  développer  en  proportion  des  besoins  leurs  voies,  leurs 
gares  ni  leur  matériel  roulant.  Elles  se  heurtaient  sur  le  marché  des  capitaux  à  la  concurrence  des 
belligérants.  Les  progrès  de  leur  outillage,  quoique  réels,  ont  été  beaucoup  moins  rapides  que  l'essor 
de  certains  centres  industriels  et  que  le  changements  des  courants  commerciaux.  Aussi  leur  trafic 
s'est-il  trouvé  «f  congestionnée  à  plusieurs  reprises  en  1916  et  en  1917.  Les  transports  destinés  à 
l'exportation  et  en  particulier  aux  Alliés  ont  subi  de  graves  retards.  La  difficulté  d'amener  du  charbon 
et  du  coke  aux  usines  a  empêché  celles-ci  de  travailler  à  leur  pleine  capacité,  et  ce  ralentissement,  à 
son  tour,  a  compromis  la  production  des  rails ,  locomotives  et  wagons.  Il  y  avait  là  un  cercle  vicieux 
que  Ton  a  espéré  rompre  par  une  mesure  radicale.  Récemment,  à  titre  de  solution  provisoire  et 
sous    réserve   d'autres  pi'ojels  à  l'étude,  le  Gouvernement  fédéral,  pi-euaut  sur  lui  les  responsa- 
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biiités,  promet  aux  chemins  de  fer  capitaux,  main-d'œuvre  et  matériel;  en  revanche,  il  se  réserve 
de  coordonner  les  transports  et  d'attribuer  la  priorité  à  ceux  qui  présentent  le  plus  d'utilité  pour  ia 
guerre. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  qui,  spontanément,  avaient  cherché  à  se  grouper  dans  l'intérêt 
général,  depuis  l'entrée  en  guerre  des  Etats-Unis ,  et  qui  avaient  prouvé  leur  sincérité  en  renonçant 
progressivement  à  leurs  habitudes  de  concurrence  et  en  constituant  un  approvisionnement  commun 
de  certains  stocks  de  matériel,  ont  fait  bon  accueil  à  la  proclamation  présidentielle,  ainsi  qu'à  la  dési- 
gnation de  M.  Mac  Adoo  comme  directeur  général  des  chemins  de  fer.  Il  a  promis  de  maintenir  leurs 
biens  (voie,  matériel,  etc.)  dans  un  état  satisfaisant  et  leur  garantit  un  revenu  net  équivalent  à  celui 
de  la  période  triennale  qui  a  pris  fin  le  3o  juin  1917.  La  dépréciation  que  les  valeurs  de  chemins 
de  fer  subissaient  depuis  quelque  temps,  la  difficulté  de  leur  procurer  des  capitaux,  qui 
avait  pour  causes ,  non  seulement  la  situation  générale  du  marché ,  mais  aussi  les  tendances  de  cer- 
taines autorités  et  l'incertitude  relative  au  traitement  applicable  en  cas  de  réquisition,  a  donc  paru 
moins  motivée.  Le  retour  des  actionnaires  et  des  obligataires  à  la  confiance  s'est  traduit  dans  les  pre- 
miers jours  de  1918  par  une  reprise  des  valeurs  de  chemins  de  fer  à  la  Bourse  de  New-York.  Vu  la 
masse  que  représentent  ces  valeurs,  leur  tenue  réagit  sur  l'ensemble  de  la  cote,  ce  qui  n'est  pas  sans 
intérêt  pour  les  emprunts  des  Alliés  et  pour  les  obligations  de  la  Liberté.  Les  titres  de  chemins  de  fer 
tiennent,  du  reste,  une  grande  place  dans  le  portefeuille  des  banques,  des  Compagnies  d'assurances  et 
des  caisses  d'épargne.  Leur  dépréciation  portait  donc,  de  toute  manière,  préjudice  à  l'intérêt  général 
en  même  temps  que  périclitait  l'industrie  représentée  par  eux. 

Outre  la  concurrence  entre  les  réseaux  on  voit  cesser  la  concurrence  que  les  chemins  de  fer  faisaient 
aux  autres  moyens  de  transport,  en  particulier  aux  canaux. 

Les  Etats-Unis  pourraient  utiUser,  et  utihseront  comme  moyens  de  transport ,  comme  source  d'e'ner- 
gie  industrielle  et  de  fertilité  agricole  le  puissant  réseau  de  cours -d'eau  que  la  nature  a  mis  h  leur 
disposition  et  qui  sont  insuffisamment  complétés  jusqu'ici  par  des  canaux  destinés  à  l'irrigation  ou  à 
la  navigation.  L'excès  des  transports  à  effectuer  par  rapport  à  la  capacité  des  chemins  de  fer  a  déter- 
miné dans  l'e'té  de  1917  la  création  d'un  Comité  de  Transports  par  eau  à  l'intérieur  du  pays.  Ce 
Comité  a  pour  objet  de  stimuler  autant  que  possible  l'emploi  immédiat  des  voies  navigables  suscep- 
tibles d'être  utihsées.  Il  a  commencé  par  régulariser  les  transports  sur  le  Mississipi ,  sur  les  affluents 
de  ce  fleuve  et  sur  le  canal  de  New-York.  Les  progrès  n'étaient  encore  que  rudimentaires  à  la  fin  de 
l'année  ;  ils  peuvent  s'accélérer  cependant  grâce  à  l'activité  des  agents  que  le  comité  a  délégués  sur 
divers  points  où  le  trafic  se  concentre,  grâce  à  la  rapide  construction  de  péniches  et  grâce  à  la  coopé- 
ration de  chemins  de  fer  qui  se  relient  aux  fleuves  et  canaux  par  des  voies  de  raccordement  plus  nom- 
breuses. 

L'esprit  de  soUdarité,  que  l'Association  des  Chemins  de  fer  américains  et  M.  Daniel  W  illard , 
membre  du  Comité  technique  au  Conseil  de  la  Défense  nationale,  ont  fait  prévaloir  en  matière  de 
transport,  est  apparu  comme  une  nécessité  de  guerre  aux  hommes  les  plus  éminents  dans  plusieurs 
branches  des  affaires  et  pourra  continuer  à  porter  ses  fruits  après  la  conclusion  de  la  paix. 
L'opinion  publique  semble  évoluer  au  sujet  de  la  concurrence  et  des  ententes  entre  producteurs. 

Qu'il  s'agisse  de  grouper  plusieurs  établissements  industriels,  ou  d'améHorer  à  l'intérieur  de  chaque 
usine  la  division  du  travail  et  l'emploi  des  procédés  scientifiques,  les  Américains  ont  compris  combien 
il  était  urgent  de  moderniser  plus  que  jamais  leurs  méthodes  pour  intensifier  encore  leur  production 
agricole  et  industrielle.  C'est  sur  ces  progrès  qu'ils  comptent  pour  créer  la  masse  de  nouveaux  capi- 
taux qui  leur  sont  nécessaires  ;  c'est  par  cet  apport  de  nouvelles  richesses  qu'ils  espèrent  améliorer  la 
situation  des  ouvriers,  rembourser  la  dette  publique,  développer  leur  commerce  extérieur  et  soutenir 
leur  change,  même  après  que  la  conclusion  de  la  paix  les  exposera  à  la  concurrence  des  belligérants 
actuels. 

Il  est  impossible  de  prévoir  jusqu'à  quel  point  la  législation  des  États-Unis  interviendra  après  la 
guerre  sous  la  forme  d'une  protection  douanière  destinée  en  particulier  aux  jeunes  industries  améri- 
caines qui  prennent  un  si  brillant  essor  à  la  faveur  du  blocus.  Parmi  celles-ci  les  plus  menacées  seront 
peut-être  les  constructions  navales  et  la  marine  marchande  qui  vont  tenir  après  celle  de  l'Angleterre 
le  second  rang  autrefois  occupé  par  la  marine  allemande  ;  puis  les  fabriques  d'explosifs,  de  colorants 
et  les  autres  industries  chimiques  pour  lesquelles  l'Allemagne  possédait  en  fait  avant  la  guerre  une 
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sorte  de  monopole  mondial  quelle  cherchera  à  rétablir.  L'industrie  amëricaine  prévoit  le  risque, 
mais  a  déjà  atteint  dans  son  ensemble  un  degré  de  force  rassurant  et  se  trouve  servie  par  l'abondance 
des  richesses  naturelles  du  pays.  Jusqu'ici  en  tous  cas  les  déclarations  du  Président  Wilson  ont 
écarté  la  perspective  d'une  guerre  économique  succédant  aux  hostilités  actuelles,  dans  l'hypothèse 
tout  au  moins  où  des  conditions  de  paix  honorables  seraient  acceptées  et  loyalement  observées. 

Le  problème  de  la  démobilisation  industrielle,  que  les  hommes  d'affaires  des  Etats-Unis  n'ont 
garde  de  perdre  de  vue,  pourra  être  résolu  avec  plus  de  calme  que  celui  de  l'adaptation  des  usines  et 
manufactures  américaines  h  la  guerre.  La  surprise  sera  moindre. 

Les  diflScultés  économiques  rencontrées  par  les  États-Unis  ont  été  d'autant  plus  grandes  qu'il 
s'agissait  de  transférer  à  l'Etat  une  puissance  industrielle  plus  gigantesque  et  de  la  mettre  en  peu  de 
mois  au  niveau  d'utilité  militaire  que  les  industries  des  autres  belligérants  avaient  atteint  en  trois 
années.  Il  est  vrai  que  les  fournitures  aux  Alliés  avaient  préparé  l'évolution.  Toutefois  celle-ci  a  été  si 
brusque  et  si  complexe,  qu'une  sorte  de  crise  en  est  résultée:  le  charbon  et  la  fonte  ont  manqué;  les 
transports,  les  tissages,  les  manufactures  d'habillement  ont  été  plus  ou  moins  arrêtés.  Encore  la 
perturbation  s'est-elle  trouvée  réduite  par  ce  fait  que  les  dirigeants,  au  lieu  de  chercher  à  créer  des 
établissements  nécessaires  pour  produire  le  matériel  de  guerre,  ce  qui  aurait  absorbé  une  masse  incal- 
culable de  capitaux  et  de  marchandises,  se  sont  appliqués  à  transformer  les  usines  et  manufactures 
existant  déjà.  Tout  établissement  consacré  naguère  à  la  production  d'objets  superflus  doit  désormais 
servir  aux  fins  de  la  guerre. 

Ainsi  les  stocks  à  vendre  seront  moins  offerts  au  public,  tandis  que  l'Etat  recevra  une  quantité  de 
marchandises  qui  aurait  grossi  ces  stocks.  Le  public  se  trouve  donc  moins  tenté  de  dépenser  :  ses  dis- 
ponibilités financières  représentant  le  pouvoir  d'acheter  des  produits  en  circulation  sont  transférés  à 
l'État  par  la  voie  des  épargnes  qui  vont  se  placer  en  valeurs  du  Trésor  ou  qui  servent  à  payer  des 
impôts. 

Bien  entendu  la  centralisation  des  marchandises  et  capitaux  demandés  par  l'État  ne  peut  s'effectuer 
avec  une  simultanéité  parfaite  surtout  dans  un  pays  tel  que  les  États-Unis  où  les  transports,  la  trans- 
formation technique,  le  recouvrement  des  impôts  exigent  de  longs  délais.  Le  crédit  privé  y  est  plus 
nécessaire  qu'ailleurs,  au  moins  pendant  la  première  année  de  guerre,  pour  représenter  des  droits 
de  possession  transférés  par  avance  à  l'État  ou  aux  industriels  qui  travaillent  pour  lui. 


3°.  —  Les  Ba>'ques. 

Les  diverses  catégories  de  banques  américaines.  —  Importance  de  leur  nombre  et  de  leur  rôle  —  Leur  groupement  par  le 
système  de  réserve  fédérale  et  par  les  chambres  de  compensation.  —  Leur  participation  au  transfert  des  fonds  pour 
le  compte  de  TEtat,  en  particulier  leur  rôle  dans  les  finances  de  guerre.  —  Modération  de  leurs  avances  à  l'occasion 
des  deui  premiers  emprunts .  —  Leur  expansion  à  l'étranger.  —  Leur  concours  aux  Alliés  sous  des  formes  multiples 
et  pour  des  montants  élevés. 

L'organisation  du  crédit  a  très  rapidement  évolué  dans  ces  dernières  années  aux  États-Unis,  même 
avant  leur  entrée  en  guerre.  Depuis  lors  les  besoins  les  plus  extraordinaires  ont  trouvé  les  banques 
américaines  à  la  hauteur  des  événements.  Leur  base  est  le  système  de  réserve  fédéral,  organisme  collectif 
officiellement  créé  en  1918,  qui  comprend  les  milliers  de  banques  nationales  (il  y  en  avait  7,^98  en 
janvier  191/i  et  7,60a  à  la  fin  de  juin  1917)  et  quelques  autres  établissements  financiers.  Toutes 
ces  banques  sont  groupées  autour  de  i  2  banques  de  réserve  fédérale  qui  renforcent  leur  crédit  en  centra- 
lisant les  réserves  d'or  du  pays  et  en  pratiquant  le  réescompte  sous  le  contrôle  d'un  conseil  unique 
pour  l'ensemble  des  États-Unis,  le  Conseil  de  réserve  fédérale.  Celui-ci  se  trouve  en  contact  étroit  avec 
le  Trésor,  vers  lequel  peuvent  converger  en  temps  de  guerre  les  disponibilités  des  banques  de  réserve 
et  qui  dépose  chez  elles  ses  excédents.  Au  Trésor  se  trouve  un  fonds  d'or  destiné  à  régler  les  soldes 
que  certaines  banques  du  système  de  réserve  doivent  aux  autres  après  avoir  compensé  leurs  créances 
réciproques. 

On  sait  que  les  banques  nationales  étaient  autorisées,  en  vertu  d'une  loi  de  1898  souvent  remaniée, 
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à  émettre  des  Lillets  sur  ia  garantie  d  obligations  fédérales  et  que  Torganisation  du  système  de  réserve, 
suggérée  par  la  crise  de  1907  et  amendée  en  juin  1917  dans  le  sens  de  la  concentration  des  encaisses 
et  de  l'extension  du  crédit,  a  eu  pour  but  de  donner  plus  de  souplesse  à  cette  émission  en  la  basant 
pour  partie  sur  un  portefeuille  d'effets  ayant  une  origine  commerciale  et  variant  avec  les  besoins  des 
affaires.  La  part  que  ces  banques  ont  prise  à  l'essor  économique  au  milieu  des  événements  difficiles 
qu'elles  ont  rencontrés  dès  le  début  de  la  nouvelle  organisation  se  trouve  mise  en  lumière  dans  le 
tableau  suivant,  dressé  pour  le  Contrôleur  de  la  Circulation  et  publié  dans  le  Bulletin  de  Réserve 
fédérale  en  date  du  i*""  février  1918  : 


Principaux  chapitres  du  bilan  des  banques  nationales  ^^\ 
Total  pour  l'ensemble  des  Etats-Unis. 

(bn  milliebs  de  dollars). 

3i  DKC.  igii     10  HOT.  1915     17  HOT.  1916     »o  sov.  1917 

Dépôts  nets 6,668,395  8,9.56,663  9,976,980  io,3/i8,8o6 

Escomptes  et  avances 6,363,635  7,24i,iio  8,355,ioi  9,550,571 

Obligations  fédérales (*' 791,995  777'765  726,673  3,356,i83 

Autres  titres 1,813,787  1,363,822  1.767,796  1,969,619 

Le  total  de  leur  actif  dépassait  1 6  milliards  de  dollars  (Rapport  du  Contrôleur  de  la  circulation  1917). 

A  côté  de  ces  banques,  les  banques  des  Etats  jouissent  encore,  dans  une  certaine  mesure,  de  la 
faculté  d'émettre  des  billets  et  adhèrent  de  plus  en  plus  au  système  de  réserve  fédérale.  Celui-ci  a 
attiré  aussi  des  banques  privées  dites  Trust  Companies,  dont  plusieurs  comptent  parmi  les  établisse 
ments  financiers  les  plus  puissants  du  monde.  D'après  la  statistique  (fragmentaire,  il  est  vrai)  du 
Contrôleur  de  la  circulation  relative  aux  banques  d'État  et  aux  Trust  Companies,  leur  importance  est 
caractérisée  par  les  chiffres  suivants  : 

1897  1917 

Nombre  d'établissements  déclarants 5,867  20,319 

Montant  de  l'actif ^  8,958,ooo,ooo         ^  ao,836,ooo,ooo 

En  outre  il  existait  plus  de  1,000  banques  privées  et  plus  de  1,800  banques  d'épargne  dont  le 
rôle  n'est  pas  négligeable. 

Par  suite  du  particularisme  des  Etats  et  du  grand  nombre  de  ces  maisons  concurrentes,  aucune 
d'entre  elles  ne  possède  un  réseau  de  succursales  étendu  sur  tout  le  pays.  L'absence  d'une  telle  orga- 
nisation contribuait  avec  les  habitudes  du  public  américain  à  rendre  impossible,  avant  l'entrée  en 
guerre  des  Etats-Unis ,  le  placement  extensif  de  fonds  d'État  absorbant  une  grande  partie  des  disponi- 
bilités de  la  population  conformément  aux  usages  européens.  Aussi  les  Alliés  ont-ils  dû,  pour  emprunter 
en  Amérique  avant  le  printemps  1917,  traiter  avec  tel  ou  tel  groupe  de  banques,  dont  l'action, 
quoique  très  puissante,  était  nécessairement  moins  vaste  que  la  diffusion  actuelle.  Il  a  fallu  le  grand 
mouvement  d'opinion  suscité  par  l'entrée  en  guerre  des  Etats-Unis,  le  caractère  fédéral  donné  aux 
titres,  rintensité  de  la  propagande,  l'union  patriotique  des  banques,  leur  convergence  de  plus  en  plus 
complète  vers  le  système  de  réserve  fédérale  et  vers  le  Trésor,  pour  que  tous  les  guichets  des  Etats- 
Unis  aient  participé  à  l'émission  des  emprunts  de  la  Liberté. 

Une  coopération  plus  étroite  encore  a  été  ébauchée  dans  le  domaine  si  important  du  crédit  agricole, 
et  cela  par  la  création  d'un  système  de  prêts  fédéraux  agricoles  parallèle  au  système  de  Réserve  fédé- 
rale. Mais  le  taux  manquant  d'attrait ,  il  est  nécessaire  que  la  Confédération  supplée ,  temporairement 

('î  H  ne  faut  retenir  de  ce  tableau  officiel  que  l'impression  générale  d'activité  qui  s'en  dégage  :  ses  éléments  ne  sont 
pas  tout  à  fait  comparables  dans  le  détail.  Il  convient  de  noter  aussi  que  la  période  de  novembre  1917  était  celle  où  les 
banques  avaient  à  supporter  le  poids  du  9*  emprunt, 

(*'  Y  compris  les  certiflcals  de  Dette  du  Trésor  et  les  versements  effectués  sur  emprunts  de  la  Liberté. 
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tout  au  moins,  à  l'insuffisance  des  apports  privés  :  une  loi  récente  a  autorisé  le  Gouvernement  à 
aclieter  cette  année  100,000,000  d'obligations  agricoles  et  autant  Tan  prochain.  Cette  subvention  est 
un  exemple  des  mouvements  de  i*eflux  qui  ramènent  d'une  manière  plus  ou  moins  complète  les 
capitaux  vers  la  production  dans  laquelle  ils  ont  été  puisés  par  le  Trésor,  Il  est  juste  et  intéressant  de 
noter  d'autre  part  rinlelligence  avec  laquelle  les  chefs  de  plusieurs  parmi  les  plus  grandes  banques 
américaines  ont  pris  en  mains  l'étude  des  questions  agricoles.  Mais  en  1917,  il  s'agissait  là  de  pro- 
jets plutôt  que  de  faits  :  ceux-ci  sont  intervenus  depuis  lors. 

L'activité  rapide  que  le  bon  fonctionnement  du  système  de  réserve  a  imprime»^  aux  crédits  et 
règlements  de  comptes  à  distance  se  trouve  assurée  sur  une  même  place  par  la  Chambre  de  compen- 
sation qui  existe  dans  chaque  grande  ville  des  Etats-Unis.  On  sait  que  celle  de  New- York  constitue  l'un 
des  groupements  financiers  les  plus  importants  du  monde.  Le  montant  de  ses  opérations,  qui  à  dépassé 
k  milliards  de  dollars,  le  28  avril  et  le  20  octobre,  est  résumé  dans  le  tableau  suivant  : 


Total  des  opérations  de  la  Chambrb  de  compensation  de  New-York. 

^^    (en    DOLLAItS.) 
I    '  1916  1917 

Compensations 159,571,188,000  176,534,696,000 

Soldeif! 8,93^,000,000  i9,9ia,a&o,ooo 


Quel  a  été  le  rôle  de  ces  divers  organismes  dans  la  mobilisation  des  forces  financières  des  États- 
Unis? 

Autant  que  les  recettes  publiques  doivent  servir  à  payer  des  dépenses  faites  à  l'intérieur  du  pays, 
les  opérations  de  la  Trésorerie  fédérale  se  réduisent  en  majeure  partie  à  faire  passer  des  contribuables 
ou  souscripteurs  aux  fournisseurs  de  marchandises  et  de  services  quelques  milliards  de  dollars  déposés 
dans  les  banques,  c'est-à-dire  à  provoquer  des  compensations  entre  celles-ci,  et  il  n'en  résulte  une 
tension  sur  le  marché  monétaire  que  si  cette  compensation  est  trop  lente  ou  si  aux  crédits  à  transférer 
ne  correspond  pas,  au  moment  voulu,  une  quantité  suffisante  de  capitaux  disponibles  réels,  c'est-à- 
dire  représentant  des  matières  ou  de  l'activité  économique.  On  cherche  alors  à  y  suppléer  par  des 
promesses  de  livrer  à  plus  lointaine  échéance,  promesses  que  les  créanciers  acceptent  de  moins  en 
moins  si  les  délais  de  crédit  se  multiplient  à  l'excès.  Ces  difficultés  de  compensation ,  cette  ne'cessité 
de  créer  de  nouveaux  crédits  en  attendant  les  réalisations,  ne  se  sont  présentées  qu'à  un  degré  Tela- 
tivement  faible  à  l'occasion  du  premier  et  même  du  second  emprunt  de  la  Liberté.  La  majeure  partie 
des  versements  s'est  effectuée  par  le  simple  transfert  de  capitaux  déjà  disponibles  en  banque  ou  placés 
en  certificats  du  Tre'sor. 

L'opération  n'en  était  pas  moins  considérable  au  point  de  vue  technique  pour  les  institutions  finan- 
cières. Voici  comment  s'exprimait  à  ce  sujet  la  National  City  Bank  en  constatant  que  le  taux  des 
avances  à  terme  oscillait  entre  5  3//i  et  6  p.  100  vers  le  premier  janvier  1918:  tfLes  versements, 
qui,  le  i5  décembre,  devaient  être  effectués  dans  tout  le  pays  sur  le  second  emprunt  de  la  Liberté, 
ont  été  réglés,  comme  auparavant,  par  des  tirages  sur  les  disponibilités  existant  à  New-York.  Aussi 
la  Banque  (le  Réserve  Fédérale  de  New-York  s'est-elle  trouvée  fortement  débitrice  par  rapport  aux  autres 
banques  de  réserve  fédérale,  mais  fortement  créditrice  par  rapport  à  la  Chambre  de  compensation.  Ces 
règlements  de  compte  ont  atteint  une  telle  ampleur  que,  pour  éviter  que  le  marché  n'en  fût  troublé, 
le  Conseil  de  Réserve  fédérale  a  demandé  à  certaines  banques  de  réserve  de  l'intérieur  '^^  de  consentir 
à  recevoir  en  payement  le  papier  qui  leur  serait  remis  par  les  banques  de  réserve  situées  dans  l'Est, 
au  lieu  de  se  faire  remettre  de  l'or  par  le  fonds  de  compensation  situé  à  Washington.  Les  banques  de 
l'intérieur  se  sont  conformées  à  ce  vœu  avec  empressement  tj. 

Cette  échéance  du  i5  décembre  une  fois  franchie,  il  ne  restait  plus  de  comptes  aussi  importants 
à  régler.  Les  réserves  des  12  banques  de  réserve  fédérale  représentaient  en  fin  d'année  près  de 

<''  On  appelle  (tinte'rieuDJ  les  États  plus  ou  moins  éloignés  de  New- York,  c'est-à-dire  de  la  côte. 
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64  p.  100  du  total  formé  par  leurs  dépôts  et  leur  circulation,  c'est-à-dire  par  les  principaux  éléments 
de  leur  passif.  Le  tableau  ci-dessous  présente  un  aperçu  de  cette  situation. 

Extrait  du  bilan  des  banques  de  réserve  fédérale  ^'). 

COMMENCEMENT  FIN  NOVEMBRE  FIN  DECEMBRE 

1917  1917  1917 


MILLIO!)!)   DE   DOLLIRS. 


Réserves  d'or  totales 786  1,621,7  1,671,1 

Portefeuilie 939  i,o53,4  1,066, 3 

Dépôts 697,6  1,966,8  1,771,0 

BiÛels  en  circulation 975,4  1,057,0  1, 946,5 

Si  les  ouvertures  de  crédit  traduisant  dans  le  bilan  des  banques  la  tension  financière  due  aux 
besoins  fédéraux  sont  restées  mode'rées  malgré  leur  ampleur,  les  simples  règlements  de  comptes  ont 
donné  lieu ,  on  vient  de  le  voir,  à  des  mouvements  considérables  de  capitaux  dans  les  banques ,  entre 
les  banques,  ou  de  celles-ci  au  Trésor  et  réciproquement.  Etant  donné  qu'aux  Etats-Unis  les  dis- 
ponibilités des  particuliers  sont  presque  entièrement  déposées  dans  les  banques,  tous  les  grands 
payements  qui  s'effectuent,  notamment  le  payement  des  récoltes,  le  recouvrement  des  impôts  et  les 
versements  sur  souscriptions  d'emprunts,  aboutissent  à  des  transferts  dans  les  livres  des  banques. 
Les  banques  des  villes  oh  ont  eu  lieu  les  plus  fortes  souscriptions  passent  des  débits  très  élevés  au 
profit  du  Trésor  et  de  ses  correspondants;  au  contraire,  les  banques  des  régions  agricoles  sont  plutôt 
créditées  par  suite  des  achats  du  Trésor. 

Il  faut  un  système  de  compensation  très  avancé  dont  la  citation  ci-dessus  montre  le  fonctionne- 
ment dans  un  cas  particulier  pour  que  ces  transferts  entre  les  diverses  régions  des  États-Unis  aient 
lieu  rapidement  sans  démunir  les  unes  ni  créer  une  pléthore  dans  les  autres. 

Les  énormes  opérations  traitées  par  les  banques  des  États-Unis  dans  l'intérêt  national  en  1917 
ne  se  bornent  pas  aux  prêts  et  transferts  occasionnés  directement  par  les  emprunts  de  la  Liberté. 
Ceux-ci  ont  été  précédés,  on  l'a  vu,  de  l'émission  de  certificats  à  court  terme  destinés  à  drainer 
les  capitaux  au  fur  et  à  mesure  que  la  production  faisait  grossir  les  dépôts. 

En  outre  les  banques  ont  facilité  le  placement  de  valeurs  émises  par  les  établissements  industriels 
et  ont  consenti  des  prêts  à  ceux-ci.  D'après  les  bilans  des  banques  nationales  ainsi  que  des  principales 
banques  d'États  et  Trust  Gompanies  arrêtés  à  la  fin  de  décembre  (2),  les  demandes  de  l'industrie  privée 
satisfaites  par  les  banques  dans  le  deuxième  semestre  1917  surpassent  de  beaucoup  les  prêts  faits  à 
la  Confédération  ou  garantis  par  des  valeurs  fédérales. 

L'activité  des  banques  américaines  s'est  déployée  dans  d'autres  domaines  encore.  Un  puissant 
mouvement  porte  aujourd'hui  les  principales  d'entre  elles,  qui  avaient  jusqu'à  présent  un  caractère 
local,  à  essaimer  dans  les  diverses  parties  du  monde.  C'est  là  un  des  résultats  importants  de  la  guerre 
actuelle.  Les  chefs  de  ces  établissements  financiers  apportent  leur  concours  aux  entreprises  engagées 
par  leurs  compatriotes  à  l'étranger  et  cherchent  à  susciter  ou  à  stimuler  les  initiatives  d'expansion 
industrielle  et  commerciale  au  dehors.  Cette  tendance  est  favorisée  par  une  législation  qui  facilite 
l'usage,  —  relativement  nouveau  —  des  acceptations  de  banques  américaines  comme  moyens  de 
mobiliser  des  crédits  et  de  régler  des  comptes  internationaux.  De  là  une  substitution  croissante  des 
effets  en  dollars  à  d'autres  changes  sur  les  marchés  du  monde. 

Plus  encore  que  par  cette  coopération  avec  les  hommes  d'affaires  américains  travaillant  à  l'étranger, 
les  tendances  internationales  développées  dans  les  finances  privées  des  États-Unis  se  sont  manifestées 
en  1917  surtout  par  les  crédits  ouverts  aux  commerçants  et  industriels  des  pays  alliés  et  par  les 
émissions  faites  directement  pour  les  comptes  d'États  alliés. 

Avant  la  guerre  les  relations  des  États-Unis  avec  l'Europe  consistaient  pour  une  grande  part,  outre 

(')  La  législation  des  banques  de  réserve  fédérale  a  été  modifiée  en  juin  1917  de  manière  à  permettre  une  circulation 
de  billets  plus  étendue. 

<*)  Rapport  du  Contrôleur  de  la  circulation  et  statistique  du  Conseil  de  Réserve  fédérale. 
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le  placement  de  titres  américains,  en  ce  que  les  banques  anglaises  ouvraient  des  crédits  au  commerce 
extérieur  américain  ou  reportaient  des  valeui-s  américaines.  Depuis  191 4  les  Efafs-Lnis  sont  devenus 
les  banquiers  du  monde,  parce  qu'ils  avaient  le  plus  de  capitaux  à  prêter  sous  la  forme  <jui  est  actuel- 
l«Mnent  la  plus  demandée,  de  produits  agricoles,  de  produits  minéraux  bruts  ou  mi-ouvrés,  de 
matériel  de  guerre  et  d'outillage  mécanicpie.  Leurs  établissements  financiers,  non  sans  avoir  consulté 
leur  Gouvernement,  ont  ouvert  des  créclits  tantôt  accompagnés  tantôt  exempts  de  garanties,  soit  à 
l'Angleterre,  soit  à  d'autres  belligérants  pour  ajourner  d'un  ou  deux  ans  le  payement  de  ces  marchan- 
dises et  alléger  d'autant  le  marché  du  change  dont  la  situation  menaçait  d'accroître  outre  mesure  les 
charges  de  la  guerre  au  détriment  des  Alliés.  Ainsi  la  production  des  Etats-Unis  a  continué  à  pouvoir 
se  développer  en  face  de  débouchés  et  de  payements  assurés  j)our  longtemps. 

Le  caractère  un  peu  artificiel  de  ces  avantages,  —  le  risque  de  prendre  ces  créances  sur  l'Europe 
plus  ou  moins  renouvelables  pour  signe  d'une  prospérité  immédiate  et  pour  base  de  crédits  à  courte 
échéance,  —  a  été  signalé  en  novembre  1916  par  l'avis  du  Gjnseil  de  Réserve  fédérale  insistant  sur  la 
différence  qui  existait  entre  les  bons  renouvelables,  émis  par  les  Etats  étrangère,  et  le  papier  de  com- 
merce, remboursable  sur  le  produit  d'affaires  à  liquidité  rapide. 

Depuis  l'entrée  en  guerre  des  Etats-Unis  leurs  avances  aux  belligérants  sont  devenues  (confor- 
mément à  la  logique)  des  prêts  à  long  terme,  représentant  des  services  souvent  improductifs,  et  des 
marchandises  destinées  à  la  destruction  ou  à  une  longue  immobilisation.  Telles  sont  du  moins 
les  avances  fédérales  qui  ont  fait  l'objet  d'un  chapitre  précédent.  Mais  elles  n'excluent  pas  d'autres 
sortes  de  prêts,  de  même  que  le  rôle  de  puissance  publique  n'exclut  pas  chez  les  Etats  européens  le 
rôle  de  commerçants  achetant  des  marchandises  pour  les  revendre  aux  particuliers  ou  à  d'autres 
nations. 

Les  crédits  obtenus  en  Amérique  revêtent  donc  encore  parfois  la  forme  d'émissions  de  bons  à  court 
terme  européens,  ainsi  que  la  maison  Morgan  en  plaçait  ou  plutôt  en  renouvelait  chaque  semaine  pour 
10  millions  de  dollars'^)  au  profit  de  l'Angleterre  pendant  le  deuxième  semestre  de  1917.  D'autres 
sortes  de  crédits  collectifs  ou  individuels  ont  été  ouverts  aux  belligérants  dans  le  domaine  des  finances 
privées  (-).  il  s'y  ajoute  des  opérations  accessoires  destinées  aux  règlements  de  comptes  arrivant  a  échéance 
ou  à  la  remise  de  garanties,  par  exemple  des  transferts  d'or  sous  forme  matérielle  ou  juridique.  L'auto- 
risation donnée  aux  banques  de  réserve  fédérale  d'établir  des  agences  à  l'étranger  contiibuera,  surtout 
après  la  conclusion  de  la  paix,  à  faciliter  les  compensations  et  les  transferts  de  soldes  ou  de  garanties, 
nécessitées  par  les  énormes  opérations  financières  et  commerciales  traitées  entre  les  deux  continents. 

Ce  n'est  d'ailleure  pas  en  Europe  seulement  que  s'étend  le  champ  d'action  du  crédit  américain.  Des 
ouvertures  ou  cessions  de  crédit  destinées  à  stabiliser  le  change  au  profit  des  Etats-Unis  et  des  Alliés 
ont  été  conclues  récemment  avec  les  Indes,  le  Japon  et  l'Amérique  du  Sud.  En  outre,  il  faut  le 
répéter,  les  banques  des  Etats-Unis  n'ont  pas  renonce'  à  prêter  aux  neutres  les  sommes  dont  ceux-ci 
auraient  besoin  et  dont  la  destination  serait  satisfaisante. 

Des  facilités  accordées  ainsi  par  les  banques  des  Etats-Unis  eu  même  temps  que  la  Confédéialion 
ouvrait  de  larges  crédits  aux  Alliés,  il  résulte  que  le  stock  dor  du  pays  a  cessé  de  s'accroître  aussi 
rapidement  qu'il  s'était  accru  en  1916.  Le  tableau  suivant  (complétant  celui  de  la  page  nU)  met  ce  fait 
en  lumière  : 


Mouvements  de  l'Or. 

ENTREES.  SORTIES.  DIFFÉREHCES. 

(oOLLiaS.  )  (OOLLABS.)  (dOLLIKS.  ) 

1916 685,990,000  155,790,000  -f  53o,iy5,ooo 

1917 537,854,000  .371,884,000  -f-  165,970,000 

1917  (1"  trimestre) 803,191,000  60,707,000  -j"  3'u,484,ooo 


'•'   Jusqu'à  concurrenro  d'un  maximum  de  1 5o  millions  de  dolbi-^  en  circulation. 

^')  Les  maisons  françaises,  par  eieinple ,  ont  obtenu  à>îs  crédits  commorciaus  privés  couverts  sous  les  auspices  et  avec 
la  garantie  de  change  de  la  Banque  do  France-?.  (Rapport  de  M.  Landry,  député,  sur  le  projet  de  foi  portant  renouvel- 
lement du  privilège  de  la  Banque  de  France.  —  Paris,  1918,  p.  3i.) 

1918.    —    MAI.  li 
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3".  —  La  Bourse. 

Relations  importantes  en  temps  de  paix  entre  les  banques  américaines,  la  Bourse  do  New-York  et  celle  de  Londres.  — 
Changement  d'orientation  occasionne  par  la  guerre  dans  les  placements.  —  Hausse  du  taux  de  capitalisation.  —  Cours 
des  obligations  de  la  Liberté. 

VOLLME  DES  AFFAIRES  AU  StOCK  ExCHANGE  DE  NeW-YoRK. 

(en  milliers  de  dollaus.) 
1917         ,  1916  1915  1914  ;ii 

Actions  négociées 17,118,637  90,120,7^10  i!t,S']'],\h'j  /i,i8a,83o 

Obligations  négociées 1,0/46,5^8  i,i^9,85a  961,098  /i6i,5a9 

De  ce  que  la  guerre  a  modifié  pour  les  Étals-Unis  Torganisation  de  l'industrie  et  du  travail  ainsi 
que  les  courants  commerciaux,  il  résulte  que  le  sens  des  placements  américains  a  profondément  dévié. 
En  temps  de  paix,  sauf  dans  des  périodes  assez  courtes,  telles  que  celle  du  transfert  des  récoltes,  les 
banques  des  Etats-Unis  faisaient  fructifier  la  majeure  partie  de  leurs  dépôts  par  des  avances  sur  titres 
à  la  Bourse,  opérations  qui  se  rattachaient  pratiquement  à  la  catégorie  des  reports.  Elles  n'ont  pas 
retiré  ces  avances  aux  stock-exchanges  américains,  ni  même  à  celui  de  Londres,  dès  que  leur  pays  a 
participé  aux  hostilités;  cependant,  plus  la  guerre  se  prolonge,  absorbant  des  disponibilités,  plus  ce 
genre  de  placement  doit  se  restreindre.  Il  a,  jusqu'à  la  fin  de  1917,  facilité  l'émission  de  nouveaux 
titres,  en  particulier  pour  la  fondation  de  sociétés  de  guerre,  mais  son  champ  d'action  diminue  depuis 
que  le  Trésor  prend  des  mesures  pour  limiter  les  émissions  ou  pour  en  réserver  la  priorité.  «Il  faut, 
dit  le  Secrétaire  du  Trésor  dans  un  récent  rapport  annuel,  que  le  Gouvernement  absorbe  les  capitaux 
qui,  venant  d'être  créés,  sont  disponibles  pour  s'employer  aux  Etats-Unis  pendant  la  guerre,  w 

Du  reste  la  difficulté  d'obtenir  des  matériaux  et  la  hausse  du  loyer  des  capitaux  ont  automatique- 
ment réduit  les  émissions  faites  en  Bourse  par  l'ensemble  des  entreprises  prive'es. 

Le  taux  réel  des  emprunts  en  obligations  à  long  terme  pour  les  sociétés  de  premier  ordre  variait 
d'ordinaire  en  décembre  1917  entre  6  et  8  p.  0/0.  Pour  les  titres  anciens,  le  taux  de  capitalisations 
avait  monté  ou,  ce  qui  revient  au  même,  le  cours  avait  baissé.  Le  Wall  Street  Journal  tient  la  statis- 
tique des  cours  de  quarante  valeurs  considérées  comme  particulièrement  représentatives.  La  moyenne 
de  ces  cours,  qui  était  de  9^,97  le  26  décembre  1916  et  de  96,06  le  3o  janvier  1917,  était  tombée 
à  8/1,78  le  26  novembre  1917  et  à  82,19  ^^  ^^  décembre  1917,  pour  se  relever  à  84, lA  le  3o  jan- 
vier 1918.  Dans  les  derniers  jours  de  1917  était  survenue  une  reprise  dont  le  5  p.  0/0  franco-bri- 
tannique en  particulier  a  bénéficié.  La  plupart  des  valeurs  plus  ou  moins  éprouvées  en  1917  ont 
regagné  quelques  points  au  commencement  de  1918.  Il  en  a  été  ainsi  en  particulier  des  valeurs  à 
revenus  fixes.  Cependant  la  ne'cessité  de  renouveler  beaucoup  de  ces  titres  approchait,  circonstance 
qui,  abstraction  faite  des  répercussions  de  la  guerre,  n'est  ])as  de  nature  à  soutenir  les  cours. 
Les  obligations  de  la  Liberté  ont  été,  pendant  le  mois  de  décembre,  fréquemment  offertes  à  98,60 
pour  les  3  1/2,  à  97  ou  96  ilh  pour  les  A  p.  0/0.  Ce  léger  fléchissement  est  attribué  au  fait  que, 
pour  un  patriotisme  mal  inspiré,  nombre  de  souscripteurs  avaient  trop  escompté  leurs  ressources 
futures.  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  toute  destruction  de  capitaux  tend  à  faire  monter  le 
taux  re'el  de  l'intérêt  ^-\  quoique  cette  conséquence  puisse  être  retardée  ou  atténuée  grâce  à  l'emploi 
économique  et  utile  des  capitaux  de  renouvellement,  ainsi  que  l'ont  prévu  les  autorités  financières 
américaines. 

^')  Le  Stock- Exchange  est  resté  fermti  en  1916  du  3i  juillet  au  37  novembre  pour  les  obligations  et  au  11  décembre 
pour  les  actions. 

(*'  Il  s'agit  ici  du  taux  des  placements  à  long  terme.  On  sait  que  les  mêmes  fadeurs  n'influent  pas  d'une  manière  aussi 
directe  sur  le  taux  de  l'escompte  et  des  prêts  au  jour  le  jour. 
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On  espère  que  les  bénéfices  de  ractivilé  économùjue  déployée  dans  les  première  mois  de  1918 
IHMmettront  déniollreun  nouvel  et  très  fort  emprunt  à  un  taux  dVnvirou  6  i/a  p.  0/0  ^'l  Le  Secrétaire 
du  Trésor  a  déclaré  que,  dans  le  cas  contraiif,  il  préférerait  aujjnu'nter  les  impôts. 

Ln  taux  de  h  1/2  est  évidemment  d'une  modération  remanjuable  par  rapport  aux  taux  qui  sont  en 
vigueur  depuis  lon{jl(Mnj)s  chez  les  autres  Ix'lligéranls.  Cependant  toute  élévation  dans  rinlérét  offert 
jK)ur  cet  emprunt  obligerait  à  relever  le  taux  des  six  milliaids  de  dollars  en  obligations  de  la  Lilx'rté 
déjà  émises  et  celui  de  toutes  les  émissions  nouvelles  que  devraient  faire  les  entreprises  industrielles; 
il  grèverait  |)eut-étre  les  conditions  du  crédit  agricole  et  se  répercuterait  sur  le  prix  des  marchandises. 


VI.  —  CONCLUSION. 
Valeur  du  concours  mnancier  des  Etats-Lms. 

A  quelque  niveau  que  ces  prix  et  les  conditions  du  crédit  s'établissent  désormais,  les  chai-ges  que 
la  guerre  impose  aux  Etats-Unis  doivent  se  répercuter  sur  tous  les  Alliés.  La  solidarité  économique 
internationale  dont  le  temps  de  paix  fournit  de  constants  exemples  a  pris  aujourd'hui  une  forme  nou- 
velle et  se  trouve  incorporée  dans  la  solidarité  politique  unissant  des  peuples  dont  les  intérêts 
communs  se  multiplient.  Est-il  besoin  de  dire  qu'eu  tous  cas  les  Alliés  apprécieront  les  conditions 
de  préférence  auxquelles  le  concoui's  économique  des  États-Unis  leur  sera  fourni  ?  Réciproquement 
les  États-Unis  béuéCcieront,  après  les  hostilités,  de  cette  union  plus  étroite  avec  de  grandes  puissances 
dont  les  ressources  actuelles  ou  latentes  offrent  l'avantage  de  la  variété  comme  de  l'étendue.  Ils  sont 
entrés,  pour  ainsi  diie,  dans  le  syndicat  très  solvabie  de  leurs  débiteurs  momentanés  et  lui  apportent, 
non  seulement  des  fonds  nouveaux ,  mais  une  collaboration  militaire  qui  a  très  efficacement  contribué 
à  bâter  le  retour  de  jours  meilleurs. 

Quelques  chiffres  résument  ci-après,  d'une  manière  incomplète,  il  est  vrai,  mais  déjà  significative, 
ce  que  Ton  vient  de  lire  au  sujet  de  l'énorme  activité  financière  déployée  en  1917. 

Lors  de  l'entrée  en  guerre  des  États-Lnis,  les  avances  que  leurs  banques  avaient  faites  à  des  Etats 
ou  à  des  consortiums  étrangère  formaient  un  total  (^'  de 3, 100,000,000  dollare. 

On  estime  que,  du  printemps  à  la  fin  de  1917,  il  leur  a  été  remboureé 
sur  ce  total Zioo,ooo,ooo  dollare. 

Elles  devaient  donc  rester  créancières  pour 3,700,000,000  doHare. 

Le  Gouvernement  fédéral  a,  pendant  l'année  1917,  prêté  aux  Alliés '^'..      /i, 200. 000, 000  dollare. 

La  masse  principale  des  prêts  consentis  par  les  États-Unis  était  donc  à 

la  fin  de  1 9 1 7 6,900,000,000  dollare. 

soit,  en  supposant  le  dollar  au  pair,  environ  35  milliaids  de  francs. 

Si  l'on  ajoute  que  les  im]K)rtations  nettes  dor  (*'  faites  depuis  le  milieu  de  1 9 1  i  ont  accru  de  près 
d'un  milliard  de  dollare  (beaucoup  plus  de  5  milliards  de  francs)  les  stocks  de  ce  métal  aux  Etats- 
Unis,  si  l'on  ajoute  aussi  que  les  Etats-Unis  ont  rapatrié  la  majeure  partie  des  titres  représentant 
leure  dettes  extérieures  '^^K  on  a  l'impression  d'une  puissance  financière  destinée  à  exercer  pour  long- 
temps une  action  prépondérante  sur  la  vie  économique  du  monde. 

Cette  force,  —  très  supérieure,  en  réalité  aux  acquisitions  provenant  du  dehors  et  aux  indices 
numériques  du  budget,  car  elle  résulte  de  toutes  les  facultés  individuelles  nées  du  travail  national 
et  susceptibles  de  se  grouper,  —  est  restée  remarquablement  saine  pendant  toute  Tannée  1917.  En 
d'autres  termes  :  elle  n'a  été  affectée  ni  par  des  engagements  ni  par  des  prêts  excessifs;  et  les  nou- 

^'J  On  sait  quel  a  été  le  succès  du  3*  emprunt  de  la   Liberté,  émis  aprèsla  composition  de  ia  présente  étude.  So 
taux  nominal  et  réel  n'a  été  que  de  i  i/4  p.  o/o. 
^'~'  Voir  tableau  et  note  page  1 66. 
*^'  Voir  tableau  page  167. 
•'  Voir  pages  Ji4  et  177. 
'■''^  Rapport  du  Contrôleur  de  la  Circubtion  pour  «917. 

lit. 
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veaux  crédits  qui  figurent  dans  ses  bilans  représentaient  des  produits  et  services  réalisés  ou  en  voie 
de  re'alisation  avancée  plutôt  que  des  augmentations  de  prix  ou  des  espérances  lointaines.  Les 
montants  d'avances  cités  ci-dessus  sont  l'expression  comptable  et  juridique  de  réalités  économiques, 
c'est-à-dire  de  matières  et  d'énergies  transférées,  —  transférées  aujoui-d'hui  pour  la  guerre,  comme 
d'autres  le  seront  demain  pour  la  mise  en  valeur  de  vastes  régions.  Bien  entendu  le  système  ne  peut 
se  soutenir  que  si  les  capitaux  créés  finissent  par  égaler  au  moins  ceux  qui  se  détruisent.  Une 
production  surpassant  de  beaucoup  celle  du  passé,  une  économie  réduisant  même  la  part  des  besoins 
normaux  sont  les  bases  nécessaires  des  relations  matérielles  (|ui  se  développent  entre  l'Améiique  et 
l'Europe. 

Les  financiers  des  États-Unis  l'ont  compris  et  ont  imposé  leur  conviction.  En  Itice  des  immenses 
besoins  issus  de  la  guerre,  interviennent,  à  côté  des  richesses  naturelles  et  d'un  machinisme  en  plein 
progrès,  l'intensité  de  travail  qui  a  toujours  distingué  le  peuple  des  États-Unis,  le  sens  pratique  avec 
lequel  il  a  su  mesurer  les  obstacles,  enfin  le  haut  sentiment  de  solidarité  qui  figure  en  tête  de  son  pro- 
gramme politique  et  qui  peut,  sans  engagements  aventureux,  trouver  son  application  dans  les  relations 
économiques  internationales.  Mais  il  est  un  autre  élément,  —  celui  qui  présente  à  la  fois  la  plus 
haute  valeur  morale  et  le  plus  grand  prix  financier,  —  que  les  Alliés  ne  sauraient  perdre  de  vue 
lorsqu'ils  apprécient  le  concours  financier  des  États-Unis  :  l'admirable  armée  américaine  de  terre  et 
de  mer.  C'est  une  ïotcq  financière  à  un  double  point  de  vue  :  ses  victoires  nous  évitent  des  sacrifices  en 
abrégeant  la  guerre,  en  la  rendant  moins  onéreuse  tant  qu'elle  dure  (sans  parler  des  gigantesques 
travaux  exécutés  sur  notre  sol  par  la  main-d'œuvre  américaine);  —  d'autre  part,  l'entretien  et  le 
transport  de  ces  armées  coûtent  aux  États-Unis  des  sommes  formidables.  Le  budget  de  1919  atteindra 
ai  milliards  de  dollars,  et  le  Gouvernement  propose  d'en  demander  un  tiers  (8  milliards  de  dollars, 
soit  plus  de  ko  milliards  de  francs)  à  l'impôt.  Ce  nouvel  effort  sera  décrit  plus  complètement  dans 
un  article  ultérieur  (^). 

(')  Publications  récentes  à  consulter  : 

Maurice  Lewandowski.  —  La  puissance  financière  des  Etats-Unis.  [Revue  d'es  Deux-Mondes,  1"  février  1918.) 

Achille  ViALLATE.  —  Un  siècle  de  finances  américaines.  (Revue  de  Paris,  i5  juin  1907.) 

Achille  ViALLATE.  —  La  réforme  bancaire  aux  Etats-Unis.  (Revue  des  Sciences  politiques ,  i5  août  igii.) 

Achille  ViALLATE.  —  Les  États-Unis  en  guerre  :  i'eflort  financier.  (Revue  des  Sciences  politiques ,  1"^  février  1918.) 

H.  ScHuiiLER  et  Max  Lambert.  —  La  puissance  économique  des  Etats-Uuis. 

Rapports  du  Secrétaire  du  Trésor  et  du  Contrôleur  de  la  Circulation  des  Etats-Unis  pour  iQi']. 

Yves  Guïot.  —  Les  finances  de  guerre  des  États-Unis.  (Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  juin  1918  et 
Journal  des  Economistes,  i5  juin  1918.) 

André  Tardieu.  —  Notes  sur  les  États-Um's.  (Calmann-Lévy,  W  édit.,  1918.) 

André  Tardieu.  —  Discours  1917-1918,  en  particulier  celui  du  98  juin  igi8  à  la  Chambre  des  Députés.  — 
Articles  1917-1918,  en  particulier  celui  du  2  5  mai  1918  dans  le  Petit  Parisien. 

G.  M.  —  L'effort  financier  de  la  France  et  les  règlements  de  comptes  internationaux  en  1916  et  1916.  (Revue 
d'économie  politique ,  i3inyicr-ié\ner  1917.) 

Compte  rendu  présenté  à  l'Assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Banque  de  JVance  le  3i  janvier  1918. 

S.  GiRAUD.  —  Le  rôle  de  la  Banque  de  France  pendant  la  guerre.  (Montpellier,  Impr.  de  l'École  de  Typogr.,  1918.) 

Jules  DÉCAMPS.  —  L'or  et  les  règlements  internationaux  pendant  la  guerre.  (Berger-Lcvrault,  édit.   1918.) 

Landry.  —  Rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France  (1918). 

Les  grands  marchés  financiers.  —  Recueil  de  conférences  faites  à  l'Ecole  des  Sciences  politiques  par  MM.  A.  Aupetit, 
L.  Brocard,  G.  Delamotte,  J.  Armagnac,  G.  Aubert.  (Alcan,  édit.) 

Bulletin  du  Conseil  de  Réserve  fédérale. 

Collection  du  Commercial  and  Financial  Chronicle. 

—  du  Quarterly  Journal  of  Economies . 

—  du  Journal  qf  Political  Economy. 

—  du  Bankers  Magazine  de  New  ïork. 

—  du  Wall  Street  Journal. 

—  de  l'Economiste  Français. 

—  de  la  Cote  de  la  Bourse  et  de  la  Banque. 

—  de  l'Economiste  Européen. 

—  de  la  Situation  économique  et  financière. 

—  du  :  Le  Pour  et  le  Contre . 
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Le  7  avril  1917,  ie  Sénat  et  la  Chambre  des  Représentants  des  États-Unis  dAmérique  assemblés 
en  Congrès  votaient  le  texte  de  la  résolution  déclarant  r l'état  de  belligérance  entre  les  Etats-Lnis  et 
le  Gouvernement  impérial  allemand 75.  Le  Président  était  «-par  la  présente  autorisé  à  prendre  des 
mesures  immédiates,  non  seulement  pour  mettre  le  pays  en  complet  état  de  défense,  mais  aussi  pour 
mettre  en  œuvre  tout  son  pouvoir  et  employer  toutes  ses  ressources  afin  de  conduire  la  guerre  contre 
le  Gouvernement  impérial  allemand  et  d'amener  le  conflit  à  une  heureuse  fin -5. 

Cette  dernière  clause  n'est  pas  une  vaine  formule.  Le  Président  des  Etats-Unis  est  bien,  en  fait, 
seul  chargé  de  la  conduite  de  la  guerre,  comme  des  autres  affaires  de  la  nation.  Son  pouvoir  per- 
sonnel, direct,  n'est  comparable  qu'à  celui  de  l'Empereur  dAllemagne.  Les  ministres  de  la  Défense 
.\ationale  ne  sont  guère  que  ses  secrétaires  particuliers.  —  Aux  pouvoirs  déjà  immenses  que  lui 
conférait  la  Constitution,  le  Bill  Overman  en  ajoute  d'autres,  exceptionnels  et  presque  illimités.  Cette 
loi,  qui  ne  fut  votée,  en  mai  1918,  qu'après  une  opposition  passionnée  d'une  partie  du  public  et  du 
Congrès,  et  de  longs  débats  qui  mirent  plusieurs  fois  son  sort  en  péril,  remet  au  Président  les  pou- 
voirs nécessaires  «r pour  coordonner  et  consohder  toutes  les  activités  de  la  guerre*;.  Elle  lui  permet  de 
modifier  à  son  gré  les  rouages  existants,  sans  qu'il  puisse  toutefois  en  créer  de  nouveaux,  et  de  ne 
recourir  au  pouvoir  législatif  que  pour  le  vote  des  crédits. 

Quel  a  donc  été  le  programme  de  guerre  du  Président  Wilson?  Et  dans  quelle  mesure  ce  pro- 
gramme a-t-il  été  exécuté  ?  —  C'est  à  quoi  on  va  essayer  de  répondre  dans  les  pages  qui  suivent. 


Étudiée  sous  cet  aspect,  l'histoire  de  l'intervention  ai'mée  des  États-Unis  dans  le  conflit  européen 
présente  deux  phases  distinctes.  —  Du  7  avril  1917  à  fin  mars  1918,  le  Président,  le  Congrès  qui 
reçoit  ses  directives,  la  Nation  qu'il  inspire  et  interprète  à  la  fois,  ne  paraissent  pas  envisager  la 
nécessité  immédiate  d'une  vaste  coopération  mihtaire.  Toute  laide  possible  sera  donnée  aux  Nations 
alliées;  pour  elles,  travailleront  avec  une  activité  redoublée  les  usines  et  les  laboratoires  américains  ; 
pour  elles,  pour  qu'elles  ne  manquent  pas  de  pain  et  de  viande,  de  houille,  de  pétrole  et  d'acier,  de 
canons  et  d'explosifs,  les  chantiers  des  Etats-Unis  construiront  rapidement  de  nombreux  navires;  pour 
elles,  pour  qu'elles  continuent,  malgré  l'excédent  de  leurs  importations  sur  leurs  exportations,  à  jouir 
de  la  suprématie  financière,  les  États-Unis  engageront,  s'il  le  faut,  tout  leur  or:  pour  adoucir  les 
souffrances  des  armées  et  des  populations  alUées,  l'ingénieuse  amitié  américaine  trouvera  mille 
manières  d'obliger,  prodiguera  les  bienlaits.  Mais  les  Alliés,  pense-t-on.  n'auraient  que  faire  présente- 
ment d'une  grande  armée  américaine  à  leurs  côtés.  Même  il  est  possible  que  leui-s  seules  armées 
soient  assez  fortes  pour  finir  heureusement  la  guerre.  Pour  parer  à  toute  éventuaUté ,  lEtat-Major 
américain  constituera  et  instruira  de  grandes  unités;  mais,  si  elles  interviennent  jamais  dans  la  lutte, 
ce  sera  beaucoup  plus  tard,  à  la  fin  d'un  long  entraînement,  quand  elles  seront  toutes  formées,  et 
qu'on  pourra  les  utiliser  massivement,  pour  les  rassembler  en  une  armée  autonome  et  leur  confier  un 
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front  Lien  à  elles.  Dans  cette  première  année,  les  États-Unis  s'adaptent  à  l'état  de  guerre,  et  croient 
que  le  temps  ne  leur  manquera  pas  de  se  préparer  à  loisir. 

Cependant,  au  cours  du  dernier  hiver,  on  a  commencé  à  penser  en  haut  lieu  à  la  possibilité  d'étoffer 
nos  effectifs  au  moyen  de  renforts  américains.  Le  soubresaut  du  28  mars  a  fini  de  bousculer  le  bel 
arrangement  des  projets  primitifs  à  réalisation  lointaine.  Après  le  28  mars,  il  a  paru  de  toute  néces- 
sité de  demander  aux  Etats-Unis,  avant  tout,  et  sans  tarder,  des  soldats.  Le  réservoir  russe  étant  tari, 
on  a  dû  recourir  au  réservoir  d'hommes  qu'est  l'Amérique.  Cette  substitution  à  l'ancien  mode  d'utili- 
sation, d'un  mode  plus  rapide,  à  rendement  presque  immédiat,  a  été  acceptée  spontanément  et  comme 
une  nécessité  urgente,  par  les  Américains.  Et  aussitôt,  sur  un  rythme  accéléré,  enfiévré,  puissant, 
ils  ont  hâté  l'envoi  en  France  de  troupes  de  plus  en  plus  nombreuses,  et  ces  troupes  prennent  aux 
combats  une  part  de  plus  en  plus  active. 

Du  7  avril  1917  à  fin  mars  1918,  se  prolonge  la  veillée  d'armes  de  l'Amérique.  A  partir  du 
23  mars  1918,  elle  entre  résolument  dans  la  lutte. 


LA    VEILLÉE    D'ARMES. 

{Avril  igij.  —  Fin  Mars  igi8.) 


Dès  son  Message  au  Congrès  du  2  avril  1917,  alors  que  le  conflit  était  devenu  inévitable,  Inen  que 
l'état  de  guerre  n'eût  pas  été  encore  formellement  déclaré,  le  Président  annonçait  une  augmentation 
immédiate  des  forces  armées  des  Etats-Unis;  elles  s'accroîtraient,  ainsi  que  la  loi  le  prévoit  en  cas  de 
guerre,  de  5oo,ooo  hommes  au  moins,  tr et  l'autorisation  devrait  être  accordée  d'augmenter  l'armée 
dans  les  mêmes  proportions ,  chaque  fois  que  le  besoin  pourra  s'en  faire  sentir  et  qu'on  sera  en  mesure 
d'instruire  les  troupes -p. 

Le  i5  avril,  dans  un  Message  directement  adressé  au  peuple  américain,  le  Président  Wilson  décla- 
rait encore  :  «Nous  mettons  rapidement  notre  flotte  sur  le  pied  de  guerre,  et  nous  sommes  sur  le 
point  de  créer  et  d'équiper  une  grande  armée  w. 

«Mais,  ajouta-t-il,  ce  ne  sont  là  que  les  plus  simples  parties  de  la  grande  tâche  à  laquelle  nous 
nous  sommes  voués,  -n 

Quelles  étaient  donc,  de  l'avis  du  Président  Wilson,  les. parties  essentielles  du  programme? 

Il  s'agissait,  avant  tout,  de  fournir  en  abondance  de  la  nourriture  pour  le  peuple  américain  et 
ses  alliés,  de  faire  produire  par  les  chantiers  de  construction  navale  des  bâtiments  par  centaines, 
pour  transporter  par-delà  les  mers  ce  dont  on  aura  besoin  là-bas;  d'intensifier  l'effort  des  champs, 
des  mines  et  des  fabriques,  pour  habiller  et  équiper  les  armées  américaines  et  les  armées  alliées; 
d'assurer  aux  ateliers  et  aux  manufactures  de  là-bas  les  matières  premières.  Il  faut  du  charbon, 
de  l'acier,  des  rails,  des  locomotives,  du  matériel  roulant,  des  mulets,  des  chevaux,  du  bétail, 
pour  les  travaux  divers  et  les  besoins  militaires.  «Bref,  disait  le  Président  Wilson,  il  nous  faut 
fournir  tout  ce  que  les  peuples  d'Angleterre,  de  France,  d'Italie  et  de  Russie  ont  fourni  eux-mêmes 
d'habitude,  mais  qu'ils  ne  peuvent  plus  demander  maintenant  aux  hommes,  à  leurs  ressources 
matérielles,  ou  aux  machines,  w 

Ni  dans  le  message  du  2  avril,  ni  dans  le  programme  de  guerre  du  i5,  il  n'est  fait  allusion  à 
l'envoi  possible  de  troupes  en  France. 

C'est  seulement  vers  le  8  mai  que  l'État-Major  américain  reçut  l'ordre  d'étudier  la  constitution 
et  le  transport  d'un  corps  expéditionnaire.  Le  général  Pershing  arrivait  à  Paris,  le  i3  juin.  Le 
14  juin,  jour  de  la  Fête  du  drapeau,  le  Président  Wilson  disait  :  «Nous  sommes  prêts  à  appeler 
sous  les  plis  du  drapeau  des  milliers,  des  centaines  de  milliers,  peut-être  même  des  millions  de 
nos  hommes,  de  nos  hommes  les  plus  jeunes  et  les  plus  forts,  prêts  à  affronter  la  mort.  Ils  se 
disposent  à  aller  au  loin  verser  leur  sang.  .  .  n  Le  26  juin,  les  premiers  soldats  américains  débar- 
quaient en  France  :  une  première  brigade  qui  allait  être  suivie  bientôt  d'une  autre,  pour  compléter 
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la  division,  forte  de  26,000  hommes.  Le  6  juillet,  un  bataillon  du  iG'Régiment  d'Infanterie  qui, deux 
jours  auparavant,  avait  figuré  à  la  fête  do  l'Indépendance  américaine  à  Paris,  partait  pour  le  front. 
Cette  intervention  armée,  si  limitée  qu'elle  fût,  n'entrait  pas,  de  l'aveu  même  du  Sous-Secré- 
taire d'État  h.  la  Guerre,  dans  les  projets  du  Gouvernement  américain.   Dans  son  discours  du 


caines,  déterminèrent  le  Président  Wilson  à  envoyer,  en  juin  1917,  la  première  division.:»  Sans 
doute,  ajoulait-il  en  substance,  il  aurait  pu  envoyer  l'armée  régulière  et  l'engager;  mais  elle 
aurait  été  détruite,  et  il  ne  serait  pas  resté  le  noyau  d'instructeurs  dont  les  Etats-Unis  avaient 
besoin  pour  constituer  une  nouvelle  armée. 

Le  besoin  de  réconforter  le  moral  des  Français  ne  fut  vraisemblablement  pas  la  seule 
raison  qui  ait  déterminé  le  Président  Wilson.  Un  fort  courant  d'opinion  s'était  formé  en  vue  d'une 
intervention  immédiate.  M.  Lodge,  sénateur,  et  M.  Roosevelt  demandaient  qu'on  fit  partir  pour  le 
front  français  un  détachement  de  troupes  américaines,  qui  représenteraient  symboliquement  la  déci- 
sion irrévocable  des  Etats-Unis,  et  qui  trrendraient  la  visite  du  maréchal  Rochambeau*'.  —  Au 
même  moment,  des  missions  envoyées  par  les  différents  pays  alliés  recevaient  à  New  York,  à 
Washington,  à  Philadelphie,  dans  les  villes  du  centre  et  de  l'ouest,  un  accueil  enthousiaste.  La 
mission  française,  dirigée  par  M.  Viviani  et  le  maréchal  Joffre,  fit  sur  le  public  une  impression 
vive  et  profonde,  et  l'on  peut  conjecturer  que  leurs  entretiens  avec  le  Président  Wilson  ne  furent 
pas  étrangers  à  la  décision  que  prit  ce  dernier  d'envoyer  des  forces  en  Europe. 

Cette  mesure,  inspirée  par  le  sentiment,  et  en  quelque  sorte  improvisée,  ne  rencontra  pas  dans 
tout  le  public  la  même  faveur.  Le  journal  économique  le  plus  influent  des  Etats-Unis,  \e  Financial 
and  Commercial  Chronicle  de  New  \ork  écrivait  avec  quelque  appréhension  :  r Maintenant,  les  Etats-Unis 
vont  avoir  à  combattre  pour  les  idées  démocratiques  en  empruntant  les  méthodes  prussiennes.  Il 
faudra  enlever,  pour  la  création  d'une  armée,  des  millions  d'hommes  aux  entreprises  productrices. 
.  .  .D'autres  millions  seront  occupés  à  les  équiper  et  à  leur  fournir  des  vêtements,  des  canons, 
des  munitions.  .  .  L'entrée  des  Etats-Unis  dans  l'arène,  en  intensifiant  les  conditions  qui  sont 
responsables  du  développement  rapide  de  l'épuisement  économique,  tendra  certainement  à  dimi- 
nuer la  durée  de  la  guerre.  Quant  à  savoir  si  notre  intervention  sera  au  bénéfice  de  ceux  auxquels 
nous  voulons  du  bien,  ou  si,  au  contraire,  elle  les  étranglera,  l'avenir  seul  le  dira.- 

Le  public  français  se  rendait  compte,  de  son  côté,  qu'il  ne  fallait  pas  souhaiter  l'intervention 
d'un  corps  expéditionnaire  trop  nombreux.  Dans  une  brochure  qui  date  de  juillet  1917,  un  écono- 
miste distingué  écrivait  :  rll  plaît  à  notre  imagination  de  se  représenter,  si  la  guerre  doit  durer 
encore  un  assez  long  temps ,  l'armée  française  tendant  toutes  ses  énergies  vers  la  Lorraine  et  vers 
l'Alsace,  tandis  que,  à  côté  de  leurs  frères  anglais,  les  soldats  américains  délivrent  les  Belges, 
qu'ils  ont  empêchés  pendant  deux  ans  de  mourir  de  faim.  —  Mais  V armée  américaine  ne  doit  faire 
aucun  tort  à  V agriculttire  et  à  ^industrie  américaines  :  c'est  là  une  question  vitale  pour  les  Alliés^^'.i 

Notre  Gouvernement  ne  concevait  d'autre  utilisation  immédiate  de  faide  américaine  que  l'emploi 
de  forces  non  combattantes  (exception  faite  de  quelques  unités  aéronautiques).  On  comptait  sur 
elles,  fort  raisonnablement,  pour  relever  un  nombre  égal  de  combattants  français  employés  à  des 
travaux  techniques.  Les  hommes  que  nous  demandions  à  notre  nouvelle  alliée,  c'étaient  donc, 
surtout,  des  auxiliaires  pour  nos  différents  services  et  des  troupes  techniques  spéciales  :  des 
sapeurs  de  chemins  de  fer,  des  mécaniciens,  des  conducteurs  d'automobiles,  des  cantonniers,  des 
sanitaires,  des  bûcherons,  des  travailleurs  pour  le  service  des  eaux,  des  télégraphistes. 

Quanta  farmée  combattante,  elle  s'organiserait  à  loisir.  Notre  Gouvernement  était  d'avis  qu'on 
envoyât  en  France  les  divisions  américaines,  une  à  une,  déjà  formées.  Le  corps  expéditionnaire 
aihsi  constitué  jouirait  d'une  autonomie  complète. 

Il  ne  paraît  pas  que  la  défection  de  la  Russie  et  les  problèmes  inquiétants  d'effectifs  qu'elle  posait, 
aient  beaucoup  modifié  les  idées  en  cours  sur  l'emploi  des  forces  américaines.  Le  1"  février  1918, 
et  de  nouveau,  le  3o  mars,  ce  que  la  France  demandait  encore  de  façon  pressante  à  Washington, 
c'étaient  des  régiments  de  forestiers,  de  bûcherons,  d'ouvriers  de  Chemins  de  fer  et  de  mécaniciens. 

''>  F.  Macbettk  :  Ce  que  les  Etats-Unis  nous  apportftit,  Hachette  et  C". 
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Quels  étaient  donc  les  organes  de  direction  à  qui  revenait  la  tâche  de  modeler,  d'animer,  de 
cr(5er  à  loisir  cette  armée  américaine,  dont  il  n'était  point  sûr  qu'elle  interviendrait  jamais  dans 
la  guerre  avec  toutes  ses  forces  rassemblées,  et  qu'on  avait  dès  lors  tout  le  temps  de  perfectionner, 
sans  épargner  les  tâtonnements  ni  les  retouches  ? 

Le  Président,  chef  suprême  de  l'armée,  exerce  son  commandement  par  l'intermédiaire  du 
Ministre  de  la  Guerre  et  du  Chef  d'Élat-Major  général,  assistés  d'un  certain  nombre  de  bureaux  : 
l'Etat-Major  général,  d'une  part;  dix  directions  de  services,  d'autre  part. 

Or,  entre  ces  directions  de  services  et  l'Elat-Major  général,  il  n'y  avait  point  de  coordination,  en 
avril  1917.  Les  liaisons,  à  l'intérieur  de  rÉtat-Major  général,  n'étaient  pas  mieux  assurées  qu'avec 
les  services.  Au  reste ,  rÉtat-Major  était  sans  force  réelle  :  il  ne  comprenait  pas  plus  de  quarante- 
cinq  officiers,  disséminés  sur  tout  le  territoire.  La  loi  limitait  ses  attributions;  il  n'était,  en  prin- 
cipe, qu'un  office  d'information  pour  le  Président  et  pour  le  Ministre  de  la  Guerre, 

Cette  organisation,  où  les  attributions  s'enchevêtraient ,  présentait  aussi  des  lacunes.  Par  exemple, 
il  n'y  avait  point  de  directions  d'armes.  L'artillerie  de  défense  des  côtes  seule  avait  sa  direction 
spéciale  au  Ministère  de  la  Guerre,  et,  privilégiée,  était  la  mieux  dotée  en  personnel  et  en  matériel, 
tandis  que  l'artillerie  de  campagne,  destinée  à  la  défense  mobile  des  frontières  territoriales,  relevait, 
concurremment  avec  l'infanterie  et  la  cavalerie,  de  la  Commission  de  direction  du  War  Collège. 

Le  Gouvernement  et  le  Congrès  comprirent  assez  tôt  la  nécessité  de  simplifier  et  de  renforcer  le 
mécanisme  de  guerre.  On  commença  par  créer  un  r  Conseil  de  Guerre w,  qui  se  réunit  une  fois  par 
semaine,  et  qui  comprend,  avec  les  Ministres  de  la  Guerre,  de  la  Marine,  de  l'Intérieur,  de  l'Agri- 
culture, du  Commerce,  du  Travail  et  des  Finances,  le  Président  du  bureau  de  la  ÎNavigation,  le 
Contrôleur  des  vivres,  le  Directeur  de  l'Office  des  combustibles,  et  le  Président  du  Comité  des  indus- 
tries de  guerre. 

En  même  temps,  on  institua,  au  sein  du  Ministère  de  la  Guerre,  un  cf Conseil  de  Guerre  mili- 
taires ,  chargé  d'étudier  toutes  les  questions  que  ce  ministère  est  appelé  à  résoudre. 

La  nomination  de  l'actif  général  Peyton  C.  March,  comme  chef  d'Etat-Major,  fut  suivie  d'une  réor- 
ganisation complète  de  l'Etat-Major  général.  11  fut  réparti  en  cinq  divisions,  à  la  tête  desquelles 
furent  placés  des  spécialistes  investis  d'une  très  large  autorité  et  ayant  la  délégation  de  la  signature 
du  Ministre.  L'Etat-Major  général,  cantonné  jusqu'alors  dans  son  rôle  de  conseiller,  prit  désormais 
la  direction  effective  de  la  guerre. 

Le  nombre  des  officiers  qui  le  constituaient  fut  élevé  à  91,  et  tous  durent  dorénavant  travailler 
auprès  de  leurs  chefs. 

Enfin,  on  créa  une  première  direction  d'armes,  celle  de  l'artillerie. 

Ces  réformes,  qui  se  sont  réafisées  entre  décembre  1917  et  février  1918,  n'ont  pas  entièrement 
satisfait  les  critiques  de  l'Administration.  Dans  la  presse,  dans  le  Congrès,  des  voix  nombreuses  se 
sont  élevées  pour  réclamer  une  coordination  plus  grande  encore  entre  les  divers  rouages.  Mais,  si  l'on 
dénonçait ,  parfois  passionnément ,  les  défauts  de  la  machine  de  guerre  américaine ,  on  ne  s'entendait 
pas  très  bien  sur  les  moyens  de  la  redresser  :  c'est  qu'il  aurait  fallu  commencer  par  percevoir  nette- 
ment l'usage  qu'on  allait  en  faire,  et,  dans  ces  jours-là,  on  ne  pouvait  guère  prévoir  que,  dès  le  mois 
de  mai-s   1918,  la   guerre  réclamerait,  par  centaines  et   centaines  de  milliers,  des  combattants 


amencams. 


En  avril  1917,  l'armée  régulière  comptait  5,791  officiers  et  121,797  hommes  de  troupe;  la  garde 
iiationale,  3,788  officiers  et  76,7 1 8  soldats.  A  ces  chiffres,  il  faut  ajouter  une  réserve  de  6,000  hommes; 
de  sorte  que  l'armée  américaine  comprenait,  au  total,  9,62/1  officiers  et  202,610  liommes. 

De  quel  chiffre  devrait-on  augmenter  ce  nombre?  Avec  quelle  rapidité  mobiliserait-on  ce  matériel 
humain?  Quelles  méthodes  de  recrutement  suivrait-on?  —  Autant  de  questions  posées  par  la  guerre, 
et  dont  la  solution  ferme,  définitive,  s'est  fait  attendre  pendant  près  d'un  an. 

Dans  les  premières  semaines  qui  suivirent  la  détermination  d'entrer  dans  la  guerre ,  il  ne  semble 
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pas  que  ie  Gouvernement  américain  se  soit  fixé  nettement  un  chiffre  d'effectifs  à  atteindre.  Il  espérait 
|)eul-étre  faire  face  aux  exigences  nouvelles  par  le  recrutement  volontaire,  conforme  aux  habitudes 
nationales,  et  qui  n'exif^eait  pas  de  loi  spéciale.  Mais  cet  espoir  fut  déçu  :  le  lo  avril,  on  n'avait  eu  à 
enregistrer  qu'environ  6,000  engagements  volontaires,  et  ce  nombre  ne  s'accrut,  par  la  suite,  que  très 
lentement.  Le  a6  novembre,  les  enrôlements  avaient  fait  gagner  à  l'armée  régulière  i36,ooo  hommes 
seulement;  le  7  décembre,  i5o,ooo;  le  10  décembre,  169,000;  le  i3  décembre,  186,000.  —  Un 
mode  de  mobilisation  plus  rapide  était  nécessaire. 

Aussi,  dès  le  38  avril,  le  Congrès  vota-t-il  la  loi  de  senice  militaire,  par  appel  au  choix.  Cette  loi, 
préparée  par  la  campagne  de  presse  du  général  Wood,  fut  approuvée  le  18  mai.  Elle  assurait  la  levée 
d'une  armée  nationale,  par  le  choix  systématique  des  hommes  dont  l'incorporation  est  le  moins  nuisible 
aux  intérêts  économiques  de  la  nation.  Il  fallut,  pour  l'appliquer,  procéder,  d'une  part,  à  l'inventaire 
scientifique  et  complet  des  ressources  en  hommes  de  la  nation,  d'autre  part,  à  la  classification  définie 
de  tous  les  inscrits  en  cinq  groupes,  d'après  leur  importance  au  point  de  vue  de  l'intérêt  national. 

Le  5  juin,  tous  les  Américains  d'âge  militaire  —  10  millions  environ  —  se  présentèrent  devant  des 
commissions  établies  au  nombre  de  /i.ooo.  Le  Président  Wilson  avait  toute  liberté  de  puiser  dans  ce 
immense  réservoir  autant  d'effectifs  qu'il  serait  nécessaire,  et  il  annonça  qu'il  appellerait  5oo.ooo  re- 
crues au  1"  septembre  1917,  5oo.ooo  autres  recrues  ultérieurement,  et  qu'il  lèverait  ensuite  les 
effectifs  indispensables  pour  constituer  les  unités  exigées  par  la  guerre.  Cependant ,  ces  chiffres  n'étaient 
pas  définitifs,  et.  dans  le  courant  de  l'hiver,  ils  reçurent  plusieure  modifications.  On  ne  procéda  pas 
aux  levées  aussi  rapidement  qu'on  l'avait  d'abord  prévu  :  les  dernières  recrues  du  premier  contingent 
fourni  par  la  conscription,  —  76.000  hommes  —  ne  rejoignirent  les  camps  d'entraînement  que  vers 
le  milieu  de  février.  A  cette  date,  l'époque  du  second  appel  n'était  pas  encore  déterminée.  Il  était 
retardé  par  l'opposition  que  rencontraient,  au  sein  du  Congrès,  les  bases  de  répartition  du  contingent 
entre  les  Etats. 

Le  principe  même  de  la  loi  du  18  mai  était  mis  en  question.  Certains,  en  effet,  demandaient  au 
Gouvernement  d'établir  le  service  militaire  universel.  D'autres  proposaient,  entre  autres  moyens  ingé- 
nieux pour  grossir  l'armée  en  formation,  de  récupérer,  au  profit  des  unités  actives,  les  hommes  en  âge 
de  combattre  qui  s'étaient  ghssés  dans  les  Services,  d'abaisser  à  18  ou  19  ans  l'âge  de  la  conscription, 
de  former  des  troupes  importantes  au  moyen  de  nègres,  et  peut-être  aussi  de  Philippins ,  de  soumettre 
à  la  conscription  les  sujets  des  pays  alliés. 

Cependant,  les  événements  militaires  survenus  sur  notre  front  ne  devaient  pas  tarder  à  apporter 
un  terme  à  ces  débats.  Leur  gravité,  dès  qu'elle  fut  comprise,  fit  accepter  par  tous  avec  une  belle 
unanimité  cette  solution  :  porter  au  maximum  la  contribution  américaine  sous  toutes  ses  formes,  faire 
un  appel  sans  réserve  à  toutes  les  disponibilités  en  hommes  et  accroître  sans  arrêt  l'outillage  de 
guerre. 


DANS  LA  LUTTE 

[Depuis  fin  Mars  igi8.) 


Avec  les  offensives  allemandes  du  printemps  dernier,  nous  voyons  s'ouvrir,  en  effet,  la  phase  inten- 
sive de  l'effort  des  Etats-Unis.  Les  succès  d'une  surprenante  ampleur  obtenus  par  l'ennemi,  son 
avance  rapide  et  considérable  en  Picai*die,  dans  les  Flandres  et  jusque  dans  l'Ile-de-France,  l'impor- 
tance des  sacrifices  nécessaires  pour  endiguer  le  flot  envahisseur,  eurent  pour  résultat  de  mettre  en 
évidence,  devant  les  pouvoirs  publics  et  l'opinion  publique  américaine,  les  exigences  de  la  situation 
et  d'achever  de  déterminer  la  politique  militaire  de  Washington. 

Le  secrétaire  d'Etat  à  la  Guerre,  M.  Baker,  se  trouvait  à  Paris  le  28  mars,  à  l'instant  le  plus  cri- 
tique de  cette  période  angoissante.  Il  put  ainsi  se  rendre  compte  par  lui-même  de  la  gravité  des 
circonstances  et  de  la  répercussion  qu'elles  ne  pouvaient  manquer  d'exercer  sur  les  modalités  du  con- 
cours américain.  Le  général  Pershing  recevait  aussitôt  l'autorisation  de  mettre  les  forces  de  son  corps 
expéditionnaire  à  la  disposition  du  commandement  français,  et,  surtout,  une  série  de  mesures  étaient 
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prises  aux  Etats-Unis  mêmes,  en  vue  d'assurer  une  participation  aussi  prompte  et  aussi  large  que  pos- 
sible des  combattants  américains  à  la  grande  lutte  dont  l'issue,  manifestement,  devait  être  décisive. 

Aucun  effort  en  ce  sens  ne  fut  épargné.  Nous  n'avons  pas  l'intention  de  donner  ici,  de  l'œuvre 
réalise'e  à  cet  égard  par  les  Etats-Unis ,  au  cours  de  ces  derniers  mois,  un  exposé  détaillé,  comme  nous 
le  faisons  pour  leur  concours  financier  et  naval.  L'aide  militaire  que  nous  avons  reçue  de  nos  Alliés 
nord-américains  est,  en  effet,  trop  connue  du  public  français  pour  qu'il  soit  utile  d'appeler  l'attention 
sur  son  importance  et  sur  ses  résultats.  Ceux-ci,  d'ailleurs,  se  développent  d'une  manière  telle  que 
les  indications  les  plus  récentes  ne  correspondent  déjà  plus  à  la  réalité.  Nous  croyons  donc  préférable 
de  nous  borner  à  citer  quelques  chiffres,  choisis  parmi  les  plus  significatifs.  Comme  on  le  verra,  ils 
marquent  les  points  d'une  courbe  ascendante  qui,  en  quelques  mois,  a  porté  les  États-Unis  au  rang 
des  principales  puissances  militaires. 

Les  plus  frappants ,  assurément ,  car  ils  résument  toute  la  tâche  accomplie ,  sont  ceux ,  fournis  par 
M.  Baker,  qui  donnent  le  nombre  d'hommes  transportés  à  travers  l'Atlantique.  En  mettant  en  regard 
les  chiffres  de  1917  et  de  1918,  on  constatera  un  bond  énorme  à  partir  d'avril  dernier. 

Troupes  amkricainf.s  embarqlkks  pour  la  France. 

1917.  HOMMES. 

Mai 1,718 

Juin 12,961 

Juillet 19,q88 

Août i8,3a3 

Septembre 93,523 

Octobre 38,a59 

Novembre 2  3,oi6 

Décembre liS,Sh  0 

1918. 

Janvier ^6,776 

Février 68,027 

Mars 83,8i  1 

Avril 11 7, 212 

Mai 244,345 

Juin 976,372 

Infanterie  de  Marine i4,544 

Juillet 306,187 

Août 280,188 

Septembre 969,41 5 

Octobre  du  1°'  au  21 131,398 

Infanterie  de  marine 1 3,544 


Total 9,006, 3o3 


Une  intéressante  déclaration  du  secrétaire  d'État  à  la  Guerre  indiquait  en  outre  que,  sur  ces 
chiffres,  la  proportion  des  combattants  est  de  65  à  70  p.  100.  Ajoutons  que  les  Américains  cher- 
chent à  utiliser  dans  une  mesure  toujours  plus  large  le  personnel  féminin  dans  leurs  services 
d'arrière. 

D'autre  part,  le  Général  Marsh,  recevant  les  représentants  de  la  presse,  leur  a  fait  connaître  qu'au 
mois  d'août  82  divisions,  comprenant  chacune  27,000  hommes,  avaient  été  formées.  En  y  ajoutant 
les  services  de  corps  d'armée  et  d'armée,  le  total  des  hommes  s'élevait  à  ^,600,000.  Toutes  ces 
divisions  ne  se  trouvaient  pas  encore  engagées  ;  mais  elles  étaient  mises  en  ligne  très  rapidement. 

Enfin,  M.  Baker,  parlant  au  Congrès  le  28  août,  a  déclaré  que  le  Gouvernement  américain  se 
proposait  d'entretenir  80  divisions  en  France,  —  soit,  avec  les  services,  3,5oo,ooo  hommes  environ. 
A  cet  effet,  une  loi  fixant  l'âge  de  la  conscription  de  18  à  45  ans  fut  votée  le  81  août,  et,  le 
12  septembre,  les  citoyens  que  la  loi  atteignait  se  faisaient  inscrire  au  nombre  de  1 4, 000. 000. 

Le  résultat  que  traduisent  les  chiffres  ci-dessus  a  exigé  un  immense  effort  d'organisation.  Le 
nombre  des  camps  d'entraînement  a  été  multiplié  sur  tout  le  territoire  de  l'Union  :  les  principaux 
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sont  :  le  camp  Lewis,  dans  i'élat  de  Washinglou;  le  camp  Zadiary  Tailor,  daus  le  Keutiscky;  le  cam[) 
FunstoQ,  au  fort  Riley;  le  camp  Upton,  dans  TEtat  de  New  York;  le  camp  Froment  en  Californie;  le 
camp  Shelby,  dans  le  .Missouri;  le  camp  Shermin,  dans  l'État  d'Ohio;  le  camp  Gordon,  en  Géorjjie,  etc. 
Leur  capacité  totale  est  de  700,000  hommes,  logés  dans  plus  de  22,000  baraquements.  Grâce  aux 
méthodes  de  classification  appliquées  par  les  autorités  ame'ricaines,  sous  la  direction  du  trprovost- 
marshaN  Crowder,  les  connaissances  spéciales  de  chaque  homme  sont  exactement  déterminées  et  sa 
meilleure  utilisation  assurée,  conformément  à  ses  aptitudes.  La  formation  d'un  cavaher,  d'un  artilleur, 
d'un  soldat  du  génie,  d'un  mitrailleur  ou  d'un  éclaireur  se  fait  ainsi  dans  les  conditions  les  plus 
favorables  et  peut  être  terminée  dans  un  laps  de  temps  très  bref. 

Pour  encadrer  ces  effectifs,  il  a  follu  constituer  avec  la  même  rapidité  un  personnel  d'officiers  en 
nombre  suffisant.  La  préparation  militaire  entreprise,  dès  avant  l'intervention,  par  un  certain 
nombre  de  grandes  Univei-sités  et  notamment  par  Harvard,  contribua  grandement  à  faciliter  cette 
tache  :  c'est  ainsi  qu'au  seul  camp  de  Pittsburg,  durant  l'été  1916,  les  cours  pratiques  avaient  été 
suivis  par  10,317  étudiants.  Seize  centres  spéciaux  pour  officiers  furent  donc  ouverts  dès  le  10  mai 
1917,  et,  pour  montrer  les  résultats  obtenus,  il  suffira  d'indiquer  que,  sur  /io,2o3  candidats, 
27,531  obtinrent  leur  brevet. 

On  sait  quelle  a  été  la  part  im}X)rtante  prise  par  les  missions  françaises  dans  l'instruction  des 
chefs  et  des  soldats  américains.  Cette  étroite  collaboration,  basée  sur  une  appréciation  mutuelle,  a 
noué  entre  les  armées  des  deux  Républiques  des  liens  solides  et  efficacement  préparé  l'intime  fusion 
des  combats. 

Dans  le  domaine  des  fabrications  de  guerre  se  constate  la  même  progression.  Il  y  eut.  au  début, 
une  assez  longue  période  de  recherches  et  même  de  tâtonnements,  et  c'est  ainsi  que  la  première 
armée  américaine,  en  1918,  fut  armée  et  équipée  par  la  France.  Mais  les  Etats-Unis  seront  prochai- 
nement en  mesure  de  produire  eux-mêmes  la  totalité  de  leur  matériel  de  guerre. 

'  On  se  rendra  compte  de  l'effort  accompli  par  ce  simple  fait  que  la  moyenne  —  actuellement 
dépassée  —  des  dépenses  mensuelles  pour  ces  fabrications  a  été  cette  année  de  près  de  70  milhons  de 
dollai"s,  soit  environ  cinq  fois  le  montant  des  crédits  annuels  du  temps  de  paix.  Le  Bureau  américain 
d'informations  a  d'ailleui-s  fait  connaître  le  programme  de  TAdminislralion  militaire  :  23  millions  de 
gi-enades,  725,000  pistolets  d'ordonnance,  25,ooo  revolvers,  23, 000. 000  d'obus  de  tous  calibres 
pour  l'artillerie  lourde,  ^27,2^6,000  Ibs.  (livres  anglaises)  d'explosifs,  2io,ooo  mitrailleuses, 
2,486,000  fusils;  i,4oo  usines  travaillent  nuit  et  jour  à  produire  cet  outillage  et  ces  munitions. 

Les  chiffres  que  M.  Baker  cite  dans  un  récent  rapport  ne  sont  pas  moins  intéressants  à  noter. 
En  mai  dernier,  900  mitrailleuses  lourdes  et  1,800  mitrailleuses  légères  ont  été  livrées.  Au  1"  juin 
avaient  été  fabriqués  i,3oo,ooo  fusils  United  States,  1917,  modèle  perfectionné  du  fusil  anglais 
Enfield,  comportant  l'emploi  de  la  même  cartouche.  Cette  arme  est  livrée  en  quantité  suffisante  pour 
équiper  une  division  en  trois  jours. 

Signalons  encore  que  les  crédits  affectés,  depuis  avril  1917,  au  corps  de  l'Intendance,  pour  ses 
services  des  subsistances ,  des  fournitures  et  équipements  de  la  remonte,  dépassent  3  milliards  1  2  de 
dollars.  Ces  sommes  ont  été  employées  aux  dépenses  de  solde,  transports,  poste,  casernements, 
constructions  et  réparations  de  bâtiments,  routes,  etc. 

En  France  même,  l'armée  américaine  a  établi  des  <t bases -5  qui  constituent  de  véritables  \illes,  avec 
des  dépôts  imuienses  de  vivres  et  de  matériel.  Afin  d'assurer  à  nos  ports  le  débit  nécessaire,  elle  a 
considérablement  développé  et  perfectionné  leurs  installations,  construit  de  nouveaux  quais  et  débar- 
cadères, et,  pour  relier  ces  ports  à  ses  centres  régionaux,  elle  a  posé  plus  de  1,000  kilomètres  de 
rails.  Les  matériaux  utilisés  à  cet  effet  ont  d'ailleurs  été  expédiés  des  Etats-Unis,  ainsi  que  les  loco- 
motives et  wagons  en  service,  qui,  comme  toutes  les  autres  machines  de  l'armée,  sont  reçus  par 
pièces  détachées  et  montés  en  quelques  heures  dans  les  ateliers  du  génie  par  des  spécialistes. 

Ici  encore,  pour  donner  une  idée  de  l'effort  accompli,  il  suffira  d'un  exemple.  Les  Etats-Unis,  à 
leur  entrée  en  guerre,  ne  possédaient  que  7  hôpitaux  comptant  5, 000  lits  et  un  personnel  sanitaire 
de  900  officiers  et  735  infirmières.  Une  année  après,  ils  avaient  porté  ces  chiffres  à  63  hôpitaux, 
58,4oo  lits  et  106,000  personnes,  dont  18,000  officiers  et  7,000  infirmières.  Depuis  lors,  les  pro- 
grès ont  été  plus  accentués  encore. 

De  cette  immense  organisation,  il  convient  d'ailleurs  de  rapprocher  les  institutions  suivantes  qui. 


^ 
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chacune  dans  sa  sphère,  lui  prêtent  un  concours  efficace.  D'une  part,  la  Croix-Rouge  américaine,  dont 
l'œuvre  est  désormais  familière  au  public  français  et  qui  s'occupe  dans  une  large  mesure  de  nos 
populations  civiles.  D'autre  part,  la  Young  Mens  Christian  Association  et  les  Knights  of  Columbus,  dont 
l'action,  jusque  dans  la  zone  avancée,  contribue  à  ce  que  l'on  a  si  justement  appelé  tfle  ravitail- 
lement morale  du  soldat  américain. 


Nous  voyons  aujourd'hui  sur  les  champs  de  bataille  l'heureux  aboutissement  de  ce  formidable 
labeur.  La  question  avait  été  longuement  débattue  de  savoir  s'il  fallait  que  les  Alliés,  ne  visant  qu'à 
tenir  et  durer,  se  maintinssent  sur  une  stricte  défensive,  jusqu'à  ce  que  l'armée  américaine,  ayant 
constitué  de  nombreuses  unités  et  développé  aussi  complètement  que  possible  les  diverses  armes  qui 
les  composent,  fût  prête  à  intervenir  «en  massew,  — ou  si,  au  contraire,  ses  divisions,  à  mesure 
qu'elles  étaient  formées  et  entraînées,  ne  devaient  pas  entrer  en  ligne  et  apporter  aussitôt  leur 
appoint,  peut-être  décisif,  aux  troupes  de  l'Entente. 

On  sait  comment  les  événements  ont  imposé  la  solution  de  «  l'amalgamer»,  renouvelé  des  guerres 
de  la  Révolution  française,  et  prélude  des  armées  autonomes  qui,  sous  le  commandement  en  chef 
du  général  Pershing,  ne  relèvent  que  du  généralissime  Maréchal  Foch.  D'autre  part,  il  n'est  pas  un 
de  nos  compatriotes  qui  ignore  les  exploits  accomplis  par  les  soldats  américains,  partout  où  ils  ont 
combattu,  depuis  la  région  de  Château-Thierry,  dont  ils  assurèrent,  en  des  journées  mémorables, 
d'abord  la  défense,  puis  le  dégagement,  jusqu'à  la  foudroyante  offensive  qui  réduisit  le  saillant  de 
Saint-Mihiel  et  les  victorieuses  attaques  en  Argonne  et  sur  la  Meuse. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  dessein  de  montrer  ici  ce  qu'ont  été  les  Américains  au  feu.  Les  combat- 
tants français  qui  les  ont  vus  à  l'œuvre  ont  apporté  à  cet  égard  le  témoignage  le  plus  autorisé.  On 
s'en  rendra  compte,  notamment,  par  l'étude  à  la  fois  très  documentée  et  très  vivante  que  vient  de 
publier  M.  Gaston  Deschamps,  dans  la.  Revue  des  Deux  Mondes  (i"  octobre)  :  rSous  le  Drapeau 
étoile».  Après  avoir  rendu  hommage  aux  précurseurs  et  rappelé  les  circonstances  de  l'entrée  en 
guerre  des  États-Unis  et  l'effort  accompli  depuis  lors,  il  montre  le  rôle  joué  par  les  troupes  améri- 
caines dans  la  seconde  victoire  de  la  Marne  et  rapporte,  d'après  les  récits  de  témoins,  quelques 
scènes  oiî  se  révèlent  les  traits  distinctifs  du  soldat  Yankee. 

Comment  la  solidarité  qui  s'affirme  ainsi  sur  les  champs  de  bataille,  et  qui  continue  d'ailleurs 
une  tradition  plus  que  séculaire,  ne  serait-elle  pas  le  gage  certain  d'une  féconde  collaboration  dans 
les  lendemains  de  paix? 
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U  a  été  déjà  beaucoup  écrit  sur  l'effort  naval  de  nos  Alliés  depuis  leur  entrée  en  guerre,  mais  mal  • 
heureusement  les  informations  présentées  au  public  étaient  souvent,  ou  exagérées,  ou  au  contraire 
au-dessous  de  la  réalité.  L'étude  que  Ton  va  lire  et  qui  a  uniquement  trait  à  la  marine  de  guerre , 
est  extraite  des  renseignements  publiés  par  le  ff Comité  d'information  publique?),  dans  un  document 
intitulé  :  «Revue  officielle  de  la  première  année  de  guerre r;.  Les  cbiffres  cités  sont  suffisamment  élo- 
quents par  eux-mêmes  pour  se  passer  de  tout  commentaire,  et  leur  authenticité  en  constitue  le  prin- 
cipal intérêt. 

On  remarquera  avec  quelle  rapidité  et  quelle  efficacité  la  flotte  américaine  fut  mobilisée  et  assura 
d'une  façon  à  peu  près  absolue  la  police  et  la  sécurité  de  l'Atlantique  entre  les  Etats-Unis  et  l'Europe. 
On  verra  aussi  que  cette  première  année  de  guerre  a  été  mise  à  profit  par  le  Gouvernement  du  Pré- 
sident Wilson ,  pour  la  création  et  la  mise  en  marche  de  tout  cet  immense  appareil  de  constructions 
navales  qui  n'existait  pour  ainsi  dire  pas,  il  y  a  seulement  \h  mois,  et  qui,  à  llieure  actuelle, 
apporte  chaque  jour  à  la  flotte  des  Alliés  un  renfort  considérable  et  incessant  de  nouvelles  unités. 

GÉNÉRALITÉS. 

Le  12  mars  1917,  soit  quelques  jours  avant  la  déclaration  de  guerre,  la  marine  américaine 
commença  à  armer  des  navires  de  commerce,  comme  suite  à  un  ordre  du  Président  répondant  ainsi 
à  la  déclaration  faite  par  l'Allemagne,  le  1"  février  1917,  d'une  guerre  sous-marine  sans  merci  dans 
les  limites  de  certaines  zones. 

Loi-sque  l'existence  d'un  état  de  guerre  fut  déclarée  le  6  avril  1917,  la  flotte  fut  mobilisée  ^ans 
l'espace  d'une  heure.  Les  navires  de  guerre  qui  se  trouvaient  en  réserve  reçurent  leur  complément 
d'équipage  et  tous  les  navires  disponibles  furent  remis  en  service.  De  grands- approvisionnements  de 
munitions,  de  matériel  divers  et  de  vivres  furent  accumulés.  Des  navires-atehers  furent  équipés  et 
prêts  à  prendre  la  mer.  Lue  flottille  de  destroyers  fut  rapidement  organisée  et  équipée  pour  servir 
dans  des  eaux  étrangères;  elle  arriva  dans  un  port  britannique  le  U  mai,  soit  28  jours  après  l'entrée 
en  guerre  des  Etats-Unis.  Depuis  cette  époque,  des  contre-torpilleurs  et  autres  types  de  navires  n'ont 
cessé  de  prendre  une  part  active  à  la  guerre  contre  les  sous-marins,  et  les  forces  navales  américaines, 
dans  les  eaux  européennes,  n'ont  cessé  d'être  augmentées. 

Le  5  mai  1917,  l'amiral  Sims  assistait  à  une  conférence  de  guerre  interalliée  à  Paris.  Les  pre- 
mières forces  armées  régulières  des  Etats-Unis  débarquées  en  France,  furent  des  unités  du  corps  aéro- 
nautique de  la  marine;  cela  remonte  au  8  juin  1917.  Le  premier  contingent  des  forces  expédition- 
naires transportées  et  convoyées  par  la  marine  mihtaire  américaine  mit  pied  sur  le  sol  français  le 
3  juillet  1917. 

En  dépit  des  attaques  des  sous-marins  ennemis,  pas  un  transport  américain  ne  fut  coulé  dans  la 
traversée  d'Amérique  en  France.  Le  transport  Antiîles  fut  coulé  durant  son  voyage  de  retour.  Un  autre, 
le  Finland,  fut  torpillé ,  mais  parvint  à  gagner  un  port  par  ses  propres  moyens.  Le  Tuscania  était  un 
transport  britannique  portant  des  troupes  américaines.  Le  service  du  transport  des  troupes  améri- 
caines, en  France  et  en  Angleterre,  fut  organisé  et  dirigé  par  le  contre-amiral  Albert  Gleaves  qui 
commanda  en  personne  la  première  expédition. 
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Peu  après  ie  commencement  de  la  guerre,  la  marine  des  États-Unis  se  chargea  de  la  plus  prandc 
partie  du  service  de  patrouille  dans  les  eaux  occidentales  de  TAtlantique.  Une  escadre,  commandée 
par  l'amiral  William  B.  Caperlon,  fut  envoyée  dans  l'Amérique  du  Sud  et  reçue  avec  un  grand 
enthousiasme  à  Rio  de  Janeiro,  Montevideo  et  Buenos-Ayres,  villes  qu'elle  visita  sur  invitation  des 
gouvernements  du  Brésil,  de  l'Uruguay  et  de  l'Argentine.  Après  Tentre'e  en  guerre  du  Brésil,  la  ma- 
rine de  ce  pays  coopéra  avec  les  navires  américains  à  la  patrouille  des  eaux  sud-américaines. 

La  réquisition  de  800  navires  de  différentes  catégories  et  leur  transformation  militaire  pro- 
curèrent aux  États-Unis  un  grand  nombre  de  transports,  de  navires  de  patrouille,  de  chasseurs  de 
sous-marins,  de  dragueurs  et  de  mouilleurs  de  mines,  de  remorqueurs  et  autres  auxiliaires.  La  répa- 
ration des  109  navires  allemands  internés,  dont  les  machines  furent  volontairement  mises  hors 
service  par  leurs  équipages,  eut  pour  résultat  d'accroître  le  tonnage  militaire  et  marchand  des  Étals- 
Unis  de  plus  de  700,000  tonnes  et  fournit  à  la  marine  plusieurs  grands  transports  qui,  depuis 
plusieurs  mois,  n'ont  pas  cessé  de  naviguer.  Des  centaines  de  chasseurs  de  sous-marins  ont  été 
construits;  des  contre-torpilleurs  et  bâtiments  d'autres  classes  ont  été  achevés  et  sont  entrés  en  ser- 
vice. La  marine  américaine  possède  actuellement  quatie  fois  plus  de  navires  qu'elle  n'en  disposait  il 
y  a  un  an. 

Le  contre-torpilleur  s'est  montré  le  type  de  bâtiment  le  plus  efficace  contre  les  sous-marins,  et  les 
États-Unis  construisent  actuellement  plus  de  contre-torpilleurs  qu'aucune  nation  n'a  jamais  tenté  d'en 
construire  dans  le  même  temps. 


COMMISSION    CONSULTATIVE    DE  LA  MARINE. 

(Naval  Consulting  Board.) 

Ce  tf  Naval  Consulting  Board w  lorsque  la  guerre  devint  imminente,  se  réunit  en  session  extraordi- 
naire à  New-York.  Des  idées  s'y  échangèrent  et  tous  les  renseignements  confidentiels  que  possédait  la 
Marine  y  furent  discutés  dans  le  but  de  rechercher  les  meilleurs  moyens  de  lutter  efficacement  contre 
les  sous-marins  allemands.  Des  problèmes  y  furent  formulés  et  soumis  aux  spécialistes  les  mieux  pré- 
parés à  les  résoudre.  Cette  réunion,  à  laquelle  participèrent  des  experts  de  la  marine,  a  produit  d'excel- 
lents résultats. 

Des  membres  individuels  de  cette  Commission  se  sont  livrés  à  des  études  approfondies  d'idées  pré- 
sentées par  le  Département,  et  ont  perfectionné  des  appareils  et  méthodes  de  différentes  sortes 
concernant  notamment  la  détection  des  sous-marins  et  des  torpilles,  la  réduction  de  la  visibilité  des 
navires  à  la  mer,  la  protection  des  bâtiments  contre  les  attaques  à  la  torpilh^,  la  conservation  à  flot  des 
navires  torpillés,  le  retubage  des  canons,  le  développement  et  la  ])roduction  de  différentes  machines, 
de  verres  optiques,  d'instruments  d'aéronautique,  etc.  On  comprend  qu'un  grand  nombre  de  ces 
études  ne  peuvent  être  divulguées  à  l'heure  actuelle  puisqu'elles  se  réfèrent  à  des  questions  strictement 
militaires. 


CRÉDITS   ET   DÉPENSES. 

L'évaluation  des  dépenses  totales  de  la  marine  durant  la  première  année  de  guerre  se  chiffre  comme 
suit  : 

Sommes  dépensées $      99^^000,000 

Sommes  engagées $      887,000,000 

Total $  1,881,000,000 

Le  Congrès  a  alloué  à  la  marine  américaine  les  crédits  suivants  pour  les  années  fiscales  1917  et 
1918  réunies  :  $  3.333.806.691,70. 

Le  total  des  sommes  dépensées  par  la  marine  de|)uis  la  date  de  sa  fondation,  en  179^, 
jusqu'à  1916  inclus  s'est  élevé  à  $  3.367.160.591,77,  c est-à-dire  à  une  somme  qui  n'excède  pas  de 
plus  de  $  36,000,000  le  montant  total  des  crédits  alloués  et  en  discussion  depuis  le  29  août  1916. 
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PERSONNEL. 


L'effectif  du  personnel  de  la  Marine  américaine  est,  à  l'heure  actuelle,  trois  fois  plus  important 
|u'il  ne  l'était  la  veille  de  la  déclaration  de  guerre,  ainsi  (ju'il  ressort  du  tableau  ci-après  : 

EFFECTIF  DU  PEBSONREL  DE  LA  VARINE,   6  ATBIL  1917. 

SOCS-OPriUBBS 

rr  tuu%i.         OFFICins.  TOTAL. 

Effeclif  régulier  de  la  Marine. 66,680            4,366  69,0^6 

Corps  des  trMarinesn 1 3,a66               636  1 0,69a 

Effectif  de  la  réserve  navale  (approximalu) 1 0,000 

(t National  Naval  Voiunteerss 1 0,069 

Personnel  de  la  défense  des  côtes  (approximatif) /i,5oo 

Total 107,807 


EfFECTIF  DU   PERSONNEL  DE  LA  MARIÏE.    l3  MAP.S    1918. 

SOCS-OFFICIERS 

ET  lURCiS.  OFFICIERS.  TOTAL. 

Effectif  régulier i9a,385  7>798  aoo,i83 

Corps  des  s  Marines-) 88,629  1,889  4o,oi8 

Réserve 79,060  io,o3.5  89,10a 

trNational  Naval  Volunleers:? i5,ooo  8o5  i5,8o.5 

Personnel  de  la  défense  des  côtes 4,35o  689  ^«889 

Total 399,333  2o,664  869,997 


EFFECTIF  DU   PERSONNEL    DE  LA  MARINE,  JUILLET  I918. 

SOIS-OFFICIKRS 

n  M1B1^?.             OFFIClEKS.  TOTAL. 

Effectif  réijulier 206,000            9,200  âi5,90o 

Corps  des  rMarines:! 69,000            1,600  .3o,6oo 

Réserve 169,000          16,700  168,700 

^National  Naval  Voiunteers» i5,ooo               800  i5,8oo 

Personnel  de  la  défense  des  côtes 6,000               200  6,aoo 

Total 626,000          26,800  65i,3oo 

AUGMENTATION  DEPUIS  LA  DECLARATION  DBS  HOSTILITES  JUSQU'EN  JUILLET   1  9  1  8. 

Effectif  régulier 1 66, 1 56 

Corps  des  sMarinesn 86,708 

Réserve 158,700 

«National  Naval  Voianteers-5 0,78 1 

Personnel  de  la  défense  des  côtes , 1 ,700 

Total 368,998 


Le   nombre  des  ouvriers  professionnels  employés  dans  les  arsenaux  et  stations  est   passé    de 
35,000  à  plus  de  66,000.  Celui  des  employés  civils  y  est  de  7,000. 
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Le  nombre  des  employés  civils  du  Ministère  de  la  Marine  s'est  élevé  de  700  à  1,200;  on  compte 
aussi  1,200  réservistes  dans  ce  Département. 

1,897  élèves  sont  en  instruction  à  l'Académie  navale  d'Annapolis,  Md.  Le  nombre  total  des 
personnes  actuellement  au  service  de  la  Marine  dépasse  donc  528,000. 

INSTRUCTION  ET  ENTRAÎNEMENT   DU   PERSONNEL. 

Depuis  la  déclaration  de  guerre,  la  Marine  des  Etats-Unis  a  dû  installer  de  nombreux  camps  pour 
l'instruction  et  l'entraînement  du  personnel  (ju'il  lui  fallut  recruler  pour  faire  face  à  l'extension  consi- 
dérable de  sa  flotte  et  de  ses  services.  L'ensemble  de  ces  camps  permet  de  loger  96,000  hommes  en 
hiver  et  102,000  en  été.  Il  est  intéressant  de  signaler  que  le  prix  de  leur  construction  et  de  toutes 
les  améliorations  qui  y  furent  apportées  dans  la  suite,  sans  y  comprendre  cependant  les  infirmeries, 
revient  approximativement  3226  dollars  par  homme.  En  ce  qui  concerne  les  hôpitaux  et  infirmeries 
supplémentaires  qui  ont  dû  être  construits  dans  les  cantonnements,  les  sommes  déboursées  de  ce  chef 
correspondant  3^900  par  lit. 

La  plupart  des  nouvelles  recrues  étaient  des  novices  à  qui  il  fallait  apprendre  jusqu'aux  premiers 
éléments  de  leur  nouvelle  profession.  Les  stations  d'instruction  existantes  ne  pouvaient  recevoir  que 
6,000  hommes.  Elles  furent  agrandies  au  moyen  de  constructions  temporaires  en  bois,  peu  luxueuses 
mais  hygiéniques  et  habitables  en  toute  saison;  leur  capacité  fut  ainsi  portée  à  35, 000  hommes.  Une 
station  entièrement  nouvelle  fut  érigée  sur  le  terrain  de  l'exposition  de  Jamestovvn  ;  elle  peut  recevoir 
environ  10,000  hommes. 

Il  laut  au  minimum  trois  mois  d'instruction  pour  former  un  matelot  de  pont  ou  un  graisseur. 
Ce  délai  comprend  une  période  de  quarantaine  pour  l'incubation  des  maladies  possibles,  pour  la 
vaccination,  la  prophylaxie  de  la  typhoïde,  etc.  Les  mécaniciens,  plombiers,  charpentiers,  électri- 
ciens,  chaudronniers  de  profession,  doivent  également  être  mis  au  courant  du  caractère  spécial  des 
travaux  à  effectuer  sur  les  navires. 


CORPS  DES    «MARINES». 

Depuis  l'ouverture  des  hostilités,  le  corps  des  «Marines»  a  vu  son  effectif  passer  de  1 8,266  hommes 
à  69,000  et  compte  aujourd'hui  i,4oo  officiers  contre  626  avant  la  guerre.  L'accroissement  du 
personnel  a  été  obtenu  uniquement  par  voie  d'engagements  volontaires. 

Une  brigade  de  «Marines 75  sert  actuellement  en  France.  D'autres  forces  de  ce  corps  sont  détachées  à 
Saint-Domingue,  à  Haïti,  aux  îles  Vierges,  à  Cuba,  en  Chine,  aux  Philippines,  à  Guam,  Porto-Rico, 
Honolulu  et  même ...  à  Londres.  La  flotte  absorbe  un  pourcentage  très  important  de  l'effectif  actuel. 
D'autre  part,  il  a  fallu  renforcer  les  garnisons  des  arsenaux,  des  dépôts  navals  de  munitions,  des 
stations  radio-télégraphiques  et  autres,  disséminés  dans  tout  le  pays. 

CORPS  DES  GARDES-CÔTES. 

Lorsque  la  guerre  survint,  ce  corps  fut  transféré  du  Département  de  la  Trésorerie  à  celui  de  la 
Marine.  Ses  navires  furent  assignés  au  x  différents  districts  navals.  Des  mesures  furent  prises  pour 
étendre  et  améliorer  les  services  de  communications  côtières  et  près  de  5 00  kilomètres  de  nouveaux 
câbles  téléphoniques  sous-marins  furent  posés,  tandis  que  près  de  1,200  kilomètres  de  lignes 
aériennes  nouvelles  étaient  installées.  Grâce  au  développement  de  ces  communications ,  Washington 
est  relié  téléphoniquement  à  tous  les  points  de  la  côte  de  l'Atlantique. 

Au  6  avril  1917,  l'effectif  du  corps  des  gardes-côtes  comprenait  environ  6,5oo  hommes  et  officiers. 
Ce  personnel  en  comporte  actuellement  6,200  (6,000  sous-officiers  et  marins  et  200  officiers),  soit 
une  augmentation  de  1,700.  Une  station  de  recrutement  et  d'entraînement  a  été  créée  à  FortTrumbull, 
New  London ,  Conn. 

Au  mois  de  septembre  un  certain  nombre  de  cotres  de  mer  furent  transformés  en  patrouilleurs  et 
sont  maintenant  utilisés  dans  la  zone  d'action  des  sous-marins  ennemis.  De  nombreux  officiers  des 
gardes-côtes  ont  été  transférés  au  service  de  la  Marine  de  l'Etat. 
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La  protection  des  canaux  qui  mettent  les  lacs  Supérieur  et  Huron  en  communication,  et  que  de 
nombreux  chargements  de.  minerai  de  fer  empruntent,  a  été  confiée  aux  gardes-côtes. 

Lorsque  les  cotres  de  ce  service  ne  sont  pas  employés  à  des  services  purement  militaires,  ils 
patrouillent  la  côte  pour  porter  assistance  aux  navires  en  détresse. 


RÉSERVES    NAVALES, 

A  la  déclaration  de  guerre,  environ  10,000  officiers  et  hommes  ont  été  enrôlés  dans  la  «Naval 
Reserve  Force-'.  Ces  enrôlements  n'ont  pas  cessé  depuis  et  leur  total  comprend  à  l'heure  actuelle 
environ  i5o,ooo  hommes  et  près  de  10,000  officiers. 

Les  réservistes  sont  employés  dans  presque  toutes  les  branches  actives  de  la  Marine.  De  nombreux 
officiers  du  Commerce  ont  été  enrôlés  et  embarqués  sur  des  navires  marchands  réquisitionnés  par  la 
Marine  militaire.  D'autres  servent  sur  des  cuirassés  et  contre-torpilleurs,  les  uns  comme  officiers  de 
pont,  les  autres  comme  officiers  mécaniciens.  A  terre  les  réservistes  concourent  au  service  de  patrouilles 
ou  sont  employés  dans  les  bureaux,  les  arsenaux  et  les  stations  relevant  du  Navy  Department. 

Un  corps  de  réserve  d'aviation  maritime  est  actuellement  en  création. 

D'autres  réservistes  qualifiés  de  rVoloutaires  Navals  Nationaux*?  ont  été  enrôlés  au  service  de  la 
Marine  des  États-Unis.  A  la  déclaration  de  guerre,  ils  comprenaient  environ  600  officiers  et 
9,5oo  hommes.  Depuis  le  6  avril  1917,  reffectit"  total  de  cette  branche  du  service  a  été  progressive- 
ment augmenté  et  comporte  actuellement  800  officiers  et  i5,ooo  hommes.  -  . 

Ces  volontaires  ont  presque  tous  été  embarqués  sur  des  bâtiments  de  la  flotte. 

La  cherté  croissante  de  la  vie  s'est  évidemment  répercutée  sur  le  coût  de  la  ration  du  marin; 
en  1916,  cette  ration  revenait  à  $  0,876/18.  Aujourd'hui,  elle  coûte  ^o,438. 

Un  service  d'identification  a  été  créé  au  Bureau  de  la  navigation.  Ce  service  conserve  dans  ses 
archives  les  fiches  d'identité  de  tous  les  officiers,  sous-officiers  et  marins,  non  seulement  du  service 
actif,  mais  encore  de  la  réserve  et  du  corps  des  gardes-côtes;  ces  fiches,  outre  les  renseignements 
d'usage,  comportent  une  empreinte  digitale  qui  est  la  reproduction  exacte  de  celle  que  portent,  gravée 
dans  le  métal,  les  plaques  d'identité  délivrées  à  tout  le  personnel  de  la  marine,  de  ses  réserves  et  des 
gardes-côtes. 

Avant  la  guerre,  le  personnel  du  corps  de  santé  ne  comportait  que  875  médecins.  Ils  étaient,  après 
un  an  de  guerre,  1.676  dans  le  service  actif,  plus  200  dans  la  réserve.  De  même,  l'effectif  des  chirur- 
giens-dentistes est  passé  de  3o  à  2^5. 

Le  personnel  infirmier  des  hôpit«iux  de  la  Marine  comprend  des  infirmiers  hommes  et  des  infir- 
mières. Le  nombre  de  ces  dernières  est  passé  dans  le  même  laps  de  temps  de  160  à  880. 


CONSTRUCTIONS  NEUVES. 

Durant  la  période  de  guerre  considérée,  60  millions  de  dollars  de  crédits,  venant  s'ajouter  à 
d'autres  précédemment  alloués  et  atteignant  le  total  de  295  millions,  furent  votés  au  chapitre  r con- 
structions neuves??.  Durant  la  même  pe'riode,  le  bureau  r construction-réparation??  a  dépensé  00  millions 
de  dollars  à  des  titres  divers  et  1 1  o  millions  pour  les  constructions  neuves. 

A  la  date  du  1*'  avril  1917,  les  navires  en  construction  ou  autorisés  pour  la  Marine  de  guerre  attei- 
gnaient au  total  12  3  unités  se  répartissant  comme  suit  : 

Cuirassés 1 5 

Croiseurs  de  bataille 6 

Croiseurs  édaireurs 7 

Contre-torpilleurs 37 

Sous-marins 61 

Transports  de  combustibles 2 

Ravitailleur 1 

Transport 1 

Canonnière 1 

Navire-hôpital j 

Transport  de  munitions 1 
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Depuis  leur  entrée  en  guerre,  les  États-Unis  ont  changé  leur  programme  et  mis  en  chantier  ou 
commandé  275  contre-torpilleurs  qui  doivent  être  finis  en  1919.  L'un  d'eux,  mis  en  chantier 
le  1 5  mai,  a  été  lancé  le  1"  juin  et  mis  en  service  le  2  4  juillet,  soit  70  jours  après. 

De  plus,  des  commandes  ont  été  passées  pour  969  navires  y  compris  100  chasseurs  de  sous- 
tnarins  pour  la  Marine  de  Tune  des  nations  alliées. 

Le  bureau  trconstruction-réparationii  a  réparé  et  remis  en  service  un  certain  nombre  de  navires 
allemands  internés  et  a  équipé  pour  des  usages  militaires,  plus  de  700  navires  achetés  ou  affrétés  à 
des  particuliers.  En  outre,  une  cinquantaine  de  bâtiments  furent  transférés  à  la  Marine  par  d'autres 
départements  ministériels. 

En  dehors  de  la  préparation  de  rétablissement  des  plans  des  nouveaux  contre-torpilleurs,  chasseurs 
de  sous-marins  et  dragueurs  de  mines,  ce  même  bureau  a  préparé  les  plans  de  divers  autres  types  de 
bâtiments,  notamment  des  navires  de  patrouille  de  200  pieds  de  longueur  pour  lesquels  les  plans  et 
spécifications  préliminaires  avaient  été  préparés  dès  décembre  1917-  Des  contrats  ont  été  passés  pour 
la  construction  rapide  d'un  grand  nombre  de  ces  navires,  lesquels  sont  fabriqués  en  séries  dans 
certains  établissements  du  constructeur  d'automobiles  Ford,  et  formeront  la  classe  dite  des  «Aigles r». 
Le  bureau  a  également  préparé  en  collaboration  avec  le  Shipping  Board,  un  certain  nombre  de  plans 
préliminaires  de  navires  marchands  simplifiés,  ayant  de  i3o  mètres  à  260  mètres  de  longueur,  et 
les  plans  d'un  bâtiment  de  commerce  de  10,000  tonnes  de  portée  en  lourd. 

Le  programme  de  construction  du  bureau  comprend  également  de  800  à  900  embarcations,  canots 
de  sauvetage,  et  un  grand  nombre  de  radeaux.  Le  bureau  fait,  en  outre,  fabriquer  des  vêtements  de 
sauvetage  d'un  modèle  perfectionné,  en  nombre  suffisant  pour  pouvoir  en  délivrer  un  à  tous  les 
officiers  et  hommes  embarqués.  Enfin,  des  expériences  nombreuses  ont  été  effectuées  en  vue  de 
l'p,  lu-r^-lipr  le  moyen  de  protéger  par  un  camouflage  appropiié  les  navires  de  commerce. 

Le  Auvy  Depaitnienl  avait  préparé  un  plan  de  chasseurs  de  sous-marins  dès  avant  l'entrée  en  guerre 
des  Etats-Lnis.  La  solution  idéale  eût  été  évidemment  de  produire  un  navire  dont  l'armement,  la 
vitesse,  la  navigabilité,  le  rayon  d'action,  etc.,  se  fussent  approchés  très  près  des  caractéristiques 
d'un  contre-torpilleur  moderne.  Il  était  aussi  évident,  cependant,  que  des  navires  de  ce  type  n'auraient 
pu  être  construits  rapidement  en  grand  nombre,  en  raison  des  moyens  limités  du  pays  en  matière 
de  constructions  maritimes  en  acier  et  en  machines  propulsives  de  la  puissance  et  du  type  requis.  Etant 
donné  qu'on  estimait  désirable  de  consacrer  ces  moyens  limités  à  la  construction  de  contre-torpilleurs 
et  de  navires  à  marchandises,  on  fut  amené  à  adopter  une  coque  en  bois  pour  le  chasseur  de  sous- 
marins;  de  cette  manière  on  mettait  à  profit  l'expérience  et  les  moyens  des  chantiers  existants  de 
construction  de  yachts,  navires  de  plaisance  et  autres  navires  en  bois. 

Par  ailleurs,  il  n'y  avait  pas  moyen  d'obtenir  en  nombre  suffisant  et  dans  le  court  délai  permis 
les  machines  à  vapeur  qu'on  eût  souhaité  installer  sur  ces  navires.  Toutes  ces  considérations  condui- 
sirent à  l'établissement  des  plans  du  chasseur  de  sous-marins  de  1 10  pieds,  mû  par  trois  moteurs  à 
essence  de  220  chevaux  de  puissance  chacun.  De  ce  type  de  navire,  plusieurs  centaines  d'unités 
furent  commandées  en  avril  1917,  et  ont  été  pour  la  plupart  livrées.  Ces  navires  se  sont  montrés 
meilleurs  qu'on  ne  l'avait  espéré;  ils  ont  fait  preuve  de  qualités  nautiques  remarquables.  Un  grand 
nombre  d'entre  eux  ont  traversé  l'Atlantique  par  leurs  propres  moyens  et  par  des  temps  qui  occasion- 
nèrent aux  navires  convoyeurs,  infiniment  plus  grands,  des  a\aries  souvent  très  gi'aves. 

Les  nouveaux  cuirassés  américains  sont  les  plus  grands  qui  aient  jamais  été  construits  par  une 
nation  quelconque.  VAt-izona  ci  le  Pensyîvania  déplacent  3i,4oo  tonnes;  VIdaho,  le  Missxssipi  et  le 
AW  Mexico,  32,000  tonnes;  le  Callfornia  et  le  Tennesse,  32,3oo  tonnes;  le  Colorado,  le  Maryhnd, 
le  Washington  et  le  West  Virginia,?»  1,^00  tonnes.  Les  six  cuirassés  du  nouveau  programme  déplace- 
ront 4 1,5 00  tonnes. 

Les  nouveaux  croiseurs  de  bataille  déplaceront  35, 000  tonnes  et  fileront  35  nœuds. 

Un  navire-hôpital  est  actuellement  en  achèvement  ;  quand  il  sera  en  service ,  la  Marine  militaire 
américaine  disposera  de  quatre  navire-hôpitaux ,  alors  qu'elle  n'en  possédait  qu'un  lors  de  la  décla- 
ration de  guerre.  Les  trois  navires-hôpitaux ,  en  dehors  de  celui  non  encore  à  flot ,  sont  le  Solace  qui 
lut  réellement  construit  pour  l'usage  auquel  il  est  destiné,  et  deux  navires  de  commerce  qui  ont  été 
transformés.  A  eux  trois,  ils  procurent  suffisamment  de  lits  pour  les  besoins  actuels  de  l'Armée  et  de 
la  Marine. 
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MATÉRIEL  MIUTAIRE. 

Durant  les  deux  ou  trois  annéos  prérédant  la  {^uerre,  les  déj)enses  du  Bureau  d'Arlill(>rie  ne  dépas- 
saient pas  eu  moyenne  ^  3o, 000,000  par  an.  Pendant  l'année  fiscale  se  terminant  le  3o  juin  1917, 
période  qui  a  englobé  environ  trois  mois  de  guerre,  elles  montèrent  à  $  io8,65o,ooo.  Pendant  la 
période  de  Tannée  fiscale  courante,  comprise  entre  le  3o  juin  1917  et  la  date  de  cette  élude,  les  dépenses 
engagées  s'élèvent  environ  à  ^760,000,000  et  les  demandes  de  crédits  supplémentaires,  actuellement 
déposées  sur  le  bureau  du  Congrès,  permettront,  quand  elles  seront  votées,  de  dépenser  00  autres 
millions. 

Le  Bureau  d'Artillerie  exploite  plusieurs  établissements  et  manuf'acturfts  dont  quelques-unes  sont  la 
propriété  du  Gouvernement,  tandis  que  d'autres  ont  été  réquisitionnées  ou  fonctionnent  suivant  les 
clauses  d'un  contrat  basé  sur  le  coût,  plus  un  pourcentage  de  bénéfice.  De  vastes  quantités  de  matériel 
ont  été  également  achetées  ou  commandées  à  l'industrie  privée. 

Pendant  la  première  année  de  guerre,  un  nouveau  modèle  de  canon  de  marine  de  /106  millimètres 
(  16  pouces)  tirant  un  projectile  pesant  962  kilog.  5oo  fut  mis  au  point.  Les  nouveaux  cuirassés  amé- 
ricains en  seront  armés;  il  remplacera  le  canon  de  355  millimètres  {lU  pouces)  ;  tirant  un  projectile 
pesant  63û  kilog.  690 ,  qui  arme  actuellement  les  cuirassés  de  première  ligne  de  la  marin<'  des 
Etats-Unis. 

Un  canon  de  ik  pouces  (355  millim.)  mesure  17  m.  80  de  longueur  et  pèse,  sans  son  affût,  près 
de  95  tonnes.  Son  prix  est  de  ^  1 18,000. 

La  station  des  torpilles  de  Newport  R.  L,  fabrique  jour  et  nuit  des  torpilles  automatiques  nécessaires 
aux  besoins  des  escadres  et  flottilles  de  combat. 

De  nombreux  dépôts  de  munitions,  disséminés  dans  tout  le  pays,  confectionnent  les  gargousses, 
chargent  et  arment  les  obus,  manutentionnent  les  hauts  explosifs,  et  embarquent  les  munitions  à  bord 
des  navires.  Parmi  les  additions  récentes  aux  moyens  dont  ces  dilTérents  établissements  disposent ,  il 
faut  noter  un  vaste  atelier  où  les  mines  sont  chargées  automatiquement.  La  Marine  américaine  a  fourni 
des  canons  de  tous  calibres  à  plus  de  65o  navires  de  patrouille,  à  tous  les  chasseurs  de  sous-marins, 
à  l'armée  et  à  de  nombreux  Gouvernements  étrangers.  Depuis  que  le  premier  navire  de  commerce  fut 
armé  (le  navire-citerne  Cawpana),  plus  de  i,3oo  bâtiments  ont  reçu  des  canons,  des  munitions  et 
pièces  de  rechange,  par  les  soins  du  Bureau  d'Artillerie. 

INVENTIONS. 

La  lutte  contre  les  sous-marins  allemands  a  conduit  à  l'invention  de  nombreux  appareils  ou  engins 
nouveaux,  parmi  lesquels  un  engin  nouveau  appelé  cr grenade»  qui  est  un  moyen  efficace  d'attaque 
contre  le  sous-marin.  Cette  grenade  est  une  bombe  pourvue  d'un  mécanisme  destiné  à  provoquer  l'ex- 
plosion de  la  charge  à  une  profondeur  déterminée  au-dessous  de  la  surface  de  l'eau.  \ji\  type  américain 
de  grenade  a  été  développé  et  délivré  en  grandes  quantités  aux  forces  navales. 

Des  grenades  du  modèle  anglais  sont  aussi  fabriquées  en  grand  nombre  pour  la  marine  britan- 
nique. 

Des  appareils  fumigènes  destinés  à  masquer  les  navires  attaqués  par  des  sous-marins  par  un  nuage 
de  fumée,  ont  été  également  fournis  en  grand  nombre  à  la  marine  marchande.  Ils  sont  de  plusieurs 
types,  correspondant  chacun  à  une  utilisatioii  déterminée  et  appropi'iée  aux  différeiits  types  de  navires 
marchands. 

Après  avoir  étudié  les  différents  modèles  existants  de  mines  sous-marines,  le  Bureau  d'Artillerie 
navale  a  développé  une  mine  qui  combine  en  elle-même  les  meilleures  caractéristiques  des  types  étran- 
gers. Cet  engin  est  actuellement  fabriqué  en  grandes  quantités. 

MATÉRIEL  NON  MHJTAIRS. 
Service   des  Communications  navales. 

Le  6  avril  1917,  le  Président  requit  le  Navy  Department  de  prendre  en  charge  les  stations  radio- 
télégraphiques  qui  pouvaient  être  nécessaires  aux  communications  navales,  et  de  fermer  toutes  les 
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autres.  Le  directeur  du  service  précité  fut  chargé  de  l'exécution  de  cet  ordre  ;  53  stations  commerciales 
de  T.  S.  F.  furent  réquisitionnées  et  98  furent  fermées,  ainsi  que  plusieurs  milliers  de  postes  d'ama- 
teurs. A  l'heure  actuelle,  aucune  communication  radiotélégraphique  n'est  permise  sur  le  territoire 
des  États-Unis  (à  l'exclusion  de  TÂlaska),  en  dehors  des  stations  opérées  soit  par  le  Département  de  la 
Marine,  soit  par  le  Département  de  la  Guerre. 

Peu  après  l'ouverture  des  hostilités,  le  besoin  d'opérateurs  de  T.  S.  F.  s'accrut  dans  des  proportions 
telles  que  le  représentant  du  Service  des  Communications  navales  dans  chaque  district  dut  créer  une 
école  d'enseignement  préUminaire  de  la  radiotélégraphie.  Pour  coordonner  l'enseignement,  il  était 
nécessaire  de  créer  une  école  centrale  oii  ces  études  préliminaires  seraient  complétées  et  achevées. 
L'Université  de  Harvard  offrit  dans  ce  but  les  bâtiments,  dortoirs  et  laboratoires  nécessaires;  cette 
offre  fut  acceptée  et  l'Ecole  navale  radiotélégraphique  de  Harvard  est  actuellement  l'un  des  plus  impor- 
tants étabhssements  de  ce  genre  fonctionnant  aux  Etats-Unis. 

Depuis  le  début  de  la  guerre,  les  deux  stations  radiotélégraphiques  à  grande  puissance,  de  Pearl 
Harbor  (îles  Hawaï)  et  de  Cavité  (îles  Philippines)  ont  e'té  terminées. 

Le  Service  des  Communications  navales  relie,  parla  voie  des  ondes  hertziennes,  les  Etats-Unis  à 
toutes  leurs  positions  asiatiques  et  à  l'Europe  et,  à  ce  propos,  il  est  intéressant  de  signaler  que  des 
messages  de  T.  S.  F.  ont  pu  récemment  être  échangés  entre  l'Italie  et  l'Amérique. 


GALES  SECHES. 

Trois  bassins  de  radoub,  pouvant  recevoir  les  plus  grands  cuirassés  de  la  marine  américaine,  sont 
actuellement  en  construction  et,  si  la  rapidité  actuelle  des  travaux  ne  se  ralentit  pas,  deux  de  ces 
bassins  seront  achevés  au  cours  de  la  prochaine  année  fiscale. 


HÔPITAUX  DE   LA  MARINE. 

Durant  la  première  année  de  guerre,  le  nombre  de  lits  dans  les  hôpitaux,  pour  les  malades  et  les 
blessés  de  la  marine,  a  passé  de  3, 000  à  1  2,000  et  est  sur  le  point  d'être  augmenté  de  5, 000.  On 
trouve  ces  Uts  dans  les  trois  navires-hôpitaux  actuellement  en  service,  dans  deux  hôpitaux  de  base 
fonctionnant  en  Europe,  et  29  hôpitaux  et  établissements  similaires  rattachés  en  partie  à  la  Marine. 
Ces  chiffres  ne  comprennent  pas  les  infirmeries  ni  les  dispensaires  maritimes. 


AVIATION   NAVALE. 

La  capacité  de  production  des  établissements  privés  était  insuffisante  pour  fournir  le  matériel  d'avia- 
tion et  d'aéronautique  nécessaire  à  la  Marine,  mais  le  Gouvernement  fournit  à  ces  établissements  les 
moyens  de  s'agrandir;  d'autre  part,  la  Marine  fit  ériger  dans  l'arsenal  de  Philadelphie  une  usine  qui 
lui  appartient  en  propre  et  qui  au  prix  de  $  700,000  fut  achevée  en  110  jours.  Son  rendement  reste 
encore  cependant  insuffisant  et,  moyennant  une  dépense  supplémentaire  de  ^  1,600,000,  on  est  en 
train  de  lui  fournir  les  moyens  de  tripler  sa  fabrication.  On  espère  que,  vers  le  1"  juin,  cet  établisse 
ment  sera  capable  de  livrer  un  appareil  tous  les  jours. 

Des  commandes  d'hydroplanes ,  d'hydravions,  de  dirigeables  et  de  ballons  ont  été  passe'es  aux  éta- 
blissements de  l'industrie  privée. 

Les  aéroplanes  de  la  Marine  sont  armés  d'un  canon  sans  recul,  ou  de  la  mitrailleuse  Lewis,  et  de 
bombes  spéciales  explosant  soit  au  touché  si  elles  tombent  directement  sur  le  sous-marin,  soit  à  une 
profondeur  déterminée  à  l'avance,  comme  dans  le  cas  des  grenades.  Des  appareils  de  visée  spéciaux 
pour  le  lancement  de  ces  bombes  sont  également  installés  sur  les  hydravions,  lesquels  emportent  encore 
un  appareil  cinématographique  de  modèle  spécial. 


L'EFFORT  NAVAL  DES  ÉTATS-UNIS. 
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Navires  construits  et  oppicibllemkxt  immatriculés  aux  États-Uris  depuis  Juillet  i  u  <  *> 
(  Y  compris  les  bâtiments  construits  pour  les  armateurs  étrangers  ). 


1916 
1917 


1918 


Juillet  à  décembre. 

(  Janvier  à  juin 

I  Juillet  à  décembre. 

Janvier 

Février 

Mars .  .  .  . 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 


T 

OKXKS  DE  JACGI 

TOTIL. 

wnn. 

659 

390,676 

894 

491,983 

8o5 

54a,3i5 

57 

64,795 

84 

117,601 

]3i 

i47,i45 

46 

l59,000 

53 

174,000 

58 

190,000 

00 

170,000 

70 

370,000 

Total  au  3i  août  1918 a. 900       9,64o,5i5 


Cette  rapide  étude  montre  les  résultats  admirables  déjà  acquis  par  nos  Alliés  d'outre-mer,  et  qui  ont 
dépassé  les  prénsions  les  plus  optimistes  ;  aussi ,  quiconque  entreprend  de  démontrer  dune  façon  précise 
le  chemin  parcouru  par  les  Etats-Unis  dans  la  guerre  actuelle  se  sent  parfois  découragé  de  ne  pouvoir 
le  faire.  Telle  est  la  rapidité  avec  laquelle  ils  marchent  que  les  statistiques  dhier  ne  sont  plus  exactes 
aujourd'hui  ;  ils  doublent ,  ils  triplent  les  étapes.  La  guerre  dans  toutes  les  branches  est  menée  par  eux 
comme  une  affaire  commerciale ,  avec  le  génie  particulier  à  leur  race. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  lecteur  voudra  bien  ne  voii*  dans  les  pages  qui  précèdent  qu'une  tentative 
d'essai  à  fixer  à  un  moment  donné,  et  sur  des  réalités,  Teffort  accompU.  A  défaut  d'autre  mérite,  cet 
essai  aura  peut-être  permis  de  jalonner  en  quelque  sorte  la  route  qui  nous  conduit,  confiants  et  pleins 
d'espoir,  vers  la  victoire  de  l'humanité. 
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CONCLUSION. 

La  Valeur  ôl  le  Sens  du  Concours  des  Etats-Unis. 


On  uient  de  z>oir,  par  les  pages  qui  précèdent,  quelles  furent,  dès  Ventrée  en  guerre  des  Etats- 
Unis,  la  ^ontanéité  oi^  l'ampleur  de  leur  aide  aux  A^lliés,  sous  ces  diverses  formes  :  financière, 
militaire  Q^  navale.  Sans  doute,  l'opinion  publique  (à^  peut-être  même  le  Gouvernement  de 
l'Utîion  ne  se  rendaient-ils  pas  trèsexa^ement  compte,  tout  d'abord,  des  lourdes  charges  e^  des 
sacrifices  de  tout  ordre  qu'allait  entraîner,  pour  chacun  des  citoyens  américains,  la  participation  a 
la  guerre.  Mais,  aufli  généreux  que  réalisîes,  ils  ont  accepté  résolument  la  leçon  des  faits  et  71' ont 
pas  hésité  a  prendre  toutes  les  mesures,  si  graves  fuflent-eïïes ,  que  conseillaient  les  événements. 

L'écrit  d'initiative  e^  les  heureuses  réalisations  des  autorités  fédérales,  comme  la  volonté 
disciplinée  (à^  unanime  de  la  nation,  font  également  honneur  a  la  gra?ide  démocratie  nord- 
américaine.  A.vec  simplicité ,  quand  il  le  fallait ,  elle  a  demandé  a  notre  expérience  son  enseigne- 
ment; mais,  sur  beaucoup  d'autres  points,  sa  féconde  hardiefle  de  conception  e^  d'exécution  eft, 
au  contraire,  un  exemple  pour  ses  A.lliés. 


* 
*  * 


On  sait  combien  était  développé,  aux  États-Unis,  avant  1^14,  le  sentiment particularifîe. 
Chaque  État  par  rapport  à  l'Union,  <Ù^  chaque  individu  par  rapport  a  l'État,  revendiquait  e^ 
défendait  jalousement  ses  libertés.  Une  des  principales  conséquences  de  la  guerre  aura  été,  précisé- 
ment, d'amener  une  évolution  de  cet  état  d'écrit,  individualiste  à  l'excès,  "vers  une  coopération 
de  plm  en  plus  étroite  des  organismes  d'Etats  avec  l'adminiff ration  fédérale.  Kecevant  de 
Washin^on  l'impulsion  motrice  e^  acceptant  son  contrôle,  toutes  les  forces  de  la  Confédération 
ont  ainsi  convergé  uers  ce  but  :  mettre  au  sennce  des  Pouvoirs  publics  la  totalité  des  ref^ources 
nationales,  en  une  d'une  "victoire  rapide  (à^  complète. 

D'autre  part,  afin  d'afîurer  une  meilleure  coordination  des  efforts,  les  représentants  du  pays 
n'ont  pas  craint,  à  cette  heure  particulièrement  grave,  de  confier  au  'Président  de  l'Union  des  res- 
ponsabilités personnelles  (â^direôîes  sans  exemple  dans  une  démocratie,  faisant  ainsi  preuve  d'une 
réelle  abnégation  <Ù^  du  plus  clairvoyant  patriotisme. 

Enfin,  les  Pouvoirs  publics  eux-?némes  qui,  jusqu'alors,  interprétant  Ht  i^lement  la  doctrine  de 
Monroë,  paraifJaient  borner  leur  attention  (à^  leur  effort  à'un  continent,  se  sont  convaincus  gra- 
duellement de  la  solidarité  internationale,  dans  tous  les  domaines,  (2^,  depuis  l'intervention, 
n'ont  cef]é  d'apporter  aux  A.lliés  une  aide,  non  seulement  emprefîée  (à^  loyale,  mais  véritable- 
ment fraternelle. 
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C'efî  ainsi  que  le  Gouvernement  américain,  développant  le  concours  que  mm  apportaient  défi 
de  grandes  banques  (à^  d'accord  avec  celles-ci,  a  pris  V initiative  d'emprunter  pour  son  propre 
compte,  afin  de  pouvoir  mettre  a  la  di^osition  des  pays  de  l'Entente,  dans  les  conditions  les  plus 
favorables,  les  crédits  deffinés  au  règlement  de  leurs  achats  aux  Etats-Unis  (â^àla  ffabilisation 
de  leur  change. 

Du  reste,  nous  ne  rappelons  ce  fait  qu'à  titre  d'exemple,  car  la  même  volonté  de  coopération 
sans  réserve  s' eff  affirmée  dans  toutes  les  opérations  financières  c^  commerciales  traitées  entre  les 
deux  continents.  Il  en  elî  résulté  pour  le  budget  fédéral  (à^,  par  répercuJJion,  pour  les  budgets 
d'Etat  é^  municipaux,  relativement  peu  importants  avant  la  guenr,  des  charges  croifîantes 
qui,  malgt'é  l'énorme  développement  de  la  prospérité  publique  pendant  les  iroi^  premières  années  de 
la  guerre,  commencent  à  peser  lourdancnt  sur  le  contribuable  américain.  Elles  sont  pourtant  sup- 
poiiées  sans  récrimination,  comme  une  condition  nécefiaire  au  triomphe  de  la  cause  commune. 

De  tous  les  sacrifices  consentis,  le  plus  significatif ,  cependant,  fut  l' institution  du  service  mili- 
taire obligatoire.  Cette  mesw^e  conlîituait,  en  effet,  dans  la  politique  <à^  les  mœurs  américaines, 
une  innovation  si  hardie  qu'à  beaucoup  elle  apparaijiait  périlleuse,  &,  par  ailleurs,  elle  mar- 
quait d'une  façon  éclatante  une  inflexible  volonté  de  «gagner  la  guerre».  A.mis  Qi^,ph(S  encore, 
ennemis  s'aperçurent  bien  alors  que  l'idéalisme  américain  appo}-tait  dans  cette  guerre  l'élément 
décisif. 

AfJurêment,  l'intervention  des  Etats-Unis  a  procure  aux  Alliés  une  aide  matérielle  précieuse. 
Elle  a  permis,  notamment,  de  résoudre  d'une  façon  satisfaisante  les  angoijiants problèmes  du 
ravitaillement  <à^  du  fret.  Mais  il  ?i' elî  pas  douteux  que  l'entrée  en  ligne  d'armées  puifîantes, 
par  le  nombre  <è^  V  outillage  comme  par  la  bravoure  de  leurs  soldats,  déterminés  à  lutter  jusqu'au 
triomphe  de  leurjusfe  cause,  dépafle  en  importance  toutes  les  autres  formes  du  concours  améiicain. 
Déjà  la  -valeur  des  combattants  américaitis  s' elî  manifefîée par  d'incontefîahles  viâoires,  <è^  ils 
comptent  désormais  parmi  les  meilleurs  défenseurs  du  droit. 

Sur  mer,  V effort  des  Etats-Unis ,  quoique  moins  apparent,  esî  aujii  remarquable.  De  concert 
avecles  flottes  alliées,  les  nombreuses  (Ù^  puif^antes  unités  navales  américaines  afiurent  la  police 
des  océans  Q^  forment  entre  leurs  ports  (à^  les  nôtres  la  large  voie  que  suivent  avec  sécurité 
paquebots  Q^  tran^orts  chargés  d'hommes  ou  de  marchandises.  Et  l'étonnante  acîirité  des 
chantiers  de  conlîru^ion  ajoute  sa  fis  cefîe  de  nouveaux  anneaux  à  cette  chame  qui  relie  en  quelque 
sorte  les  deux  bords  de  l'Atlantique. 


* 
*  * 


Voilà  donc  ce  que  l'énergie  d'un  grand  peuple  a  pu  réaliser  en  quelques  mois.  L'appoint 
d'une  telle  force,  au  moment  ou  les  belligérants  s'épuisaient,  fait  irrésistiblement  pencher  la 
balance  du  coté  des peiphs  libres,  heur  sang  le  meilleur  répandu  sur  les  mêmes  champs  de  bataille, 
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les  épreuves  subies  en  commun,  les  sacrifices  consentis  pour  une  même  cause,  créent  entre  etoc  des 
liens  que  rien  ne  saurait  plus  briser.  A.insi  se  prépare  sous  nos  yeux  la  Société  ou  Camille  des 
Nations,  —  noble  «but  de  guerre»  du  Président  Wilson. 

Efl-ce  à  dire,  cependant,  que  les  États-Unis  qui,  pour  eux-mêmes,  ne  recherchent  aucune 
compensation  territoriale  ou  financière,  ne  doivent  retirer  de  leur  effort  a^uel  aucun  fruit?  hes 
^Américains  etix-memes  ne  le  croient  pas.  Vrofondément  pacifiques,  certes,  ils  ne  seraient  pas 
entrés  en  guerre  s'ils  n'eujlent  été  contraints  de  défendre  leur  honneur  national.  Mais  la  plupart 
reconnaifîent  aujourd'hui  que  ces  années  de  douleur  (à^  de  gloire,  les  deuils  cruels  qu'elles  susci- 
teront (à^  le  patrimoine  ^irituel  qu'elles  etirichif^ent  du  plus  pur  héroïsme,  scelleront  à  jamais 
leur  unité  nationale.  L,e patriotisme  ne  sera  plm simplement,  che'^les  émigrants  d'hier  ou  che7 
leurs  fils,  un  sentiment  de  fierté  <è^  de  gratitude  envers  le  pays  ou  il  fait  si  bon  uivre  :  ils  pren- 
dront plus  nettement  conscience  de  tout  ce  qu'un  tel  sentiment  implique  de  te?idrefle  fidèle  Q^  de 
renoncement. 

U union  profonde  des  écrits  e^  des  cœurs,  par  laquelle  s'esf  affirmée  sans  conteste  l'exifîence 
d'une  âme  nationale  américaine;  —  la  consécration  définitive,  par  sonpreffige  (â^  son  a£îion  au 
dehors,  de  la  ^ande  tradition  démocratique  inaugurée,  au  sein  de  la  Confédération,  par  Was- 
hington <à^  suivie  par  tous  ses  succef^eurs  jusque  dans  les  circon  fiances  les  plus  tragiques,  comme 
au  temps  de  Lincoln  :  telles  sont  les  conquêtes  morales,  d'un  prix  ineftimable,  que  leur  patiici- 
pation  a  cette  guerre  af^ure  aux  Etats-Unis. 

Et  pour  nous,  Français,  qui  pouvons  chaque  jour  conJîatet  a  quel  point  nos  a^irations,  notre 
idéal  (é^  jusqu'à  notre  tempérament  national  corre^ondent  à  ceux  du  peuple  américain,  comment 
ne  regarderions-nous  pas  au-delà  du  confiit  a6fuel,pour  appeler  de  nos  uœux  une  intime  collabo- 
ration des  deux  pays  dans  les  travaux  féconds  de  la  paix?  Nous  affilierons  demain  à  bien  des 
bouleversements  &  des  transformations;  mais  nul  événement,  sans  doute,  ne  saurait  dépaf^er  en 
importance  le  rapprochement  qui,  sous  nos  yeux,  s'opère  entre  les  Etats-Unis  (â^  la  France,  — 
car  du  contact  des  deux  races  va  naUre  (^  grandir  une  civilisation  originale,  mariant  lafinef^e 
latine  à  l'énergie  américaine,  (é^  c'est  peut-être  une  ère  nouvelle  qui  commence  dans  l'hUtoire  du 
monde. 
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